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INTRODUCrriON 


Ces  pages  ne  courant  pas  après  la  gloire  lit U'i aire.  C'est 
une  teuvre  sincère,  étudiée  chez  les  différents  peuples  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  de  la  i*ace  et  de  la  langue  françaises  et  de 
leur  expansion  dans  le  monde. 

Tous  les  pays  a'Vtour  de  nous,  et  principalement  TAugle- 
terre,  se  développent  et  accroissent  chaque  jour  leur  influence 
au  détriment  de  la  nôtre.  Les  diverses  statistiques  officielles 
publiées  en  France  font  chaque  année  des  révélations  alarmantes 
pour  la  vitalité  et  l'avenir  de  notre  race. 

Exposer  les  causes  de  la  supériorité  de  nos  voisins,  recher- 
cher celles  de  notre  infériorité,  et  en  trouver  le  remède,  n'est-ce 
pas  là  une  œuvre  qui  s'impose  aujourd'hui  comme  un  devoir  à 
tout  français  qu'anime  un  profond  amour  de  son  pays  ^ 

Nous  apportons  donc  à  nos  conipatriotes  notre  part  de  tra- 
vail et  d'expérience.  Et  nul  ne  sera  plus  heureux  que  nous  si, 
n'ayaint  pas  entièrement  réussi  à  leur  plaire,  nous  parvenons  du 
moins  à  leur  être  utile. 
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Le  Ici  tour  sait  déjà  par  les  grands  traits  les  conditions  de 
succès  de  la  race  anglo  saxonne.  Nous  croyons  toutefois,  pour 
renchaÎDcment  logique  des  points  de  comparaison,  devoir  com- 
mencer par  un  exposé  synoptique  des  causes  eflScientes  de  la 
réussite  de  Témigration  anglaise,  émigmtion  qui  est  la  seule 
cause  de  la  grandeur  de  TAngleterre. 

Ouvrir  des  débouchés  à  leurs  industries  métropolitaines  et 
monopoliser  les  produits  des  colonies,  jtel  fut  le  but  poursuivi 
par  toutes  les  nations  de  l'Europe.  Mais  les  guerres  longues  et 
coûteuses,  que  les  unes  et  les  autres  soutinrent  pour  s'assurer  ces 
débouchés,  montrent  suffisamment  Terreur  des  notions  écono- 
miques qui  les  firent  entreprendre,  Texpérieuce  ayant  prouvé 
qu'elles  pouvaient  jouir  des  avantages  naturels  de  ces  pays  sans 
aucuns  fmis. 

Instruite  par  )a  gucire  {pi/elle  soutint  conti'e  ses  treieie 
colonies  de  l'Âniériqtte  du  Nord,  l'Angleterre  fut  la  première  à 
reconnaître  les  erreurs  de  sa  politique  coloniale  ;  car,  à  peine 
livics  à  eux-njèu^€9,  sans  aucun  lien  politique  ou  administratif 
avec  la  métiopoi«,  les  Etats-Unis  trafiquèrent  natiirellement 
avec  les  gens  de  leu^  race  et  parlant  leur  langue  ;  et  les  échanges 
s'accrurent  dans  une  telle  proportion  que  l'Angleterre  regretta 
sans  doute  les  millions  et  les  hommes  inutilefiieiit  sacrifiés  daos 
la  guérie  de  l'indépendcince. 

De\^ette  épc<}iie  datant  la  prospérité  toujours  croissante  ddH 
Etats-Unis  et  le  grand  oonirant  d'émigration  qui  se  forma  en 
Angleterre. 

A  quelque  teiiqp»  de  )è,  nn  phéoowène  r9Qian|iiaMs  acheva 

de  fixer  les  écoiMnsistes  anglaîis  suit  h,  ligne  politique  h  suivie. 

Nous  voulone  poiicr  fka  conffidki  qtte  lo»  aQghM9  Jetèrent  fx$iek 

mêle  au  sud  de  rAustral:e  avec  quelques  viviM  àa  oainf  agni 
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et  quelques  outils,  le  rôle  dés  navires  ou  des  ôanonnières  se  résu- 
maut  à  eïnpêcheT  la  désertion  de  ee'contiûefïit.  Pendant  dix  ans, 
ces  éléments,  où  tous  les  degrés  du  délit  et  du  crime  étaient 
représentés,  travaillèrent,  se  condensèrent  et,  après  s'être  consti- 
tués eux-mêmes  en  une  société  régulière,  refusèrent  de  laisser 
débarquer  de  nouveaux  réprouvés.  Quels  sont  donc  les  faits  que 
tout  esprit  sincère  devait  nécessairement  dégager  de  cette  résur- 
rection de  milliers  de  condamnés  à  la  vie  active  et  honnête,  et 
quel  en  fut  le  grand  facteur  ?  D'abord  Téloignement  et  Toubli, 
mais  surtout  le  milieu  libre  pour  la  pensée,  pour  la  conscience  et 
pour  Ténergie. 

Dès  loi*s  l'Angleterre  continuera  son  expansion  coloniale. 
Et,  mettant  à  profit  l'expérience  qu'elle  vient  d'acquérir,  son 
rôle  se  bornera  désormais  à  essaimer  vers  les  différents  pays  du 
globe,  et  à  respecter  la  liberté  individuelle  qu'elle  conaidérera 
comme  la  condition  sine  quâ  non  du  fonctionnement  régulier 
des  lois  économiques;  elle  dépensera  son  or  et  emploiera  ses 
canons  à  augmenter  la  liberté  d'action  de  cette  initiative  ;  les 
colonies  grandiront  sous  son  égide  ;  et,  peu  à  peu,  elle  préparera 
leur  émancipation.  Ce  n'est  pas  tout  cependant.  Les  sujets  de  la 
Grande-Bretagne  seront  poussés  vers  l'émigration  non  seulement 
par  les  succès  de  leurs  amis  ou  de  leurs  parents,  mais  encore 
par  le  gouvernement  lui-même  qui  facilitera  cette  émigration  de 
mille  et  mille  manières. 

L'éducation  pratique  que  les  Anglo-Saxons  donnent  à  leurs 
enfants  ne  joue  pas  un  rôle  moins  important  dans  l'œuvre  d'î 
la  colonisation,  et  nous  ne  croyons  pas  sans  intérêt  d^esquissér 
tiuelques^uns  des  trait»  de  c^tte  édnit^tion  qui  nous  est  si  peu 
fbmnière. 

En  Angleterre,  comme  aux  Etats-Unis,  l^enfant  ne 
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bébé  que  durant  trois  ans.  Aussitôt  qu'il  parle  et  perçoit  la 
différence  des  objets,  plus  de  soins  outrés.  Le  père  et  la  mère  ne 
lui  parlent  que  pour  lui  enseigner  un  fait.  A  toute  question  : 
qu'est-ce  que  cela  ?  c'est  une  table,  un  couteau,  etc.,  mais 
toujours  une  réponse  nette.  A  cinq  ans,  le  père  en  rentrant  de 
son  bureau  cavse  avec  son  fils.  Est-ce  à  dire  que  ce  petit 
homme  soit  atrophié  par  un  développement  trop  précoce  du 
cerveau  ?  non  ;  car  la  récréation  et  le  jeu  sont  toujours  de  vrais 
exercices  du.  corps. 

A  quelque  classe  qu'il  appartienne,  un  enfant  de  cinq  ans 
connaît  la  valeur  de  l'argent.  Nous  ne  donnerons  que  deux 
exemples  : 

Nous  avons  vu  dans  une  ville  des  AUeghanys  l'enfant  d'un 
millionnaire,  et  appartenant  à  une  des  familles  les  mieux  posées, 
aller  jouer  sur  les  pentes  couvertes  de  neige.  Un  savetier  offre 
25  centimes  à  qui  voudrait  j)ellet€r  la  neige  pour  faciliter  l'accès 
à  sa  boutique.  Aussitôt,  le  fils  du  millionnaire  se  précipite  sur 
une  pelle,  fait  consciensieusement  son  tmvail,  en  touche  le  prix» 
et  le  soir,  au  souper,  dit  à  son  père:  '^Ihavemade  money 
tO'day  (j'ai  fait  de  l'argent  aujourd'hui.)  Monsieur  Thomson 
m'a  donné  un  job  (entreprise),  et  il  m'a  payé."  Ni  le  père, 
ni  la  mère  ne  songèrent,  comme  on  l'eut  fait  en  France,  à  lui 
repiocher  cette  humiliation  pour  le  rang  de  la  famille. 

De  quatre  à  six  ans,  les  enfants  d'ouvriers  vendent  des  jour- 
naux, courent  après  un  omnibus,  un  tramway,  s'élancent  dedans^, 
vendent  leurs  jo  urnaux,  rendent  la  monnaie  sans  jamais  com- 
mettre la  moindre  erreur;  et,  quand  le  père  a  du  tmvail  et 
par  conséquent  de  l'aisance,  l'enfant  met  son  argent  à  la  banque 
(espèce  de  banque  minuscule  consistant  en  un  coffre  fort  de  10 
pouces  carrés).  Il  sait  déjà  que  l'argent  doit*être  mis  en  dépôt 
dans  une  banque. 
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A  douzo  ans,  il  ne  rend  compte  de  ses  affaires  à  personne. 
11  cherche  lui-même  nne  place  ;  et  nous  en  avons  vu  souvent 
qui,  sur  un  refus  d'augmentation  de  salaire,  mettaient  eux- 
mêmes  une  annonce  dans  un  jounial  pour  offrir  leurs  services 
en  stipulant  succinctement  leurs  aptitudes  et  ce  qu'ils  voulaient 
gagner. 

En  résumé,  on  leur  fait  comprendre  de  bonne  heure  qu'ils 
n'ont  rien  à  attendre  de  leui's  parents,  et  que  c'est  seulement  par 
le  travail  et  l'esprit  d'entrei-riso  qu'ils  pourront  s'assurer  le  con- 
fort du  '' at  home"  (chez  soi).  Et  c'est  ainsi  que  ces  jeunes 
générations  liiborieuse5i,  intelligentes,  vivant  d'elles-mêmes  dès 
la  plus  tendre  enfance,  sont  préparées  au  "  struggle  for  life  "  (la 
lutte  pour  l'existence),  à  quitter  sans  regrets  le  clocher  de  leur 
ville  natale  pour  venir  dans  les  pays  les  plus  éloignés  tenter  la 
fortune  et  y  fixer  définitivement  leur  demeure,  si  la  fortune  leur 
sourit.  Elles  savent  que  partout  et  en  toutes  circonstances 
elles  trouveront  une  aide  et  une  protection  efficaces. 

L'Angleterre  a-t-elie  lieu  de  regretter  sa  politique  ?  Nous 
trouverons  la  réponse  dans  l'examen  des  résultats  acquis. 

Lors  de  la  guerre  de  l'Indépendance,  la  population  de  la 
Grande-Bretagne  ne  dépassait  pas  15,000,000.  Et,  malgré  le 
fort  courant  d'émigi^ation  qui  se  forma  à  cette  époque,  elle  vit  sa 
population  s'élever,  en  1821,  à  21,282,187.  Depuis,  elle  n'a 
cessé  de  fournir  chaque  année  une  foule  considérable  d'émigrants 
dont,  le  nombre  s'est  élevé,  en  1880,  à  144,000  pour  les  Etats- 
Unis  seulement  ;  et  le  dernier  recensement  de  1881  nous  montre 
que  la  population  de  la  Grande-Bretagne  est  de  35,246,562. 
Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  avantage  qu'elle  ait  retiré  de  l'émi- 
gration. Celle-ci  a  été  et  est  encore  une  soupape  de  sûreté  qui 
permet  à  l'Angleterre  de  se  débarrasser  du  trop-plein  de  sa  popu- 
lation et  de  vivre  ainsi  dans  une  tranquillité  relative.  Ne  voyons 
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nous  pas;  en  effet,  k  gouvernement  uiiglais  user  anjoitrd'Iiui  de 
cette  soupape  iK)ur  c^oigner  de  leur  île  les  agitateurs  irlandais 
qu'il  dirige  h  àes  frais  vers  les  Etats-Unis  ou  vers  ses  colonies. 
En  arrachant  ainsi  une  foule  de  malheureux  aux  horreurs  du 
paupérisme,  et  tout  en  s*assur.int  la  tranquillité  à  l'intérieur, 
l'AngleteiTe  fonde  des  colonies  prospères  qui  parlent  la  langue 
de  la  métropole^  ouvrent  de  vastes  débouclu's  .tix  produits  de 
ses  industries,  et  augmentent  son  commerce  dans  de  telles  propor- 
tions qu'elle  peut  être  considérée  comme  la  piemière  nation 
commerciale  de  l'Europe.  Elle  est  en  même  temps  la  première 
nation  coloniale;  car  elle  comniaude  à  plus  de  200  raillions  de 
sujets  ;  et,  comprenant  les  colonies  de  r.iiî;:lpteiTe  et  les  Etats- 
Unis,  il  y  a  de  par  le  monde  plus  de  cent  millions  d'Anglo- 
Saxons  qui  parlent  la  langue  anglaise. 

Voyons  rAllemague  :  La  population  totale  de  l'empire 
allemand,  en  1875,  était  de  42,727,372,  En  1880,  elle  était  de 
45,194,172,  accusant  ainsi  dans  une  période  de  cinq  années 
une  augmentation  de  2,466,800.  Et  cependant,  en  1875,  l'émi- 
gration que  l'Allemagne  dirigeait  vers  les  différents  pays  du 
Nouveau-Monde,  s'élevait  à  o9,77.S,  pour  atteindre  106,105, 
en  1880. 

Il  y  a  30  ou  40  ans,  les  allemands  n'avaient  pas  le  goût  de 
l'émigration.  Mais,  attirés  par  leurs  parents  ou  leurs  amis  qui 
avaient  réussi,  on  vit  s'établir  à  cette  époque  un  courant  d'émi- 
gration considérable,  en  dépit  des  rigueurs  de  la  loi  militaire  et 
des  entraves  opposées  par  le  gouvernement  allemand.  Et, 
quoique*  l'Allemagne  n'ait  pas  à  proprement  parler  de  colonies, 
elle  n'en  a  pas  moins  établi  dans  les  Etats-Unis  des  groupes 
puissants  et  nombreux,  tels  que  ceux  de  Madison,  de  Milwaukee, 
dans  le  Wiâconsin,  de  St-Paul,  de  Minnéapolis»  dans  le  Minne- 
sota, de  Chicago,  de  Kew-York,  etc.,  où  sont  précieusement 
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eoBBéfvëea  k  langue  et  les  moBors  .4e  ]a  mève-fHttrie.  Leur  ioi- 
poartance  est  telle  qu'elles  atigmentevt  dans  des  pcepoitiMB 
immenses  le  eammecoe  de  rAUetnagne  avec  les  Etats-Unis,  et 
qu'elles  exercent  sur  la  politique  générale  de  ceux-ci  «ne 
infiluenoe  considérable,  dont  nous  aurons  Voccasion  de  parler 
plus  loin. 

La  Hollande,  elle  aussi,  essaime  vers  les  Antilles,  la  Guy- 
ane, les  Moluques,  les  Célèbes,  etc.,  et  possède  des  colomes 
prospères  qui  renferment  près  de  20,000,000  de  sujets.  Sa 
population  s'accroît  rapidement.  En  1809,  elle  était  de  3,688,- 
000;  le  recensement  de  1880  accuse  4,060,000  habitants. 

Qu'étaient  la  Suède  et  la  Norwège  au  commencement  de 
ce  siècle  ?  et  que  sont  anjoui-d'hui  ces  deux  pays  ?  En  1860, 
leur  commerce  d'importation  était  de  82,469,000  francs.  En 
1879,  il  était  de  226,442,000  francs.  Celui  de  l'exportation  a 
suivi  les  mêmes  progrès,  s' élevant  dans  la  même  période  de 
86,41J0,000  francs  à  186,164,000  francs. 

Eu  1800,  le  chiffre  de  leur  population  était  de  2,347,207. 
En  1870,  nous  la  voyons  s'élever  à  4,168,525. 

Voilà  encore  un  peuple  qui  émigré  depuis  plus  ds  30  ans, 
fournissant  chaque  année  aux  Etats-Unis  ou  aux  autres  pays 
une  moyenne  de  18,000  âmes.  En  1880,  l'émigration  était  de 
42',109. 

Tournons  maintenant  nos  regards  vQrs  les  peuples  qui  n'é- 
migrent  pas  ou  presque  pas,  tels  que  la  France,  l'Italie,  la  Grèce, 
l'Espagne,  etc.  Nous  ne  tarderons  pas  à  constater  que  ces  pays 
restent  stationnaires  ou  augmentent  dans  des  proportions-  à  peu 
près  insignifiantes,  et  à  nous  convaincre  que  l'avenir  appartient 
aux  peuples  qui  émigrent.  Nous  nous  contenterons  toutefois 
dTexaminer  m^tre  situation  à  nous  Français  au  milieu  du  dëve- 
feppement  général  de  œs  peuples. 
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Depuis  près  d'un  siècle,  la  natalité  franc  lise  était  déjà  bien 
faible,  mais  nous  Tavons  vue  décrottre  sans  cesse  dans  ces  der- 
niers temps.  Eu  effet,  en  1877,  Texcédant  des  naissances  sur  les 
décis  éuiit  de  142,620.  En  1878,  il  n  était  plus  que  de  98,147  ; 
En  1879,  nous  le  voyons  descendre  à  96,647.  Et,  tandis  que 
les  autres  nations  de  l'Europe  doublent  leur  population  dans  une 
moyenne  de  56  ans,  la  Franc:  n'effectue  C3  doublement  qu'en 
198  ans  ! 

Quant  à  nos  colonies  réunies,  elles  ne  renferment  pas  plus  de 
3  à  4  millions  d'habitants,  en  y  comprenant  les  aborigènes,  les 
troupes  françaises,  nos  colons,  les  fonctionnaires  et  leurs  fiunilleaf. 
De  telle  sorte  que,  si  nous  ajoutons  à  ce  nombre  les  37,321,186 
français  qu'accuse  le  recensement  du  18  décembre  1881,  et  les 
français  disséminés  dans  les  pays  étrangers,  et  '  dont  les  diffé- 
rentes statistiques  nous  permettent  d'évaluer  approximativement 
le  nombre  à  400  mille  environ,  nous  verrons  combien  est  petite  la 
place  que  nous  occupons  par  rapport  à  celle  de  nos  voisins. 

Pourquoi  les  Français  n'émigrent-ils  donc  pas,  eux  aussi  ? 
Seraient-ils  incapables  d'obtenir  les  mômes  résultats  que  leurs 
voisins  ?  Seraient-ils  impropres  à  fonder  des  colonies  et  bons 
seulement  à  vivre  toujours  dans  la  contemplation  béate  de  leur 
glorieuse  nationalité  ?  c'est  là  l'idée  qui  a  génémlement  cour^  à 
l'étranger,  et  qui  trouve  trop  souvent,  hélas  !  quelque  crédit 
auprès  de  plus  d'un  de  nos  compatriotes.  Il  suffit  cependant  d'é- 
tudier  les  faits  pour  acquérir  la  conviction  que  notre  race  a  toutes 
les  qualités,  mais  qu'elle  se  perd  au  milieu  d'elle-même 

Nous  n'entendons  pas  faire  l'histoire  de  nos  colonies.  Mais 
ne  nous  suflira-t-il  pas,  pour  acquérir  cette  conviction,  de  rap- 
peler les  merveilleux  résultats  de  la  politique  coloniale  poursui- 
vie par  Richelieu,  Colbert,  Vauban,  etc.  ?  N'est-ce  pas  en  effet 
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SOUS  leur  niiiiîslqre  que,  les  pi*cmiers,  les  Français,  ou  la  liachc 
ou  le  nious(|Uct  ou  Tévangile  à  la  main,  ouvrirent  TAmërique 
du.  Nord  à  la  civilisation,  parcourant  en  tous  sens  ce  vaste  con- 
tinent, des  bords  du  Saint- Laurent  avix  montagnes  rocheusQS  et 
îi  Tenibouchure  du*Mississippi,  et  marquant  avec  une  sagacité 
remarquable  les  emplacements  de  ces  villes  dont  le  prodigieux 
développement  est  aujourd'hui  la  gloire  des  Etats-Unis  et  fait 
rétonnement  des  nations  de  Tflurope  ?  N'ont-ils  pas  laissé  par 
tout  des  traces  nombreuses,  profondes  et  durables  de  leur  esprit 
hardi  et  colonisateur  ?  Les  Canadiens,  les  Acadiens,  les  Louisia- 
nais  sont  là  jiour  nous  répondre.  Ce  ne  sera  certes  pas  sacs 
émotion  que  Ton  constatera  par  eux  la  solidité  et  la  persistance 
de  notre  race.  A-t-on  aussi  oublié  les  exploits  des  Dupleix  et  des 
Labourdonnais  qui  faillirent  nous  donner  Tenipire  des  Indes  ? 

Telle  était  alors  l'étendue  de  notre  [iuissance  coloniale  que 
la  France  était  considérée  comme  la  première  nation  coloniale 
de  l'Europe.  Seule,  notre  politique  liéfasto  a  pu  en  arrêter 
l'essor.  En  efïet,  à  peine  nos  rois  venaient-ils  d'abandonner  nos 
généraux,  no.s  scildats  et  nos  colons  pour  s'absorber  dans  les  fastes 
de  la  Cour  et  8'é[)uiser  sur  le  continent  européen  en  des  gueiTes 
stériles,  que  Napoléon  1er,  à  son  tour,  vendait  pour  quehjues 
millions  de  francs  la  Louisiane,  reste  de  ce  vaste  emjjire  que 
des  ministres  intelligents  avaient  rové,  et  nous  laissait  une 
France  glorieuse,  il  est  vrai,  mais  ruinée  et  saignée  à  blanc.  A 
dater  de  ce  jour,  la  Franc  >  se  concentra  en  dedans  de  ses  fron- 
tière, et  le  gouvernement  poursuivit  une  politique  coloniale, 
dont  le  résultat  fut  d'endormir  les  belbs  qualités  que  noug  avons 
rappelées  ;  endormi  seulement,  car  il  nous  sera  facile  de  montrer 
qu'elles  peuvent  s'éveiller  aussi  vivantes  que  jadis. 

TJn  des  premiers  effets  de  notre  concentration  fut  le  morcelle. 
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ment  exceacôf  (k  U  pBot)riëté  fbmière.  Celle-ci  est  aujomid'hia 
répartie  entre  7  A  8  iBillions  de  propriétaires.  Et;  si  nous 
l'etrancbouB  le  nombre  (fhectares  pour  parc^  privés  oa  pu- 
Uics,  jardins  de  bourgeois,  marécages,  landes  et  tourbes»  nous 
arrivons  à  comprenais  qu'un  cultivateur  a  soîivent  un  tout  petit 
champ  d'où  il  doit  pai*  un  labeur  de  16  heures  sur  2rl  arracher 
péniblement  la  vie  de  sa  famille.  Aussi  tous  nos  paysans 
évitent-ils  d'avoir  une  nombreuse  famille  de  crainte  de  ne  pou* 
voir  non  seulement  étendre  leur  iii-opriété,  mais  encore  élever 
leurs  eufants,  faire  face  aux  frais  de  médecins,  d'habil- 
lements, etc.  Voici,  par  exemple,  un  paysan  qui  possède  une 
propriété  de  quelques  arpents  et  une  famille  composée  de  cinq  ou 
six  enfants.  C'est  i\  peine  si  les  revenus  de  sa  terre  ou  de  sa 
ferme  lui  sufBront  pour  les  élever  et  les  entretenir.  Admettons 
toutefois  qu'à  force  de  sueurs,  d'économies  et  de  privations  de 
toutes  sortes,  il  arrive  à  élever  sa  famille  et  à  augmenter  un 
peu  son  patrimoine.  Ce  que  le  père  a  fait  si  difficilement»  les 
fils  le  feront-ils  h  leur  tour  avec  la  part  qui  leur  reviendra  de 
ee  petit  patrimoine  ?  Lés  petits-fils  le  feront  encore  bien  moins. 
Alors  qu'arrive-t-il  ?  c'est  que  le  père  cherche  à  caser  ses  fils 
dans  quelque  administration  de  l'Ëtat.  Il  sait  ce  que  lui  coûte 
de  peines  et  de  déboires  lu  culture  de  son  oliamp;  et,  s'il  gasde 
un  de  ses  fils  auprès  de  lui,  il  poussera  tous  Les  autres  sans  ex- 
ception vers  la  carrière  administittive.  Us  n'ont  aucun  champ 
ouvert  devant  eux  pour  utiliser  leur  jeunesse  et  leur  santé.  De 
là  la  guen'e  aux  places  et  l'encombrement  des  fonctions  publiques. 

Que  de  belles  intelligences,  que  de  courages,  que  de  jeanessa 
vont  ainsi  s'éteindre  «t  dispamitre  dans  oetAe  poursuite  des  places. 
Il  faut  aller  souvent  dans  les  villee,  dans  les  ^unds  oentreSi  à 
Pans  surtout;  On  y  dépense  son  argent  et  son  courage  à  attendre. 
Et  ceux-ci  retournent  végéter  au  foyer  paternel;  ceux-là  s'en- 
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fUgeat  dans  Tamiée,  tandis  que  d'autres  moiae  courageux  et  tw§ 
séâinits  par  le  charme  de  la  vie,  mènent  une  exiatenoe  problé- 
aiaiiqne.  Tout  ce  monde  s'agite,  ne  produit  rijen,  et  est  souvent 
un  élément  do  trouble. 

âont-ce  là  les  seuls  qui  se  ruent  ainsi  sur  la  capitale  et  les 
Hprands  centres  ?  non.  Sous  le  Second  Empire,  nous  avons  vu 
Touviier  des  campagnes,  le  cultivateur  quitter  la  pioche  et  la 
eliarrue  pour  venir  y  chercher  une  amélioration  à  leur  sort;  et 
les  statistiques  *  des  principales  villes  nous  montrent  que  ce 
mouvement  n'a  pas  cessé  de  se  produire.  Quel  en  est  le  plus 
souvent  le  résultat  ?  L'enfant  des  campagnes  vient  chercher  à 
la  ville  la  perte  de  sa  santé  et  de  sa  force.  11  y  perd  jusqu'à  la 
notion  de  la  famille  pour  contracter  souvent  dans  un  grenier 
humide,  privé  d'air  et  do  lumière,  un  accouplement  malsain  qui 
engendre  peu.  Celui-ci  y  perd  l'austérité  de  ses  mœurs  et  se 
gangrène  au  contact  de  la  basse  classe  ;  celui-là  y  perd  les  apti- 
tudes spéciales  qu'il  avait  développées  dans  le  calme  de  la  vie 
de  province.  A  l'un  comme  à  l'autre,  la  vue  de  tant  splendeurs, 
de  tant,  de  jplaisira  jusque  là  inconnus  pour  eux,  dcmne  la  fièvre 
de  jeui;;  toutes  les  voies  sont  encombrées;  et,  à  part  quelques 
pxiiâlégiés  auxquels  la  fortune  sourit,  la  plupait  végètent,  con- 
tractent le  vice  de  l'oisiveté  ;  la  volonté  s'émousse  ;  ot,  un  jour, 
ou  les  retrouve  emiemis  de  la  société,  fauteurs  d'insurrection  ou 
pis  encore. 

Le  remède  est  tout  indiqué.  Déplaçons,  en  effet,  le  paysan» 
le  jeune  homme  de  la  ville,  sachant  lire,  écrire  et  compter  ;  et 
tEaanportons  le  par  la  pensée  loin  des  villes  étrai^ères,  sous  un 


'  i^  lable&a  qui  donne  la  t>opaIation  comparée  des  Tilles  de  30,000  âmee  et  aa-deasna 
•a  1^70  et  iS81  fait  ressortir  une  augmentatton  de  488;  v  3  habitants  poorlea  40  TlUea-qvdi 
se  tronvent  dan9  ces  conditions. 
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climat   favorable,   dans   une   coiitiùc    neuve   et   nouvellement 

ouverte,  où  il'ne  faut  que  du  cœur  et  de  Thonnêteté  pour  arri- 
ver au  bien-être  physique  et  moral.  Il  arrive.  Peu  ou  point  de 
bois  a  abattre,  de  souches  à  arracher  ;  un  sol  ameubli  depuis  vingt 
siècles.  11  bâtit  une  cabane  qui  Tabrite  lui  et  sa  femme.  Il  est 
propriétaire,  et  il  acquiert  par  conséquent  le  résultat  fatidique  : 
ridée  de  conservatiou.  Un  an  de  travail,  voici  une  récolte.  Il  a 
un  capital,  petit  noyau,  foyer  où  il  puise  l'espoir  et  le  cœur  pour 
peiner  un  an  encore.  Il  n'achète  plus  ni  Tair,  ni  la  lumière  ; 
plus  de  termes  à  payer  ;  plus  de  maladies  ;  plus  de  besoins 
factices.  Il  comprend  le  bonheur  df>  vivre.  Les  deiix  années  de 
courage  et  d'efforts  hygiéniques  écoulées,  il  achète,  comme  cela 
se  fait  dans  i)lus  d'une  contrée  dont  nous  parlerons  dans  cet 
ouvra^^e,  ces  admirables  instruments  aratoires  qui  transforment 
le  laboureur  de  1830,  le  j^ortant  durant,  toutes  les  phases  dé  la 
culture,  remplaçant  et  centuplant  à  hi  fois  l'effort  courbé  et 
souvent  impuissant.  Plus  du  sueurs  lialetantes  ;  plus  de  défail- 
lances. Sa' propriété  s'agrandit;  et,  en  5  années,  il  s'est  construit 
une  maison.  Là,  plus  d'accouplements  éphémères.  La  vie  saine, 
le  travail  agi'éable  l'ont  fortifié  et  purifié  à  la  fois.  Il  lui  faut 
une  famille  ;  et  chaque  naissance  est  une  joie  sans  mélange. 
Dieu  bénit  les  familles  nombreuses. 

C'est  donc  dans  l'agriculture  que  l'émigration  doit  chercher 
la  fortune  au  milieu  d'un  plus  grand  bien-être,  et  non  dans 
l'atmosphère  délétère  des  ruches  humaines  où  le  prolétaire 
souffre  doublement  de  la  privation  de  son  initiative,  du  manque 
d'émulation  et  de  tous  les  mauvais  instincts  que  le  spectacle  de 
l'opulence  des  riches  leur  inspire.  Santé  morale,  famille,  joie  du 
foyer,  longévité  et  amélioration  de  la  race,  telles  en  seront  les 
conséquences. 

Loin  de  nous  cependant  l'idée  de  faire  édifier  des  fortunes 
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chimériques,  d'entraîner  des  enthousiasmes  irriîfléchis  à  quitter 
un  travail  rémun(5i-ateur  et  une  vie  relativement  heureuse  pour 
■courir  les  aventures.  Mais  nous  écrivons  pour  tous  ceux  qui, 
-étant  forts,  courageux  et  munis  de  Tinstruction  primaire,  vou- 
dront aller  faire  une  fortune  assurée  par  Tagriculiure  sous  des 
climats  favorables  et  dans  des  contrées,  où  mille  arpents  de 
bonnes  terres  coûtent  moins  que  le  plus  petit  champ  de  nos 
I>aysans. 

Nous  venons  de  parler  de  climats  favorables.  La  question 
tlu  climat,  en  effet,  est  pour  Témigrant  d'un  ordre  éminemment 
supérieur;  et  la  salubrité  du  pays  qui  doit  être  le  théâtre  de  ses 
futurs  travaux,  et  où  il  doit  vivre  avec  sa  famille,  est  une 
(question  vitale.  Sans  doute,  les  sols  fertiles  des  pays  tropicaux 
engendrent  une  végétation  luxuriante,  des  fruits  savoureux,  et 
des  moissons  abondantes.  Mais  que  lui  importent  tous  ces  biens, 
â'ils  engendrent  en  même  temps  des  fièvres,  des  miasmes  et  des 
vapeurs  délétères,  et  si  la  mort  vient  chaque  année  visiter  sa 
demeure  et  lui  ravir  un  à  un  ses  êtres  les  plus  chers  ? 

Voilà  cependant  vers  quels  pays  la  France  a  jusqu'à  ce 
jour  dirigé  ses  entreprises  de  colonisation,  engloutissant  millions 
sur  millions  et  versant  généreusement  le  sang  de  milliers  de  nos 
plus  braves  soldats,  de  nos  plus  intrépides  officiers.  Tournons 
nos  regards  vers  le  Sénégal,  la  Cochinchine,  la  Guyane,  le 
Touquin,  la  Martinique  même.  Il  n'est  pas  d'année  que  le  câble 
ne  nous  appoile  la  nouvelle  de  quelque  cruelle  épidémie.  Le 
souvenir  est  encore  présent  à  chacun  de  cette  réapparition  pério- 
dique de  la  fièvre  jaune  qui,  il  y  a  deux  ans,  décima  le  coura- 
geux état-major  de  la  station  sénégalienne.  Et  presque  tous  nos 
administrateurs  des  affaires  indigènes  en  Cochinchine  ne 
i-eviennent-ils  pas  en  France  pour  la  plupart  ruinés  de  santé, 
avec  des  fièvres  ou  des  maladies  de  foie,  à  tel  point  qu'ils  ont 
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tous  les  trois  ans  des  congés  de  six  mois  i\  un  an  pour  leVir  per- 
mettre de  venir  se  refairc  à  Tair  du  pays  natal,  et  que  leur 
service  n'a  qu'une  durée  de  douze  ans,  terme  après  lequel  le 
gouvernement  les  admet  à  la  retraite,  sachant  bien  qu'après  ce 
temps  ils  ne  pourraient  le  servir  utilement. 

Nous  ne  parlons  pas,  bien  entendu,  de  la  classe  des  agri- 
culteurs. Ils  ne  peuvent  résister  ii  de  fels  climats  ;  et,  au  lieu 
d'émigrer  dans  nos  colonies,  ils  vont  se  noyer  dans  des  pays 
étrangers  comme  les  Etats-Unis,  où  s'opère  dans  un  temps  pins 
ou  moins  long  la  fusion  des  diflérentes  iTices.  Ceux  de  nos 
compatriotes  qui,  plus  intrépides  que  les  autres,  ont  émigré  ou 
émigrent  dans  nos  colonies,  ne  reviennent  ])as  au  pays  natal 
pour  la  plupart;  et,  s'ils  échappent  aux  épidémies,  ils  y  revien- 
nent presque  toujours  avec  les  germes  d'une  maladie,  et  après 
avoir  dépensé  le  peu  d'argent  qu'ils  avaient  emporté. 

En  dehors  de  ces  tentatives  de  colonisation  de  nos  colonies, 
des  compagnies  et  des  agences  d'émigration  se  sont  chargées  de 
recruter  des  émigrants.  Malheureusement,  ainsi  que  l'expérience 
l'a  prouvé,  les  unes  et  les  autres  avaient  bien  plus  en  vue  le  ren- 
dement de  gros  dividendes  que  le  bien-être  des  émigrants.  Elles 
leur  déteignaient  sous  les  plus  séduisantes  couleui*s  les  beauté.'^ 
et  les  ressources  du  ])ays  vers  lequel  elles  avaient  intérêt  ù  le» 
faire  émigrer,  et  .ne  craignaient  même  pas  de  leur  faire  de 
fausses  représentations.  Les  émigrants  entrevoyaient  alors 
îi  travers  le  prisme  de  leloignement  le  bonheur  et  le  confort,  m^ 
se  doutant  pas  des  cruels  désappointements  qui  les  attendaient. 

L'effet,  que  ces  insuccès  et  ces  désastres  produisent  sur  leurs 
camarades  du  village  où  ils  sont  venus  redemander  l'air  bien- 
faisant du  pays  natal,  la  santé  et  le  travail,  est  facile  à  com- 
prendre. Instruits  par  ces  exemples  si  fréquents  chez  nous,, 
les  camarades  disent  qu'il  vaut  encore  mieux  rester  chez  soi,  et 
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les  gens  ne  manquent  pas  qui,  dans  un  intérêt  mal  compris  et 
souvent  égoïste,  savent  habilement  exploiter  cette  situation.  De 
là  les  vertus  de  nos  paysans.etlepr  héroïsme  à  souffrir  les  dure^ 
épreuves  d'une  vie  laborieuse  et  peu  rémunératrice. 

Au  foit,  pourquoi  le  Français  émîgrerait-il  ?  entendons- 
nous  répéter  chaque  jour.  îî'est-il  pas  bien  chez  lui?  nVt-ilpas 
tout  ce  dont  il  a  besoin  ?  Dans  tons  les  cas,  sa  situation  n'est-elle 
pas  meilleure  que  celle  qu'il  pourrait  avoir  ailleurs?  C'est  là 
justement  ce  que  nous  contestons.  La  vie  que  mène  le  paysan 
français  est  niisL-rable,  comparée  à  la  somme  de  travail  qu'il 
fournit  ;  et  il  ne  lui  est  nfiert  aucune  chance  de  sortir  de  cette 
condition  inférieure.  Toutes  les  fois  qu'il  y  songe,  en  effet,  il 
demande  nécessairement  l'avis  des  gens  censés  plus  instruits 
que  lui,  et  qui,  pour  le  plus  grand  nombre,  lui  représentent  l'émi- 
gration comme  le  seul  moyen  de  rendre  sa  situation  pire  qu'elle 
n'est.  "Quoi?  Vous  voulez  émigrer?  mais,  mon  pauvre  ami, 
•*  vous  n'y  songez  pas  !  Ouvrez  donc  les  yeux,  et  considérez  les 
"  résultats  obtenus  par  ceux  de  vos  amis  qui  ont  tenté  l'expé- 
"  rience.  Un  tel  !  Il  est  parti  avec  un  peu  d'argent  cependant. 
**  Eh  bien  !  le  voyez- vous  aujourd'hui  ?  Il  est  revenu  ruiné,  avec 
"  la  fièvre  jaune,  que  sais-je  encore  ?  L'expérience  des  autres 
"  devrait  vous  suffire.  Tmvaillez  ferme,  mon  ami  ;  Nous  avons 
"  assez  à  faire  chez  nous.  "  Tels  sont  a  peu  près  les  conseils 
qu'on  lui  donne.  Et  notre  homme  s'eii  revient  tourner  dans  la 
même  ornière  plus  ou  moins  convaincu  suivant  que  l'éloquence 
dé  son  conseiller  aura  été  plus  ou  moins  intéressée.  Eh  1  oui, 
intéressée.  Si  on  vient,  en  effet,  consulter  un  agriculteur,  celui- 
ci  ne  tiendra  nullement  à  diminuer  une  main  d'œuvre  déjà  si 
rare,  puisque  les  paysans  se  dirigent  sans  cesse  vers  les  villes,  et 
à  diminuer  ainsi  ses  revenus.  Si  on  s'adresse  à  un  homme  poli- 
tique qtii  aspire  aux  honneurs  du  conseil  municipal  ou  de  la 
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députation,  il  n'aura  cure  d'éloigner  un  de  ses  électeurs.  Ah  l.sî 
c'était  rélecteur  d'un  concurrent,  on  tiendrait  sans  doute  un  tout 
autre  langage.  Nous  avons  vu  ces  faits  se  produire  maintes  fois. 
N'avons-nous  donc  pas  raison  de  dire  que  l'agriculteur,  le  can- 
didat aux  suffrages  des  électeurs,  les  classes  éclairées  en  un  mot 
ignorent  les  véritables  intérêts  généraux  du  pays,  et  qui  plus  est, 
les  compromettent  sans  le  vouloir,  bien  entendu  ? 

Quand  nous  avons  parlé  de  nos  colonies,  nous  avons  omis 

l'Algérie,  et  cela  à  dessein.     C'est  là  une  colonie  exempte  de 

toutes  calamités  climatériques  ;  son  sol,  son  voisinage  de  la  mère 
patrie  offrent  à  l'agriculteur  et  à  l'industriel  des  chances  de 

succès  suflBsantes  pour  permettre  à  la  race  française  de  coloniser 
cette  superbe  contrée.  Son  sol  fertile,  ses  mines,  ses  forêts  et 
ses  pouvoirs  d'eau  offrent  un  vaste  champ  favorable  à  l'activité 
du  colon,  à  sa  prospriété.  Et  cependaut,  malgré  tous  ces  avan- 
tages incontestables,  malgré  les  sacrifices  de  sang  et  d'argent  que 
la  France  s'est  imposée,  malgré  tous  les  efforts  tentés  par  le  gou- 
vernement et  l'initiative  privée,  l'œuvre  de  la  colonisation  n'a 
pas  été  à  la  hauteur  des  espérances.  Quelles  en  ont  donc  été  les 
causes  ?  Et  quelles  sont  encore  aujourd'hui  les  causes  de  cet 
insuccès  ou  plutôt  de  cette  marche  lente  vers  le  développement 
de  notre  colonie  ?  Une  des  principales,  la  voici,  et  nous  la 
retrouvons  malheureusement  airetant  le  développement  de  toutes 
nos  colonies  sans  exception. 

Quand  un  Français  quitte. la  Fi-ance  pour  aller  s'établir 
dans  une  contrée  lointaine,  il  a  certainement  en  vue  l'améliora- 
tion de  sa  condition  matérielle,  mais  ne  doit-il  pas  rechercher,  et 
ne  recherche-t-il  pas  aussi  une  plus  grande  somme  de  liberté. 
Eh  bien  !  n'avons-nous  pas  vu  notre  administration  ultra  cen* 
traie  apporter  dans  toutes  les  tentatives  d'émigration  ou  de  colo- 
nisation de  nos  propres  colonies  les  mille  écheveaux  de  commis- 
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sions,  sons-commissions,  rapports,  ëtuJes  discordantes,  et  de 
systèmes  préconçus  contre  lesquels  trébuche  l'initiative  indivi- 
duelle ?  Et  n'avons-nous  pas  vu  le  militarisme  et  le  fonctiona- 
risme,  mus  par  un  esprit  unificateur  qui  conforme  tout  suivant 
le  même  moule  sans  tenir  compte  ni  des  milieux,  ni  des  climats, 
se  disputer  à  l'envie  à  qui  entraverait  le  plus  la  liberté  d'action 
de  cette  initiative,  et  énerver  nos  colons  avec  nos  rouages  admi- 
nistratifs qui  peuvent  être  utiles,  très-utiles  même  dans  la  mère- 
I)atrie,  mais  qui  sont  complètement  hors  de  propos  dans  des 
contrées  nouvelles.  Ce  n'est  pas  en  bornant  l'horizon,  l'avenir, 
que  le  jeune  liomme,  bourgeois,  ouvrier  ou  plébéien,  soldat 
libéré  ou  matelot  hors  classe,  deviendm  un  citoyen  utile  ou  un 
homme  heureux.  Un  arbre,  dont  les  racines  sont  écrasées  par 
des  pierres,  ne  donne  jamais  de  bons  fruits.  L'arbre  en  liberté, 
dans  uti  bon  sol,  prend  tout  son  développement.  Et  c'est  le  cas 
de  rappeler  ici  cette  pensée  de  Montesqieu  :  "  Les  pays  ne  sont 
**  pas  cultivés  en  raison  de  leur  fertilité,  mais  en  raison  de 
"  leur  liberté" 

Ce  n'est  pas  non  plus  pour  y  retrouver  les  questions  de 
castes  et  de  préjugés  des  vieilles  sociétés,  mais  bien  une  société 
dont  la  juste  et  noble  devise  soit  :  honneur  et  place  au  travail- 
leur honnête  et  bien  élevé,  quelque  soit  le  genre  de  travail 
auquel  il  emploie  son  activité.     Il  les  y  retix)uve  cependant. 

L'attachement  du  Français  au  sol  natal  est  souvent  con- 
sidéré comme  un  obstacle  à  notre  émigration  ou  tout  au  moins  à 
notre  établissement  définitif  sur  le  sol  étranger.  Cela  est-il  exact  ? 
Nous  avofts  toute  raison  de  ne  pas  le  croire.  Nous  voyons,  en 
efiTet^  dans  la  migration  des  ouvriers  vers  les  villes,  une  propen- 
sion facilitée  à  s'éloigner  du  clocher.  Le  département  des 
Basses-Pyrénées  qui  envoie  chaque  année  un  nombre  considé- 
rable  de  ses  enfants  dans  les  provinces  de  la  Plata,  où  ils  forment 
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une  colouic  compacte,  nous  en  fournit  une  nouvelle  preuve. 
Pourquoi  émigrent-ils  en  si  gr.iud  nombre  ?  c'est  que  leurs 
parents  ou  leurs  amis  ont  trouve  sous  un  climat  favorable  la 
fortune  ou  tout  au  moins  une  amélioration  à  leur  condition.  11 
est  hors  de  doute  que  le  français  émigrerait  volontiers  dans 
des  conditions  favorables  et  se  fixerait  même  définitivement  à 
rétranger  s'il  pouvait  y  retrouver  Técho  de  la  mère-patrie.  Ainsi 
que  tous  les  voyageurs  ont  pu  le  constater,  la  presque  totalité 
des  français  disséminés  sur  tous  les  points  du  globe  n'aspirent 
qu'après  le  jour  où,  ayant  réussi  ii  faire  une  fortune  convenable, 
ils  pourront  se  retirer  des  affair^^s  et  rentrer  en  France.  Cela 
tient  simplement  à  ce  qu'ils  n'éprouvent  aucun  yilaisir  à 
vivre  au  milieu  de  populations  parlant  une  autre  langue  que  la 
leur,  aux  goûts  et  aux  aspirations  différents  des  leurs.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  colportées  dans  nos  départements  sans 
aucune  explication,  ces  dispositions  de  nos  compatriotes  à 
l'étranger  inspirent  peu  le  goût  de  l'émigiution  à  cjux  qui 
restent  en  France. 

Nous  avons  parlé  des  heureux  résultats  de  l'éducation 
pratique  donnée  aux  jeunes  anglo-saxons.  Il  faut  avouer  que,  s'ils 
ont  beaucoup  à  apprendre  de  nous  au  point  de  vue  de  la  bonne 
éducation,  nous  leur  sommes  bien  inférieurs  au  point  de  vue 
que  nous  avons  mentionné.  Les  Français  un  tant  soit  peu  lettrés 
n'aspirent  guère  qu'aux  petits  emplois  de  l'Etat  ;  et  ceux  qui  se 
livrent  au  commerce  ou  se  lancent  dans  l'industrie  n'ont  en  bien 
des  cas  d'autre  chose  en  vue  que  de  se  retirer  des  affaires  et 
d'aller  périr  d'ennui  à  la  campagne,  empêchant  ainsf  leurs  enfants 
de  bénéficier  de  leur  expérience  acquise  et  de  leur  établissement 
presque  toujours  fondé  au  prix  de  raille  difficultés.  Là,  ils  leur 
inspireront  l'horreur  des  voyages  lointains.  Les  mères,  les  fables 
de  Lafontaine  à  la  main,  les  entretiendront  dans  ces  idées  ;  aus^ 
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beaucoup   se  croient  perdus,  dès  qu'ils  n'aperçoivent  plus  le 
clocher  de  leur  village. 

Quant  à  nos  mœurs,  ou  ne  peut  nier  évidemment  qu'elles 
ne  soient  un  facteur  puissant  dans  l'œuvre  de  la  décroissance  de 
notre  population.  Mais  d'où  nous  viennent  ces  changements 
qu'on  signale  dans  nos  mœurs  ?  Ne  viennent-ils  pas  précisément 
de  notre  trop  grapde  concentration  ?  11  suffit  de  raisonner  pour 
s'en  convaincre.  Nous  croyons  d'ailleurs  l'avoir  suffisamment 
<iémontré. 

Reste  un  dernier  obstacle  que  nous  considérerons  comme  le 
î>lus  sérieux,  et  auquel  les  circonstances  uctuelles  jn-êient  une 
gravité  et  une  délicatesse  exceptionnelles.  Nous  voulons  parler 
de  la  loi  militaiic  du  27  juillet  1872  et  de  l'art  17  du  code 
civil. 

Nous  ne  pouvons  traiter  ici  ces  deux  questions  avec  tous 

les  détails  qu'elles  comportent,  sans  sortir  du  cadre  que  nous 

nous  sommes  tracé.     Mais  nous  sommes  obligé   de  reconnaître 

que  notre  situation  actuelle  en  Europe  en  rendent  la  solution 

bien  ditticilo  ou  tout  au  moins  l'ajournent  pour  quelque  temps 

encore.  Klle  s'impose  ceptMidant  chaque  jour  davantage.  Car  ces 

deux  lois  exercent  un  effet  désastreux  sur  notre  commerce  en 

pays  étranger  et  dans  nos  propres  colonies  ;  elles  paralysent  tous 

les  efïurts  de  ceux  de  nos  compatriotes  qui  s'en  vont  dans  des 

contives   loiutaines,   et   sous    des   climats   souvent  insalubres, 

^itendre  les  relations  de  la  France  avec  l'étranger.  Il  est  évident 

qu'ils  sont  ainsi  placés  dans  un  étAt  d'infériorité  relativement 

41UX  sujets  des  autres  nations,  qui  finissent  par  occuper  leurs 

l)laces  et  par  s'emparer  peu  à  peu  de  nos  affaires  dans  nos 

» 

jpropres  colonies. 

£u  résumé,  nous  croyons  avoir  suffisamment  établi  que  la 
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concentration  en  dedans  de  nos  frontièi'es  est  la  seule  cause  ité 
nos  plaies  sociales  et  du  peu  d'augmentation  de  notre  popula- 
tion ;  et  que,  seul,  un  fort  courant  d'émigration  peut  y  remédier^ 
étendre  notre  influence,  répandre  l'usage  de  notre  langue  et  faire 
prendre  à  la  France  le  rang  auquel  lui  donne  droit  son  génie 
civilisateur. 

La  France  est  comme  un  arbre  touffu,  jamais  émondé,  et 
dont  l'immense  verdure  entretiendrait  une  foule  de  parasites  qui 
arrêtent  son  développement,  compromettent  sa  croissance  et  le 
conduisent  à  la  décomposition.  Mais  qu'on  coupe  judicieusement 
bon  nombre  de  bmnches,  Tair,  la  lumière  arrivent,  l'arbre  respire 
plus  librement,  la  mousse  se  dessèche  et  toml)e,  la  sève  circule 
sans  entraves  et  utilise  sa  force  en  donnant  une  vigueur  nouvelle. 
De  même,  le  jour  où  les  Français  auront  émigré  vers  dos  pays 
nouveaux  et  situés  dans  des  conditions  favorables,  le  [.ays  respi- 
rera plus  librement,  les  carrières  seront  moins  encombrées,  les 
mœurs  se  purifieront,  notre  race  deviendra  plus  prolifique,  et  ce 
seront  les  enfants  qui  soutiendront  leur  mère  entraînés  par  une 
affection  naturelle. 

Nous  avons  également  établi  que  l'émigration,  loin  d'être- 
une  cause  d'affaiblissement  pour  le  pays  qui  la  fournit,  est  au 
contraire  pour  lui  une  source  de  nouvelles  richesses,  de  grandeur 
et  de  prospérité. 

Et  nous  ne  craignons  pas  de  répéter  que  les  Fmnçais  de 
nos  jours  ont  précieusement  conservé  l'esprit  hardi  et  colonisa- 
teur de  leurs  ancêtres.  Si  la  France  du  XVIe,  du  XVIIe  et  du 
XVIIIe  siècles  a  eu  des  armées  d'héroiques  découvreurs,  celle 
d'aujourd'hui  peut  à  juste  titre  s'enorgueillir  de  ces  infatigables 
pionniers  de  là  civilisation,  dont  les  Gamier,  les  de.  Conapiègne, 
les  Flatters,  les  de  Brazza,  les  Eoudaire,  les  de  Lesseps  ne  sont. 
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que  rétat-major.  Dieu  merci  !  ni  la  bravoure,  ni  le  courage,  ni 
l'esprit  de  sacrifices  ne  manquent  à  la  France  contemporaine.  Ce 
sont  là  des  qualités  inhérentes  à  notre  race  ;  et,  pour  les  utiliser 
à  l'œuvre  de  la  colonisation,  il  suffirait  du  succès  de  quelques 
établissements  aux  pays  d'outre-mer.  Un  courant  d'émigrations 
subséquentes  vers  les  contrées  les  plus  lointaines  ne  tarderait 
pas  alors  à  se  créer  en  France. 

Dans  ces  derniers  temps,  nos  plus  grands  économistes  ont 
démontré  que  notre  salit  n'était  ])as  au  dedans,  mais  au  dehors. 
Et  nul  doute  que  leur  gi'ande  autorité  n'ait  influé  sur  la  ligne 
politique  que  le  gouvernement  i)oursuit  à  cet  égard.  Certes  les 
offoits  tentés  par  celui-ci  sont  d'une  tiès-gnuide  importance, 
mais  c'est  surtout  vers  la  protection  et  le  développement  de  nos 
colonies .  commerciales  que  senfblent  se  concentrer  ses  efforts. 
Tout  bien  considéré,  ces  colonies  peuvent  être  momentanément 
les  plus  avantageuses  à  la  nation  au  point  de  vue  de  l'extension 
de  nos  affaires  commerciales.  Elles  ne  suffisent  pas  à  ceux  qui 
ont  vraiment  souci  du  nom  français,  de  la  diffusion  de  notre 
langue  et  de  l'expansion  de  notre  race.  Les  guerres  peuvent  arrê- 
ter leur  fonctionnement,  et  les  traités  nous  les  i)rendre,  nous  les 
rendre  et  nous  les  reprendre.  Leur  avenir  n'est  jamais  assuré. 

Seules,  les  colonies  territoriales  peuvent  permettre  à  notre 
l'ace  de  se  développer,  en  créant  des  nationalités  similaires  à  la 
nôtre,  avec  son  génie,  sa  langue  et  ses  qualités  spécifiques.  Celles- 
là  ne  pourront  nous  être  ravies. 

Nous  avons  montré  quelles  étaient  les  conditions  de  suc- 
cès de  ces  colonies,  c'est  à  dire  les  réformes  à  introduire  dans 
notre  système  colonial  et  dans  le  choix  de  nos  colonies.  Elles  ne 
sont  ni  l'œuvre  d'un  jour,  ni  celle  de  quelques  années.  Et  ce 
pendant  le  temps  presse. 
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Sommes-nous  donc  condamnés  à  attendre  l'avènement  de 
ces  réformes,  et  ù  attendre  que  les  races  étrangères  aient  com- 
plètement débordé  la  nôtre  ?  Devons-nous  donc  abandonner 
l'espoir  de  trouver  immédiatement  un  champ  favorable  à  notre 
expansion  ?  Non.  Que  chacun  de  nous  fasse  connaître  à  ceux 
qui  désireraient  améliorer  leur  condition,  tout  en  restant  fidèles 
à  la  mémoire  de  la  France,  fasse  connaître,  disons-nous,  le  pays 
qu'il  habite  ou  qu'il  a  exploré  ;  qu'il  expose  avec  patriotisme,  c'est- 
à-dire  d'une  façon  impartiale,  les  avantages  et  les  inconvénients 
que  ce  pays  peut  offrir.  Et,  cela  faisant,  il  apportera  sa  pierre 
:\  la  construction  de  cet  édifice,  dont  le  couronnement  sera  :  La 
grandeur  .et  la  ])rL)3iK'rité  de  la  Fiance. 

C'est  ce  qui  nous  amène  à  parler  d'un  pays  qui,  depuis 
quelques  années  aspire  à  no^er  avec  nous  des  relations  plus 
étroites  et  à  attirer  chez  lui  no3  compatriotes. 

Un  séjour  de  près  de  cinq  années  au  Canada  nous  a 
permis  de  le  parcourir,  d'apprécier  'ses  ressources,  en  un  mot 
de  le  connaîtra.  Kt  nous  venons  aujourd'hui  exposer  à  nos 
compatriotes  les  avantagas  qu'il  nous  offre  pour  la  conservation 
de  notre  langue,  le  développement  de  notre  race  et  de  notre 
commerce,  et  a.ssurer  enfin  à  notre  chère  France  les  bienfaits 
dont  sa  concentration  l'enipôche  de  jouir. 

Fréd^kic  Gerbié. 
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SoMM  \!i:k.  —  li>:  Canada.  —  Situiition  OC'.ïgnipliiqm».  —  Superficie.  —  A«pect  (îénéral. 
Climat.  ~  ropiilntioii.  —  Keligtuii. 


Le  Canada  ?  —  Contrée  hyperboreenne  1  Séjour  du  féroce 
Iroquois  1  —  Nous  le  demandons  .sincèrement  à  nos  compa- 
triotes :  Sont-ils  nombreux  ceux  d'entre  nous  qui,  jusqu'à  ces 
dernières  années,  avaient  du  Canada  une  toute  autre  idée  ?  Com- 
ment aurions- nous  pu,  du  reste,  en  savoir  davantage  ?  Voltaire 
nous  avait  bien  dit  que  *'la  France  devait  s'estimer  bien  heureuse 
dCavoiT  acquis  la  paix  et  la  tranquillité  au  prix  de  la  cession 
de  quelques  arpents  de  neige  ;  "  mais  ce  que  nous  ignorions, 
c'est  que  ces  quelques  arpents  de  neige  comprennent  8,987,937  ki- 
lomètres carrés  !  et  sont  un  des  plus  beaux  joyaux  delà  couronne 
d'Angleterre  ;  ce  que  nous  ignorions  surtout,  c'est  que  la  France 
y  a  inscrit  une  des  pages  les  plus  glorieuses  de  son  histoire,  et 


il 


it 
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que  près  de  1,400,000  de  nos  frères,  parlant  notre  langue,  y 
poursuivent  encore  aujourd'hui  l'œuvre  de  nos  ancêtres,  dont  ils 
conservent  précieusement  les  nobles  traditions. 

II  serait  injuste  cependant  de  ne  pas  mentionner  les 
ouvrages  remarquables  publiés  sur  le  Canada  par  quelques-uns 
de  nos  écrivains  *  les  plus  distingués  ;  ils  sont  malheureusement 
trop  peu  répandus. 

Hitnation  Géographique.  —  Siiperiicîo.  —  Le  Canada  com- 
])rend  toute  cette  partie  de  TAniérique  du  Nord  qui  s'étend  de 
l'Atlantique  au  Pacifique,  et  de  la  frontière  Noid  des. Etats-Unis 
j\  rOccan  glacial  arctique,  à  rexcejitiou  du  pays  d'Alaska  que 
les  Russes  vendirent  aux  Etats-Unis,  en  1867,  pour  40,000,000 
de  francs.  Sa  superficie  est  de  8,987,937  kilomètres  carrés. 
Et,  si  nous  la  comparons  à  cillc  djs  autres  pays  du  monde  les 
plus  étendus,  nous  verrons  que  le  Canada  est  le  plus  vaste  de 
tous,  l  l'Europe  excepté. 

Aspect  Général.  —  Grâce  i\  la  variété  et  à  la  beauté  de  ses 
paysages,  le  Canada  est  considéré  ajuste  titre  comme  lin  des 
pays  les  plus  pittoresques.  Des  montagnes  aux  cîmes  éternelle- 
ment couvertes  de  neige,  aux  flancs  boisés  ;  des  forêts  immenses 
aux  arbres  gigantesques  ;  des  plaines  sans  fin  et  presque  com- 


^  E.  RAMKAU  :  La  France  anx  coIoimok. 
X.  MAJlMIBR:  Une  colouie  fé«Htal«  vn  Amérique. 
H.  de  LAJiOTHE  :  Cinq  hioU  chez  IfM  Fnuiçai»  d'Amérique. 
J'aul  de  GAZES  :  Xotea  sur  le  Caiiatla. 

;  Supei-flcie  :  Europe  :        9.36*2.747  kilomètres  carrés. 

—  Brésil:  8,330 

—  EtaU-Unia:  7.540.000 

—  Rnaaie:  196-2,  :»l 

—  Chine:  3,300,000 
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plétement  dénudées  quoique  très- fertiles  ;  des  lacs  comme  des 
mers  et  d'une  Timpiditc  extraordinaire  ;  un  fleuve  inc^nipaïuble  ; 
des  rivières  majestueuses  et  des  chutes  sans  rivales  ;  tel  est 
Tensemble  des  merveilles  que  la  natui-e  a  répandues  à  profusion 
dans  ce  beau  pays.  Eien  de  petit,  tout  y  prend  des  proportions 
grandioses,  ce  qui  parfois  rend  les  paysages  sévères. 

L'hiver,  la  beauté  des  paysages  canadiens  est  un  peu  effacée, 
îi  aiuse  de  la  couche  de  neige  qui  recouvre  le  sol,  de  Tile  du 
Prince  Edouard  à  celle  de  Vancouver  ;  mais,  l'été,  le  touriste 
peut  les  voir  dans  tout  leur  éclat. 

Climat.  —  Quoique  le  climat  du  Canada  ne  soit  pas  exac- 
tement le  même  dans  les  différentes  provinces,  on  peut  dire 
qu'il  y  a  dans  tout  le  pays  deux  saisons  bien  tranchées. 

Les  hivers  sont  longs  et  rigoureux,  et  la  neige  couvre  le 
sol  pendant  cinq  mois  dé  l'année.  Les  rivières  et  les  lacs  restent 
gelés  tout  ce  temps-lù  ;  mais-  ces  froids  sont  secs  et  vivifiants,  et 
la  neige  gamntit  les  plantes  contre  la  gelée. 

Les  étés  sont  très-chauds.  Toutefois  la  chaleur  est  très- 
supportal)le  ;  et,  somme  toute,  le  climat  du  Canada  est  très- 
salubre,  bien  que  la  transition  du  chaud  au  froid  et  du  froid  au 
chaud  soit  excessivement  rapide. 

Le  climat  dans  les  différentes  provinces  varie  suivant  que 
celles-ci  sont  rapprochées  ou  éloignées  de  la  mer,  protégées  par 
les  montagnes  ou  exposées  à  tous  les  vents.  Dans  les  Provinces 
Maritimes  et  dans  la  Colombie  anglaise,  par  exemple,  les  hivers 
sont  bien  plus  courts  et  bien  moins  sévèies  que  dans  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest.  Nous  donnons  ci-dessous  quelques 
tableaux  que  nous  avons  composés  d'après  les  renseignements 
fournis  par  La  station  météorologique  du  Canada. 
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Moyenne  des  pins  hautes  températures  (degrés  Farenheit)  * 
dans  les  différentes  provinces  du  Canada  pendant  plu^ 


sieurs  années  consécutives  : 

Qiié1)eo    •       •        . 

OiitHrio    •        •        *        . 

Ntiuvcau-Brtinswick 

Noiivello-Ecosso 

lie  du  Priuce-Ëdonnrd 

Maiiiitoba 


o 
1)2.46 

87.  0 
!>(».  I 
Î»i3.  7 


Coloiuhio  aiiîrlaisc     .... 

Moyenne  des  plus  basses  températures  (degrés  Farenlveit) 
dans  les  différentes  provinces  du  Canada  pendant  plu-- 
ai f  tirs  années  conséciiticfs  : 

Québec     ...... 


Ontario     . 

Non  veau -Brunswick 

Nonvcllo-Ect»sso 

lift  ùu  Princc-E»louarJ 
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o 

.  —  20.45 

.  —  10.  (; 
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.  —  10.  5 

.  —  38.  6 

.  --  10.  7 


Colombie  ani^lniso  .  .  • 

Moyenne  de  la  quuntitë  de  pluie  tombée  dans  les  différentes 
provinces  du  Canada  pcndxnt  plusieurs  années  consé- 
cutives : 

poncps 
Québec  .         .  .         .  .  .         *.»3.î2t» 

Ontario 23..5:i 

Xouveau-Brunswick        ....         .*ii..')'2 

'  T:tbleau  de  coinparaÎAon  deH  TherniomètroM  Farenheit  et  C«;nt{<;rado  : 
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N(>iivc1le-.£c(»»8e 
lies  (hi  Prîiice-Etluimrd 
^I:init4»b:i  • 

Clombio  aii^lnise 
S  pence  s  Bridge 


46.20 
2i).75 

•  •  •  • 
3.88 


Moyenne  de  la  quantité  de  neige  tombée  annuellement  (de 
septembre  en  mai)  dans  les  différentes  provinces  dv 
Canada  pendant  plusieurs  années  consécutives  : 


KpaiHHeiir  île  la  coiiclie  il<*.  iiei;;t'. 


N uuibru  do  jours  de 


Qnébnc     .... 
Oiilaii'io     .... 
Noiivonn-Brunswick  . 
Nouvel lo-Ecosso  .    . 
ll.j  ilii  Priucc-Edouard 
Maiiitoba    .... 
ColoiijUie  Aii.|i;1iii80    . 
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112  4 
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rinio. 
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94 

58 

e9 

58 

107 
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78 

JQ9 

59 
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Population.  —  La  population  du  Canada  est  loin  de  pré- 
senter un  type  uniforme  ayant  une  caractéristique  principale. 
Cela  s'explique  aisément  par  la  grande  diversité  d'origine  des 
éléments  qui  la  composent.  Voici,  en  effet,  quelle  est  la  popula- 
tion du  Canada,  d'après  le  recensement  de  1881  : 


248  920 

FrançMH. 

4  383 

?<*;nii]iMave'. 

881  3UI 

Aiiglai»*. 

4  214 

<'liiiiuiA. 

957  403 

Irliitidaîs. 

1  849 

Itailiciis. 

f>99  Hî3 

K<;o83HKi. 

I  1:27 

Unasi's  i-r  Polonais. 

254  31!) 

Alloinniids. 

1    I7i 

KspairnoN. 

108  547 

SaiivaiTOH. 

1  oo:) 

Irlandais. 

31»  412 

ilolhiiidnis. 

m? 

Jnir.4. 

21   .394 

Nègres. 

43  587 

Du  »ii  verses  autres  orii»iues 

9  947 

4  588 

Gnlloia. 
Suisses. 

4  324  819 
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Les  Français  habitent  principalement  la  province  de  Québec, 
où  ils  forment  une  majorité  imposante.  On  en  trouve  dans  toutes 
les  autres  parties  de  la  confédération.  Ils  y  sont  en  minorité. 
Toutefois  cette  minorité  se  fortifie  tons  les  ans  d'une  façon  lente 
mais  sûre.  Dana  la  province  d'Ontario,  par  exemple,  la  popula- 
tion française,  qui  ne  comptait  que  32,277  habitants  en  1861, 
s'élevait  \  76,383  en  1871,  et  à  102,743  en  1881. 

Les  habitants  d'origine  anglo-saxonne  sont  établis  dans  la 
province  d'Ontario  et  dominent  également  dans  les  autres 
provinces,  la  province  de  Québec  excepté. 

La  race  aborigène  a  diminué  considémblement.  Les  princi- 
pales tribus  que  l'on  rencontre  anjouid'hui  sont  réj  aities  de  la 
façon  suivante  : 

Québec:  hcs  Abéfiaquis.  les  HuronSf  les  AîgonquttiSf  Il^s  Iroquois,  les 
Moittagnais,  les  Naskapis. 

Ontario  :  Les  Tcliipeouais,  les  MissisaguoSf  les  Mohaicks,  les  Oneidas, 
les  OdjibbeouaiSf  les  Six-nations,  les  IroquoiSj  Jcs  Wyau- 
ditis  ou  HuTons, 

Nouvelle-Ecosse  ^ 

Nonveîin-Bruiiswick      >       les  Micmacs» 
lie  du  Prince- Edouard  ) 

Manit<»l».i  et  Territoires  )        Los  CHs,  les  Corbeanr,  les  gros-  Ventres^  les 
du  Nord -Ou  est.  >  Pieds- Noirs,  les  Sioitx. 

Au  lieu  d'être  traqués  comme  leurs  frères  des  Etats-Unis, 
les  indiens  du  Canada  sont  placés  sous  la  direction  immédiate 
du  surintendant-général  des  affaires  indiennes,  et  sont  traités 
avec  bonté  et  bonne  foi.  Le  Canada  a  toujours  veillé  a  ce  que 
leurs  droits  territoriaux  soient  respectés,  et  ils  le  sont  scrupuleu- 
sement. 

Par  des  traités  faits  avec  eux  ils  abandonnent  leurs  terres 
au  gouvernement,  moyennant  certains  paiements  annuels  et 
certaines  réserves  de  terrain  mises  à  part  pour  leur  usage. 


Les  terres  formant  les  réserves  indiennes  sont  administrées 
À  leur  profit  par  le  bureau  indien,  et  les  revenus,  ainsi  que  les 
allocations  en  espèces,  leur  sont  payés  annuellement  sous  forme 
d'intérêt  de  leur  capital. 

Grâce  à  ces  mesures  sages  et  équitiibles,  les  indiens  du 
-Canada  sont  des  gens  fort  paisibles.  Toute  la  population  du 
Canada  est,  du  reste,  fort  paisible,  en  tant  qu'on  ne  porte  point 
atteinte  à  ses  droits  civils  et  politiques,  dont  elle  est  excessive- 
ment fière  et  jalouse. 

Le  mouvement  de  la  population  aux  Etats-Unis  et  au 
Canada  dans  le  cours  de  C3  siècle  mérite  d'être  remarqué. 

Etat  comparé  de  Vaiujmentutioïi  de  la  population  des  Etats-' 
Unis  et  du  Canada  dejmis  Vannée  1800. 

Population  des  Etiits-Uuis  eu     18S0 3,02D,328 

'*  Jrî20 9,C:{3,49î> 

**  ''  J?r>0 23,I9I,87(> 

''  ''  leco 3I,44:j:J2I 

*•  "  1870 3S,()-29,0I^ 

'•  ''        •  IS8() r)î),442.0(î.'» 

Soit  une  augmentation  de  1.183  %  o'.i  une  moyenne  de 
15,1 1  pour  cent  comme  augmentation  annuelle. 

l*..I.iil.ili«ui    .1(1   Cana.i.i   (mi       18M) 24(),0.');> 

J8ir> ô?  1,921) 

'•                 18:>l I,<42,2(;5 

*'                 I8îl :M)9(),.'5(>I 

*'                        **                 1871 3,48.Î,7(>I 

"                IS81 4,:}21,810 

Soit  une  augmentation  de  1,702  %  o  i  wm  m  )yenna  de 
21,01  pour  ce:it  comme  augmentîition  annuelle. 


^ 
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Proportions  g.irdées,  le  Canada,  quoique  déprécié  à  l'étranger 
par  les  agents  américains  et  autres,  a  donc  fait  des  progrès  plus 
rapides  que  les  Etats-Unis.  Et,  dès  que  les  ressources  de  ce  paj^s 
seront  connues  des  Européens,  ces  progrès  ne  pourront  que 
s'accentuer  davantage. 

Religrioii.—  Il  n'y  a  pas  de  religion  d'Etat  au  Canadîi,  et 
on  y  jouit  de  la  liberté  des  cultes  la  plus  absolue.  Presque  tous 
les  cultes  y  sont  représentés  et  librement  pratiqués. 

I^  sentiment  religieux  est  très-dé veloppé  chez  tous  les 
Canadiens,  quelle  (|ue  soit  la  socte  religieuse  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent ;  et  c'est  assez  en  donner  l'idée  que  de  mentionner  la 
multitude  d'églises  et  de  temph^s  élevés  sur  tous  les  points  du 
pays,  et  le  nombre  de  prctrcs  et  de  ministres  desservants  les 
différents  cultes.  *  Le  repos  du  dimanche  également  est  respecté 
d'une  façon  toute  particulière. 

Voici  quel  est  le  nombre  d'adhérents  à  chacun  des  différents 
cultes,  d'après  le  recensement  de  1881. 


Catlioliqiifts         .         .         .         . 

•                  • 

l,7î)l,!)82 

Méthoilisto.s         .         .         .         . 

t                      m                      • 

74>,a'^l 

Presbytiîricii-*      .         .         .         , 

« 

(;/<?,!«■> 

Anglicans         .          .          .          , 

1                      •                       ■ 

r>74,8l8 

AullbH{lti^:|(^s 

2i)<5,.5-r> 

Lutliérieus         .           .         .         . 

•                       m 

4(VJ50 

Autres  Cl  il  tes 

■                      •                      « 

10.'V')8() 

Sans  rcIi«:;iou 

•                      •                      fl 

îi,fî:U 

Religion  inconnue        .         • 

80,7^19 

4,324,810 


Eglise  ro:iiaino  :  4  art'Iievi'i]iu'8.  Wî  éW'qxies,  l-^H)  f  lêtres. 
*'      anglicainc  :  1-1  ûv^^qiion,  ^0  zniniiiti-  -yi. 
"      ircsbyttri^nue  :  fOO  tniiiistriH. 
"      MétbocUato  :  i:.CO 
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Maigre  cette  grande  diversité  do  cultes,  une  bonne  harmo- 
nie ne  cesse  de  régner,  chacun  d'eux  ayant  toujours  respecté 
la  liberté  des  autres.  11  n'y  a  donc  jamais  eu  de  guerre  de  religion  à 
déplorer.  On  ne  }>eut,  en  effet,  décorer  du  nom  de  guerre  les 
quelques  esciirmoiïclies  auxquelles  se  livrent  parfois  les  oran- 
gistcs  et  les  catholiques  irlandais. 


CHAriTRE  II 


S0M.V.AIKK.  —  Ké8unié  nisUtritpio. 


Késniné  historique.  —  Vers  la  fin  du  quinzième  siècle, 
toutes  les  nations  de  l'Europe  parurent  comnie  enfiévrées  par 
la  soif  des  découvertes.  Tx?s  succès  de  Christophe  Colomb 
avaient  excité  leur  convoitise,  et  chacune  d'elles  prétendait  avoir 
sa  part  des  riiOiesses  du  Nouveau-Monde.  Les  rois  organisèrent 
expéditions  sur  expéditions,  et  lancèrv.uit  vers  ('^t  Eldorado 
découvreurs  sur  découvreurs. 

Engagée  daus  d  ;.s  g.ien\-\^  co:iti nautiles,  la  Immuc^î  ne  prit 
pas  part  inimé{liatem.uit  i\  ce  mon  veulent.  Seuls,  de  hardis  aven- 
turiers, Basques,  Bretons  et  Normands,  vinrent  alors  sur  les 
côtes  nord  de  l'Améririuc  septentrionale  se  livrer  à  la  pèche  et  à 
hi  traite  des  pelleteries  avec?  les  sauvages. 

Se  dégageant  un  iîistaut  de  ses  pn-occupations,  François  Ter 
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chargea,  en  1524^  le  Florentin  Vérazzani  d  aller  reconnaMre  les 
côtes  de  rAniërique  septentrionale.  Mais,  de  retour  en  France, 
Vérazzani  retrouva  François  1er  engagé  dans  les  guerres  d'Italie. 

Pendant  quelques  années  encore,  Fmnçois  1er  ne  put  s'oc- 
cuper de  l'Amérique,  dont  les  Espagnols  tiraient  des  richesses 
toujours  croissantes.  C'est  ce  qui  le  décida,  en  1534,  à  reprendre 
ses  projets  de  découvertes. 

Son  amiral,  Philippe  de  Chabot,  lui  recommanda  un  navi- 
gateur malouin,  du  nom  de  Jacqnes  Cartier.  Celui-ci  était  un 
vieux  loup  de  mer  que  ses  états  de  service  désignaient  suffisam- 
ment pour  mener  à  bien  une  telle  entreprise.  Aussi  fut-il  im- 
médiatement agréé  par  François  1er. 

Paiti  de  Saiut-Malo,  le  20  avril  1534,  Jacques  Cartier 
aborda,  le  16  juillet  de  la  même  année,  sur  les  rivages  de  la 
Gaspésie,  où  il  prit  officiellement  possession,  au  nom  du  roi  de 
France,  de  cet  immense  pays  que  les  sauvages  appelaient 
"Kannata"  (réunion  de  cabanes).  De  là  le  nom  de  Canada. 
C'est  du  moins  l'explication  la  plus  vraisemblable  de  l'origine 
de  ce  mot.  Quatre  mois  après  cette  première  exploration, 
Jacques  Cartiei  revint  eu  France,  d'où  il  repartit  pour  le  Ca- 
nada, le  \\)  mai  1530.  Cette  foi>',  il  poussa  plus  loin  ses  ex- 
plorations et  n'monta  le  grand  fleuve  auquel  il  donna  le  nom 
de  Sut ni-Lat(rrni\  parce  qu'il  y  était  entré  le  jour  de  la  fête  di; 
ce  saint.  Ce j)en fiant  il  ne  dépassa  pas  Hoclielaga,  bourgade 
ndieune,  ([u'il  n')ru'na  Mont  Royal,  aujourd'Jiui  Montréal,  11 
hiverna  au  Canada  et  repartit  paur  la  France  en  153(>. 

François  1er  continuait  toujours  ses  luttes,  mais  ne  perdait 
pas  de  vue  l'Amérique.  En  1541,  Il  résolut  de  fonder  des 
établissements  au  Canada,  et  il  confia  cette  mission  au  Sieu  r  do 


Koberval,  qu'il  nomma  Vice-lloi  des  Terres-Neuves  derAmé- 
rique  septentrionale.  Ce  fut  naturellement  à  Jacques  Cartier 
que  fut  confiée  l'expédition.  Cette  tentative  de  olonisation 
ne  réussit  point,  et  Jacques  Cartier  retourna  en  France,  eu 
1542,  tandis  que  le  Sieur  de  Koberval,  qui  était  resté  au  Ca- 
nada, vit  toutes  sortes  de  calamités  fondre  sur  la  jeune  colonie. 
Les  choses  allaient  de  mal  en  pis,  lorsque  Jacques  Cartier  vint 
le  retrouver.  Mais,  au  lieu  de  lui  apporter  des  renforts,  Jacques 
Cartier  lui  remit  l'ordre  de  François  1er  de  rentrei  en  France 
avec  ses  compagnons.  Le  duel  entre  Charles-Quint  et  François 
1er  venait  de  lecommencer. 

A  partir  de  c?tte  époque,  le  Canadi  fut  abandonm-,  sinon 
perdu  de  vue.  Le-?  siuvages  restèrent  les  seuls  maîtres  de  ces 
immenses  solitudes. 

Cependant    les    pécheurs   français   continuèrent    à    venir 
chaque  année  aux  bancs  de  Terre-Neuve.  Ils  remontaient  même 
le  fleuve  Saint- Laurent  jusqu'à  Tadoussac  pour  se  livrer  à  la 
traite  des  pelleteries  avec  les  sauvages.    Là  ils  ne  trouvaient,  il 
est  vrai,  ni  or,  ni  pierres  précieuses,  mais  bien  des  fourrures  de 
haut  prix,  telles  que  martre,  loutre,  c.istor,   renard  noir,  etc., 
obtenues  à  bon  marché.     Les  bénéfices  qu'ils  en  tiraient  décidè- 
rent plusieurs  compagnies  à  se  f  jrmer  dans  le  but  de  reprendre 
le  projet  de  fonder  des  établissements  au  Canada. 

En  1603,  Henri  IV  concéda  pour  dix  ans  à  Pierre  du 
Guast,  Sieur  de  Monts,  tout  le  pays  situé  au  sud  du  Saint- 
Laurent,  entre  le  40ème  et  le  46ème  parallèles.  Et  le  sieur  de 
Monts  partit  cette  année  même,  accompagné  de  son  lieutenant 
Samuel  de  Champlain,  natif  de  Brouage  en  Saiutonge.  Il  explora- 
la  côte  jusqu'au  41ème  parallèle,  et  revint  en  Acadie  où  il  fonda 
la  ville  de  Port-Uoyal,  en  1605. 
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De  retour  en  France,  de  Monts  fit  un  excellent  rapport  sur 
le  Canada  à  Henri  IV  qui  lui  continua  s^i6  faveure  et  lui  côn- 
céda  le  pays  avec  le  titre  de  Lieutenant-Géuonil  de  la  "  Nouvelle 
France,  "  De  Monts  délégua  ses  pouvoirs  à  Clmmplain,  qui 
repartit  pour  TAmérique  en  1608,  remonta  le  Saint-Laurent 
jusqu'à  un  endroit  nommé  Kebbeck  par  les  sauvages,  et  y  jeta 
les  fondements  de  la  ville  de  Québec,  le  3  juillet  1608. 

A  partir  de  cette  date,  commença  réellement  la  colonisation. 
Et^Champlain  peut  à  juste  titre  être  appelé  le  fondateur  non 
seulement  de  Québec,  mais  de  la  colonie.  Jusqu'à  ce  jour,  en 
effet,  seul,  le  désir  de  découvrir  d'immenses  trésors  ou  la  route  des 
Indes  avait  présidé  à  toutes  les  ex  |:é  Jition.s.  Clmmplain  lui-même 
n'était  que  le  délégué  d'une  compntrnie  th.  marchands  qui  n'a 
vaient  d'autre  souci  que  celui  de  leurs  intérêts.  Peu  leur  impor- 
tait la  colonisation  du  pays,  pourvu  que  la  i)êclieet  la  traite  des 
])elleteries  leur  iii[>i:ortassent  de  gros  dividendes.  La  colonisation 
du  pays  leur  était  cependant  imposée.  Cliamplain  eut  bien 
souvent  à  £ouiïrir  de  la  pénurie  dans  laquelle  la  compagnie  les 
laissait,  lui  et  ses  colons  ;  et  on  le  vit  entreprendre  plusieurs 
voyages  en  France  pour  obtenir  des  secours,  intéresser  les 
irrands  favoris  de  la  cour  à  la  colonisation  du  Canada  et  à  ses 
réclamations  contre  la  compagnie  qui  ne  faisait  pas  ce  qu'elle 
devait.  De  nouvelles  compagnies  furent  successivement  formées, 
mais  aucune  d'elles  ne  remplit  les  conditions  qui  lui  étaient 
imposées.  Iléclamations  nouvelles  de  la  part  de  Cliamplain,  qui 
trouva  enfin  dans  le  cardinal  de  Kichelieu  un  protecteur 
puissant. 

Espérant  trouver  un  dérivatif  aux  dissensions  religieuses 
qui  ensanglantaient  la  France,  de  Kiclielieu  résolut  de  favoriser 
le  développement  de  la  colonie.  A  cet  effet,  il  annula  toutes  les 
chartes  accordées  aux  compagnies  existantes^  et  form%en,I627, 


—  so- 
nne   compagnie  qui  prit  le  nom  de  "  Comp  ignie  des   Cent- 
Associés."    En  échange  du  monopole  du  commerce  et  du  droit 
d'administrer  le  pays,  la  compagnie  s'engageait  à  transporter  au 
Canada  quatre  mille  colons  français. 

La  nouvelle  compagnie  venait  à  peine  d'être  formée  qu'un 
nouvel  ennemi  .apparaissait  sur  les  bords  du  Saint-Laurent.  En 
1606,  Jacques  1er,  roi  d'Angleterre,  avait  concédé  à  une  colonie 
anglaise,  établie  cette  année  même  dans  la  baie  de  Chesapeake, 
tous  les  territoires  compris  entre  le  36ème  et  le  40ème  paral- 
lèles, concédant  ainsi  à  ses  sujets  les  mêmes  territoires  que 
Henri  IV  avait  concédés  eu  1003  au  Sieur  de  Monts,  et  dont 
Richelieu  avait  maintenu  la  concession  à  la  compagnie  des  Cent- 
Associés.  Telle  fut  l'origine  de  cette  série  de  luttes  qui  devaient 
durer  près  d'un  siècle  et  demi. 

En  1028,  les  Anglais  tentèrent  vainement  de  s'emparer  de 
Québec,  grâce  à  l'attitude  résolue  de  Champlain.  J-'année  d'après, 
iU  firent  une  nouvelle  tentative.  Manquant  de  vivres  et  de 
moyens  de  défense,  Québec  capitula  avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre,  et  Champlain  fut  emmené  prisoimier  en  Angleterre, 
en  1629. 

A  la  nouvelle  de  la  prise  de  Québec,  de  Richelieu  se  prépara 
à  reprendre  possession  de  la  Nouvelle-France,  et  fit  à  cet  effet 
des  armements  considérables.  L'Angleterre  ayîint  promis  de 
la  restituer,  l'expédition  projetée  n'eut  pas  lieu.  Et,  trois  ans 
plus  tard,  le  traité  de  Saiut-Germain-en-L:iye  rendit  Québec, 
l'Acadie  et  le  cap  Breton  a  la  France. 

En  raii  1633,  sur  la  recommandation  des  directeurs  de  la 
compagnie  des  Cent-Associés,  Champlain  fut  de  nouveau  envoyé 
.au  Canada  par  le  Roi  qui  lui  conféra  le  titre  de  Lieutenant 
Oéuérj.1  "  en  touteV  éteiidue  du  fleuve  8t  Laurent.''   Comme  par 
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le  passé,  nous  le  voyons  tenter  les  plus  grands  efforts  pour  colo- 
niser le  pays.  Hier,  il  faisait  venir  de  Fmnce  des  frères  récollets 
pour  évangéliser  cette  partie  du  Nouveau-Monde  ;  aujourd'hui,, 
il  poursuit  de  nouvelles  découvertes,  s'avançant  au  loin  au 
milieu  des  lacs  et  des  forêts  ;  demain,  à  son  appel,  de  nombreuses 
familles  viendront  s'établir  sur  les  bords  du  St  Laurent  ;  tantôt 
se  liant  d'amitié  avec  des  tribus  sauvages,  telles  que  les  Hurons 
et  les  Algonquins,  tantôt  guerroyant  contre  les  Iroquois,  tou- 
jours Champlain  rêve  la  prospérité  de  la  colonie.  Telle  fat  son 
œuvre,  et  il  s'y  attacha  avec  ua  amour  indicible  que  la  mort 
seule  supprima.    Champlain  mourut  le  25  décembre  1635. 

Ses  successeurs  j)Oursuivirent  i'œuvie  de  la  colonisation,  et 
fondèrent  plusieurs  institutions  charitables  et  quelques  maisons 
d'éducation  dirigées  par  des  religieuses,  l 

La  compagnie  des  Cent- Associés  fut  dissoute,  le  24  février 
1663,  et  le  pays  passa  sous  l'autorité  directe  du  gouvernement 
français.  L'administration  fut  confiée  ii  un  gouverneur  qui  eut 
la  direction  des  affaires  militaires  et  des  affaires  extérieures, 
à  un  intendant  chargé  de  toutes  les  affaires  intérieures  du  pays, 
et  à  un  conseil  souvemin  chargé  des  affaires  judiciaires. 

Sous  cette  administration  la  colonie  prit  une  certaine  exten- 
sion. *  Québec  fut  le  siège  du  gouvernement  et  celui  d'un 
évêché. 

Mais  des  dissensions  ne  tardèrent  pas  à  éclater  au  sein  du 


*  Kn  1G35  fat  fondé  1o  lt>rco11é«ro  de»  Jé^uiteH  au  (JaQa<ia.  En  icagfarent  crééa  l'Hôtel- 
Dieu  de  Qaébec  ot  lo  couvent  dea  Ui'BuUues  de  Québec  qui  existent  encore  aujourd'hui. 

*  En  1663.  Mgr  do  Montmorency  Laval  fonda  le  Séminaire  de  Québsc,  an^o^i^'^ui 
r Université  Laval. 

J.ea  Kolpicien A,  auxquels  le  roi  de  France  octroya  en  vertu  d'unecharte  la  souve- 
raineté do  Vile  de  Montréal,  fondèrent  le  Séminaire  de  Monti*éal   et  antres  institutions- 
religieuses. 
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conseil  souverain,  qui  fut  remplacé  par  un  antn»  conseil  composé 
d'un  gouverneur-général,  portant  le  titre  de  Vice-Uoi,  d'un  gou- 
verneur pour  chaque  province  et  d'un  intendant-général. 

M.  de  Tracy,  qui  inaugura  ce  nouveau  système  administra- 
tif, fit  faire  do  grands  i>ro;jrè3  h  la  colonie.   Les  Iroquois  vaincus 
et  réduits  à  Tinipuissance  gardèrent  une  paix  qui  dura  seize  ans  ; 
De  nouvelles  familles  françaises  vinrent  s'ctablîr  au  Canada, 
et  l'agriculture  et  l'industrie  prirent  un  nouvel  essor. 

En  163:?,  poussés  en  sous  main  par  les  colonies  anglaises,  les 
Troquois  firent  de  nouvelles  ineursi(jiis.  En  1689,  ils  massa- 
crèrent la  plupart  des  colons  établis  sur  l'île  de  jVIontréal,  et  se 
répandirent  dans  les  campagnes  des  environs,  sacc^ngeant  et  brû- 
lant tout  sur  leur  passage. 

A  ces  ennemis  déjà  si  redoutables  pour  une  colonie  nais- 
sante se  joignirent  les  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle- Angle- 
terre qui  ne  comptaient  pas  moins  de  200,000  âmes,  tandis  que 
la  Nouvelle-France  comptait  à  peine  15,000  habitants. 

Les  Anglais  armèrent  à  Boston  une  flotte  nombreuse  mon 
tée  |)ar  deux  mille  hommes,  et  vinrent  mettre  le  siég^i  devant 
Québec  le  1 6  octobre  1690.  Après  avoir  bombardée  la  ville  pendant 
plusieurs  jours,  ils  furent  repoussés  laissant  plus  de  GOO  hommes 
sous  les  murs  de  la  ville  et  abandonnant  tout<î  leur  artillerie  sur 
le  rivage.  Un  corps  d'armée  de  trois  mille  hommes,  qui  s'était 
dirigé  par  terre  sur  Montréal,  fut  complètement  décimé  par  la 
petite  vérole  et  regagna  Boston.  Profitant  de  ces  succès,  M.  de 
Frontenac  prit  l'offensive  et  donna  le  commandement  de  l'armée 
à  M.  d'Iberville  qui,  dans  l'été  de  1696,  s'empara  de  l'Ile  de 
Terre-Neuve,  et,  au  mois  de  mai  de  l'année  suivante,  reprit  les 
forts  de  la  baie  d'Hudson. 


4.'^ 

Le  traité  de  Ryswick,  signé  eu  1697,  mit  fin  à  la  guerre  et 
restitua  TAcadie  à  la  France. 

Lors  de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  les  hostilités 
un  instant  interrompues  éclatèrent  de  nouveau  ;  et,  en  1711,  une 
Hotte  anglaise,  composée  de  84  bâtiments  montés  par  près  de 
7,000  hommes,  quitta  Boston  pour  venir  aasiég3r  Québec. 
Une  tempête  furieuse  s'éleva  sur  le  St  Laurent,  dispersa  la 
plupart  des  bâtiments,  engloutit  les  autres,  et  coûta  la  vie  à  des 
milliers  de  soldats. 

Le  traité  d'Utrecht  (1713)  mit  fin  à  la  guerre.  La  baie 
dHudson,  une  partie  de  l'Acadie  et  Tile  de  Terre-Neuve  furent 
cédées  à  l'Angleterre.  La  France  conserva  le  Canada,  Tîle  du 
Cap  Breton  t't  toutes  les  îles  situées  ti  l'embouchure  du  St- 
Laurent  et  dans  le  golfe  de  ce  nom.  Le  droit  exclusif  de  la 
pêche  sur  certaines  parties  des  côtes  de  Terre-Neuve  fut  conservé 
à  la  France,  qui  bjuéficie  encore  aujourd'hui  des  avantages  de 
cette  dernière  clause. 

La  juiix  dura  de  171o  h  1741  ;  et,  durant  cette  période,  le 
Canada  prit  une  certaine  imporlance.  De  nouveaux  gentils- 
hommes, bourgeois  et  artisans  vinrent  s'y  établir.  En  1737,  les 
frères  des  écoles  chrétiennes  commencèrent  à  répandre  l'instruc- 
tion dans  les  campagnes. 

La  guerre  de  la  successiou  d'Autriche  rouvrit  les  hostilités. 
En  1745,  les  Anglais  s'emparèrent  deLouisbourg  que  les  Fran- 
(;ais  avaient  fondé  sur  l'île  du  Cap  Breton.  En  1748,  le  traite 
d'Aix-la-Chapelle  rendit  cette*  ville  aux  Français  ;  mais,  tout 
comme  les  traités  précédants,  il  délimita  mal  les  frontièi^es  des 
colonies  anglaises  et  des  colonies  françaises. 

Cette  question  de  la  délimitation  des  frontières  fit  de  nou- 
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veau  éclater  les  hostilités.  Des  coIods  anglais  sVtant  établis 
sur  le  territoire  français,  les  cdlons  français  se  pi*éparèreut  à  la 
lutte,  en  dépit  de  riiifériorité  du  nombre,  car  la  Nouvelle- 
France  ne  pouvait  mettre  guère  plus  de  13,000  hommes  sous 
les  armes.  Nous  désirons  attirer  lattention  du  lecteur  sur 
l'acharnement  des  colonies  anglaises  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre contre  nos  colonies  de  la  Nouvelle-France,  et  sur  la  part 
active  qu'y  prirent  Franklin  et  Washington.  Les  Français 
eurent  d'abord  quelques  avantages.  Eu  1754,  le  marquis  Du- 
quesne  s'empara  du  fort  Nécessité,  sur  l'Ohio,  qui  était  défendu 
|)ar  Washington},  Le  3  juillet  1755,  à  la  bataille  de  la  Belle- 
liivière,  un  corps  de  l'îirnK'e  aiii^laise,  composé  de  2,200  hommes, 
fut  complètement  mis  en  déroute  par  220  fi*ançais  et  (pielques 
centaines  de  sauvagjs,  laissant  sur  le  champ  de  bataille  treize 
cents  liouiiaes,  ciu'i  cents  chevaux  et  13  pièces  de  c:inipa«i[ne. 
J^  15  août  175G,  le  marquis  de  Montcalm  s'empara  de  Chouagen, 
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une  des  places  fortes  les  phis  importantes  des  possessions 
angla'ses.  Cette  journée,  il  lit  treize  cents  prisonniers  et  s'empara 
de  11  o  canons  et  de  5  bâtiments  de  guerre.  Le  5  août  1757,  le 
fort  William  Henry  tombait  en  son  pouvoir.  L'année  suivante, 
l'armée  Franco-Canadienne  gagnait  la  célèbre  bataille  de  Carillon. 
Ce  fut  la  f)lus  glorieuse  victoire  de  cette  campagne  ;  et  ce  n'est 
l>as  sans  une  grande  émotion  mêlée  d'un  légitime  orgueil  que 
les  Canadiens-Français  de  nos  jours  en  évoquent  le  souvenir. 
Après  un  combat  des  plus  acharnés,  l'armée  anglaise  forte  de 
10,000  soldats  dut  se  replier,  laissant  sur  le  terrain  cin(|  mille 
hommes,  tandis  que  les  Français  n'en  perdirent  que  377.  De 
leur  côté,  les  Anglais  s'emparèrent  en  1758  de  Louisbourg  qui 
commandait  l'entrée  du  St  Laurent.  Dans  le  courant  de  la  même 
année,  ils  s'emparèrent  des  forts  Duquesne  et  Frontenac. 

Gurvint  la  guerre  de  sept  ans  qui  absorba  les  ressources  do 
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la  France  et  Tempêcha  d'envoVvîr  i\  Montcalm  des  renforts  suffi- 
sauts. 

Exaspérés  par  cette  résistance  héroïque  d'une  poignée  de 
Français,  les  Anglais  résolurent  de  frapper  un  grand  coup.  A  cet 
effet,  ils  mobilisèrent  un  co^ps  de  60,000  hommes,  dont  20,000 
de  réserv.e.  Les  Français  n'avaient  à  leur  opposer  que  15,000 
combattants,  dont  10,000  recrutés  parmi  les  colons. 

Divisée  en  trois  corps,  Tarmée  anglaise  envahit  la  Nouvelle 
France  de  différents  côtés,  mais  toutes  les  opérations  devaient 
tion verger  vers  Québec.  A  la  tête  de  11,000  hommes  et  de  48 
bâtiments  montés  par  18,000  marins,  le  général  Wolfe  vint 
assiéger  Québec,  dont  118  Ciinons  conmiencèrent  le  bombarde- 
ment le  25  juin  1759.  Les  Français  neu  avaient  que  10  en 
tout  !  Le  31  juillet,  Wolfe  attaqua  les  positions  françaises  du 
côté  des  ravins  de  ]\f ontmorency,  et  fut  repoussé  avec  des  pertes 
st-rieuses.  Malgré  la  gravité  de  cet  échec,  le  général  anglais  com- 
mandait la  navigation  du  St  Laurent.  Dans  la  nuit  du  12 
septembre,  il  débarqua  ses  troupes  un  quart  de  lieue  au  dessus 
de  Québec,  et  le  li>  au  matin.  Tannée  anglaise  se  déployait  sur 
les  plaines  d'Abraham.  Bien  que  n'ayant  à  sa  disposition  que 
4,500  hommes  fatigués  par  une  longue  marche,  Montcaîm  n'hésita 
pas  à  attaquer  les  Anglais  ;  mais  le  sort  des  armes  lui  fut  con- 
traire. Le  général  Wolfe  mourut  sur  le  champ  de  bataille,  et  le 
marquis  de  Montcalm  succomba  lui-même,  le  lendemain,  des 
suites  de  ses  blessures.    Québec  capitula  le  18  septembre  1759. 

L'année  suivante,  le  chevalier  de  Lévis,  à  la  tête  de  3,000 
soldats  français  et  de  2,000  canadiens,  tenta  de  reprendre  Qué- 
bec. S'il  n'y  réussit  pas,  il  parvint  du  moins  à  venger  la  mort  de 
Montcalm  sur  ces  mêmes  plaines  où  il  était  tombé  mortellement 
blessé.    Cette  fois  les  Anglais  furent  battus  et  durent  se  retirer 
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dans  Québec  laissant  sur  le  terrain  1,100  hommes  et  toute  leur 
artillerie.  Le  chevalier  de  Lévis  commença  aussitôt  le  siège  de  la 
ville  ;  mais  l'arrivée  d'une  flotte  anglaise  le  força  ;\  se  replier 
sur  Montréftl  dont  les  Anglais,  au  nombre  de  20,000  s'emparèrent 
le  8  septembre  17G0.  . 

Trois  ans  plus  tard,  le  traité  de  Paris,  signé  le  10  février 
1763,  cédait  définitivement  le  Canada  à  TAngleterre. 

"  Ainsi,  ce  fut  à  rétablissement  d'une  Nouvelle-France  que 
la  France  employa  la  valeur  de  ses  capitaines,  et  les  talents  de 
ses  administrateurs.  Plaintes  lois,  elle  s'émut  aux  récits  des 
aventures  et  des  périls  de  cette  poignée  d'enfants  que  l'audace 
<run  de  ses  marins  et  la  sagesse  d'un  ministre  avaient  jetés  par 

delà  l'océan,  comme  l'avant-garde  d'une  armée  de  pionniers. 

]Vfai.s  il  faut,  hélas  I  l'avouer,  cette  troupe,  composée  d'un 
petit  nombre  de  matelots  et  de  soldats,  de  quelques  artisans  et 
de  laboureurs,  bien  (|ue  vaillante  et  dévouée,  ne  disposa  jamais 
des  forces  qu'exigeait  son  œuvre.  Elle  n'en  soutint  pas  moins 
avec  éclat,  d  abord  contre  l'hostilité  des  tribus  indiennes,  plus 
tard,  en  face  de  l'ennemi  séculaire,  l'Anglais,  l'honneur  et  les 
intérêts  de  la  nu'tropole.  La  France,  qui  lui  confia  son  drapeau, 
n'eut  ])oint  lieu  <lc  s'en  rejientir  :  jamais  mains  plus  loyales  ne 
le  défendirent  Jusqu'au  doniior  Jour  avec  plus  de  constance  et 
de  coura^i^e. 

Il  ne  tint  1  as  qu'à  eux  de  conquérir  cette  partie  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  couïme  les  Kspngnols  l'avaient  fait  du  Mexic^ue 
et  du  Pérou.  Les  Cortez  et  les  Tizarre  ne  manquèrent  point  à 
leur  vaillance  ;  ce  qui  fit  défaut  ce  furent  les  services  de  la 
métropole,  et,  aux  moments  critiques,  décisifs,  l'ajjpui,  la  voix 
de  cette  patrie  alors  muette,  et  qu'en  dépit  de  son  indifférence 
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et  (le  son  abandon,  ils  saluaient,  expiranU,  crtin  dernier  cri  de 
fidélité  et  d'amour  ! 

Cette  époque,  que  nous  app(  lierons  héroïque  et  qui  em- 
brasse entière  la  période  coloniale  française,  est  un  tissu  d'événe- 
ments merveilleux,  où  les  proucseos,  les  combats,  les  découvertes 
et  les  aventures  de  tout  genre,  se  détachent  comme  les  têtes 
d'apôtres  et  de  saints  d'une  fresf|uc  du  ni(»yen-Age,  sur  le  fond 
d'(U'  d'un  portique.  C'est  une  suite  de  courts  i)()èmes  dont  la 
réunion  forme  une  épopée.  Rien  n'y  manque.  Les  dé^'ouvreurs 
se  nomment  :  Jjlcques  Cartier,  Chiinj^lain,  lloherval,  Joliette^ 
I^imothe-Cadillac,  Cavalier  de  La  Salle,  lîienville.  De  la  Vemn- 
derey  ;  les  militaires,  Tracy,  de  Callières,  de  Frontenac,  Lévis, 
Montcalm  ;  les  héros,  d'Aulac,  d'iber ville,  Sainte- Hélène,  une 
héroïne,  madame  de  Verchores  !  Cherchez-vous  un  grand  admi- 
nistrateur ?  Talon.  Un  prélat  illustre  ?  Monseigneur  de  Laval 
tle  Montmorency,  la  tige  des  archevêques  de  Québec.  Faut-il 
i-iter  des  martyrs  ?  les  pères  de  Brebœuf  et  Lallemand.  Des 
victoires,  des  sièges  ?  on  devrait  rappeler  chaque  engagement, 
chaque  assaut. 

Deu.x  grandes  figures,  deux  caractères,  résument  cette  Iliade 
coloniale. 

L'un,  modeste  pilote  de  Saint-Malo,  riîjnvsente  la  hardiesse 
iFesprit  unie  à  la  foi,  la  patience  doublée  de  décision  et  d'audact% 
vertus  (|ui  semblent  s'exclure,  ni.iis  i[u'ou  trouvu  à  unhautilegré 
d.ins  cotte  bourgeoisie  déjà  virile  (K*  iuarins  (;t  »le  marchands  <lu 
seizième  siècle.  L'autre,  àme  généreuse,  cœur  intrépide,  ayant 
servi  sous  le  maréchal  de  Villars  en  Italie,  ])orte  sur  les  champs 
de  bnt.iille  du  Xouveau-Mond  i  Ij  cour.ige  chjvalerjsquu  des 
soldats  de  Fontenoy.  Cliar-^'r  dî  livivjr  le  dernier  coml)at,  et 
Viïvant  la  victoire  infîJèle,  .Montcalm  sut  ravir  encore,  ]var 
l'héroïsme  de  sa  mort,  une  part  de  la  gloire  de  son  vain  jueu:-. 
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C'est  entre  les  lueurs  des  éclairs  jaillis  de  deux  c'pées  fran- 
çaises, presque  aux  mêmes  lieux,  bien  qu'à  deux  siècles  d'inter- 
valle, que  s'écoule  cette  k-gende,  qui  a  nom  l'histoire  du  Canada. 
Sur  la  première  page,  datée  de  1535,  Jacques  Caitier,  l'épée  nue, 
étincelant  au  soleil  de  juillet,  ouvre  ces  annales.  Entouré  de  son 
équipage  agenouillé,  il  prend  possession  de  ces  terres  au  nom  de 

son  souverain  François  1er. 

* 

A  l'épilogue,  en  l'année  1739,  sous  un  ciel  «[Hs  d'automne,' 
l'on  aperçoit,  au  milieu  des  plaines  d'Abmliam,  le  marquis  de 
Montcalm  qui,  à  pied,  l'épée  h  la  main,  conduisant  sos  troupes 
sur  !es  batteries  anglaises,  tombe  moitollenient  frap|  é,  et  scelle 
diî  son  sang  le  dernier  feuillet  de  ce  drame  national.  " 

Ainsi  s'exprime  sur  cette  partie  de  l'histoire  du  Canada  un 
de  nos  plus  brillants  écrivains.  * 

Que  devinrent  alors  les  63,000  français  que  le  désastreux 
traité  de  Paris  venait  de  livrer  à  la  merci  notre  rivale  ? 

"  An  lendemain  de  la  cession,  commença  pour  eux  une 
"  existence  difficile,  semée  de  pièges  et  d'embûches.  Privés  tout 
"  d'un  coup  de  leurs  chefs  naturels,  —  car  tous  ceux  qui  avaient 
"  un  nom,  un  poste,  ou  quelque  aisance  :  nobles,  officiers,  fonc- 
"  tionnaires,  notables,  profitèrent  des  stipulations  du  traité  pour 
**  passer  en  France,  —  ces  braves  gens,  demeurés  sans  autre  guide 
'*  qu'un  clergé,  alors  peu  préparé  aux  luttes  qui  allaient  s'ouvrir, 
"se  rattachèrent  éncrgiqucment  h  leurs  tradition?,  et  à  leur 
'*  glorieux  passé. 

"  Disséminés  sur  d'immenses  esi)aces  mais  groujKvs  autour 
"  de  leurs  pasteurs,  et  répugnant  d'instinct  à  une  assiniiUition,  à 
''  laquelle,  dans  un  but  facile  à  coin]  rendre,  poussait  la  nouvelle 

'  A.  ACHIXTIîE,  coliabor&teur  de  la  llcviie     La  XonviOlc  rraaci'.'  Qucbcc. 
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"  métropole,  les  Canadiens  se  retranchèrent  derrière  Tinfranchis- 
"  sable  barrière  qu'olève  entre  deux  races,  la  diflférence  du  cultt? 
"  et  eu  langage.  Aussi  la  conclusion  de  la  paix,  en  suspendant 
"  les  rencontres  armées,  laissa  subsister  les  ressentiments.  Calme 
"  à  la  surfiice,  le  pays  demeurait  au  fond  très  agité. 

"  Chaque  jour  les  nouveaux  occupants  outrageaient  cette 
"  population  au  sujet  de  ses  croyances,  ou  la  lésaient  dans  ses 
"  droits.  La  lutte  se  continua,  latente,  mais  opiniâtre.    De  mili- 

"  taire  elle  devint  politique.  Les  délibérations  secrètes  des  Con- 
"seils,  les  lentes  procédures  des  Assemblées,  remplacèrent  Tagi- 
"  tatiou  des  camps  et  les  coups  de  mains. 

"  Cette  tactique  nouvelle  embarrassa  d'abord  nos  Canadiens  ; 
"  mais  dans  ces  bouches,  muettes  au  début,  la  parole  devint 
**  bientôt  aussi  dangereuse  que  Tépée  Tavait  été  dans  les  mains 
"  de  leurs  pères.  Ils  se  servirent  de  la  nouvelle  arme  légîde  avec 
"  autant  de  prudence  que  d'habileté. 

"  Pour  ce  peuple,  demeuré  fidèle  ii  son  origine  et  à  sa  foi, 
"  l'enjeu  du  combat  en  valait  la  peine  ;  il  n'y  allait  rien  moins 
**  que  de  son  existence  même.  Tour  lui,  il  s'agissait  de  ne  point 
"  se  laisser  enlever  les  deux  biens  qui,  pour  l'homme,  repré- 
*'  sentent  tout  ici-bas,  cœur  et  esj)rit,  sentiment  et  rjiison  ;  c'est- 
*'  à-dire  sa  langue  et  sa  religion. 

"  Itavir  à  la  fois  le  Dieu  et  le  Verbe  d'un  peu])le,  c'est  plus 
'*  que  le  détruire,  c'est  l'avilir,  car  dans  la  vie  méciinicjue  où  il 
*'  s'agilera  désormais,  il  ne  conserve  (pie  juste  le  degré  de  sensi- 
"  bilité  nécessaire  pour  ressentir  l'insulte  et  la  honte. 

"  Etre  ou  ne  pas  être  :  tel  se  posjit  le  problème."  * 

*  A.  ACniXT:;E     Lxiiait  du  la  Hjvuc  '  I.a  youvellc  France." 
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AfÎQ  de  faire  cesser  la  division  qui  existait  entre  les  anciens 
habitants  français  et  les  nouveaux   colons  anglais,  l'Angleterre 
songea  h  accorder  une  constitution  libérale  au  Canada.  En  1791, 
sur  l'instigation  de   Pitt,  un  acte  du  parlement   métropolitain 
divisa  le  Canada  en  deux  ]>rovinces  distinctes  qui  prirent  le 
nom  de  Haut-Canada  et  de  Bas-Canada,  avec  Qudbec  pour  capi- 
tale. Le  jiouvoir  législatif  fut  confie  dans  chacune  des  deux  pro- 
vinces îi  un  conseil  législatif  ou  chambre  haute  et  à  une  assem- 
blée législative  ou  chambre  ba«se.    Les  membres  de  la  chambre 
haute  étaient  nommés  à  vie  par  lii  couronne.  Ceux  de  la  chambre 
basse  étaient  élus  pour  quatre  ans  par  les  comtés  et  les  villes. 
Le  pouvoir  exécutif  était  exercé  par  le  gouverneur  assisté  d'un 
conseil  nommé  par  lui.    Mais  la  chambre  haute  du  Bas-Canada, 
presque  exclusivement  composée  d'Anglais  nommés  à  vie  par  le 
gouvernement,  était  en  hostilité  constante  avec  la  chambre  élec- 
tive oii  l'élément  canadien  dominait.  Lesintérêts  des  Bas-Cana- 
diens étaient   toujours  sacrifiés  à  ceux   des   Hauts-Canadiens 
d'origine  anglaise.    Dj  là  les  réclamations  fréquentes  de  la  part 
des  Bas-Canadiens  qui,  après  avoir  vainement  épuisé  tous  les 
moyens  parlementaires  et  l'éloquenc'j  de  leur  parole   à   faire 
reconnaître  et  respecter  leurs  droits  les  plus  légitimes,  levèrent 
rétindîird  de  la  révolte.    L'insurrection  éclata,  le  7  novembre 
1S37,  à  Montréal,  et  se  propagea  ensuite  dans  toute  la  province*. 
Des  troupes  furent  envoyées  d'Angleterre,  et  les  patriotes  Bas- 
Canadiens  furent   vaincus,  malgré  leur  héroïque  et  vigoureuse 
résistance.     Douze  des  principaux  ch?fs  de    cette  juitriotique 
insurrection  furent  condamnés  à  mort. 

A  la  suite  de  cette  révolte,  le  privilège  du  gouvernement 
représentatif  fut  retiré  au  B.is-Canada.  En  1838,  Lord  Durham 
désireux  de  mettre  fin  aux  troubles  et  d'apaiser  les  esprits  pro- 
posa l'union  des  deux  Canada,  qui  fut  consacrée,  en  1840,  par 
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un  acte  du  parlement  métropolitain.  Les  deux  provinces  con- 
servèrent leur  autonomie  et  leur  administration  séparée,  mais 
elles  furent  réunies  en  un  seul  parlement  composé  d'un  conseil 
législatif,  dont  les  membres  étaient  nommés  à  vie,  et  d'une 
assemblée  législative  composée  de  84  membres  élus  en  nombre 
égal  par  les  deux  provinces,  bien  qu'à  cette  époque  la  popula- 
tion du  Haut-Canada  fut  inférieure  en  nombre  à  celle  du  Bas- 
Canada. 

Le  but  poursuivi  par  "  l'Acte  d'Union  "  des  deux  province* 
était  l'anglification  des  Franco-Canadiens  ou  l'anéantissement  de 
la  race  française.  Aussi  renfermait-il  une  foule  d'injuslices  qui 
ne  firent  que  s'aggraver  par  le  développement  pro<iigieux  des 
Franco-Canadiens.  On  ne  pouvait  plus  songer  à  anéantir  une 
race  aussi  prolifîque,(Les  03,000  Français  de  1763  étaient  mainte- 
nant 850,000  !)  aussi  valeureuse  et  aussi  attachée  à  sa  langue,  à  sa 
religion,  à  ses  mœurs  et  à  ses  traditions.  L'Angleterre  songea 
à  l'utiliser  pour  son  propre  compte. 

Pour  mettre  fin  aux  luttes  continuelles  des  deux  nationa- 
lités, on  proposa,  en  18G0,  la  réunion  en  une  seule  confédération 
de  toutes  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du  Nord.  Ce 
projet  longtemps  ajourné  par  les  Canadiens-Français,  qui  se 
seraient  ainsi  trouvés  inférieurs  en  nombre,  finit  par  réussir;  et, 
le  27  mai  18G7,  le  parlement  métropolitain  vota  la  confédéra- 
tion du  Haut  et  du  Bas-Canada,  du  Nouveau-Brunswick  et  de 
la  Nouvelle -Ecosse,  réservant  à  toutes  les  autres  colonies  le- 
droit  de  se  faire  admettre  dans  la  confédération.  C'est  ainsi 
que,  le  15  juillet  1870,  les  vastes  territoires  de  la  compagnie  de 
la  baie  d'Hudson  furent  adjoints  i\  la  confédération  ;  la  Co- 
lombie Anglaise  s'y  adjoignit  le  20  juillet  1871,  et  l'Ile  du  Prince 
Edouard,  le  1er  juillet  1873.  Seule,  l'Ile  de  Terre-Neuve  est 
encore  restée  en  dehors. 


1  ^117"''  *  ''■'"'■''  '•""^'  'toaverneiif-OèH'r-il  da  Cui\ 

Indieantf. 
i  //on.-/.  Cortigan,  .Vi'h-'-Tp./h  Refaa. 

4  //ou.  J.  r-'lt,  MiniUre  'le  P  AgrieHlture. 

5  Iha.  A   Cm»,   M.aMr'.  de  la  M-lif.e. 


—  Si- 
Cet  acte  du  parlement  métropolitain  est  connu  sous  le  nom 
de  "  Acte  de  V Amérique  Britannique  du  Nord,  "  et  règle  la 
constitution  actuelle  du  Canada. 


CHAPITRE  III 


CONSTITUTION  ACTUELLK  DU  CANADA 


Sommaire  :  GonTemenient  fédéral — Ses   ponvoirfl— Tabortéa  politlqaeB  et  religieiues^- 
Jléi^oemaDlcipal— Gouvememeuto  provinciaux— Leurs  poavoin. 


Le  Canada  comprend  sept  provinces:  Québec,  Ontario, 
Nouvelle- Ecosse,  Nouveau-Brunswick,  Ile  du  Prince  Edouard, 
Manitoba,  Colombie  Britannique.  Chacune  d'elles  a  son  gou- 
verniîiueut  propre,  mais  elles  sont  unies  entre  elles  par  des  liens 
f<*<lëraux.  Delà:  un  Gouvernement  fédéral  qui  a  charge  du 
l)îen  public  en  géniiral,  et  les  Gouvernements  provinciaux 
qui  administrent  simplement  les  intérêts  de  leur  province  res- 
jjective. 

Goiivcritoiiieiit  fédérîil.--  La  constitution  du  gouverne- 
ment fédér.il  est  réglée  par  l'Acte  de  rAnuTi«iue  Britannique  du 
Nord  dô  1867,  et  est  caLiuée  sur  celle  de  la  (îraude-Bretagne. 

La  reine  d'Angleterre  cct  investie  du  pouvoir  exécutif  et  de 
l'autorité,  et  gouverne  dans  la  personne  d'un  gouverneur-génémL 
nommé  par  elle,  mais  à  la  solde  du  Canada. 
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Le  gouvernement  fédéral  se  compose  d*UQ  gouverneur-gé- 
néral, d'un  sénat,  et  d*uîie  chambre  des  communes.  Soa  siège 
est  II  Ottawa,  dans  la  province  d'Ontario. 

Le  gouverneur-gcncral  est  nommé  par  Sa  Majesté  on  con- 
seil et  représente  la  reine.  Il  est  assisté  d'un  conseil  privé,  et 
gouverne  par  Tentremise  de  son  conseil  exécutif. 

L'exécutif  comprend  : 

Un  procureur  général,  ou  ministre  de  la  justice  ; 

Un  ministre  de  la  milice; 

Un  ministre  des  travaux  publics  ; 

Un  minîstre  de  l'agriculture; 

Un  ministre  de  la  marine  et  des  pêcheries  ; 

Un  ministre  des  douanes  ; 

L^n  ministre  des  finances  ; 

Un  ministre  de  l'intérieur  ; 

Un  ministre  du  revenu  de  l'intérieur; 

Un  secrétaire  d'Etat  ; 

Un  maître  général  des  postes  ; 

Un  receveur  général  ; 

Un  surintendant  des  affaires  indiennes. 

Un  président  du  conseil. 

L'3  premier  ministre  est  compris  dans  cd  nonibiv,  et  peut 
choisir  parmi  les  divers  départements  celui  dont  il  désire  pren- 
dre la  direction.  Le  ministère  est  responsable  de  ses  actes 
envers  le  parlement  fédéral. 

Le  gjuverneui  général  a  le  droit  de  donner  ou  de  refuser 
la  sanction  royale  aux  lois  adoptées  par  le  parlement,  ou  de  les 
réserver  à  la  signification  du  bon  plaisir  de  Sa 'Majesté.  ^Vuo 
copie  authentique  des  lois  sanctionnées  par  le  gouverneur  géné- 
ral doit  être  envoyée  au  gouvernement  métropolitain,  qui  con- 
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serve  pendant  deux  ans  le  droit  de  les  désavouer.  Les  lois 
désavouées  sont  annulées  à  partir  du  jour  de  la  réception  dans 
la  colonie  de  la  notification  du  dés  aveu  de  Sa  Majesté.  Les  lois 
réservées  à  l'approbation  royale  ne  peuvent  entrer  vigueur  avant 
que  le  gouverneur  général  ait  notifié  cette  approbation  à  chacune 
des  deux  chambres. 

L'initiative  des  lois  financières  ou  de  toute  mesure  ayant 
pour  but  l'emploi  du  revenu  public  ou  la  création  d'impôts 
appartient  au  gouverneur  général,  qui  exerce  ce  droit  soit  par 
un  mes«iiige  aih'essé  h  la  chambre  dos  communes,  soit  pur  une 
déclaration  verbale  faite  par  un  membre  du  ministère. 

Le  traitement  du  gouverneur  général  est  de  50,000  dollars  ; 
celui  du  priimier  ministre,  de  8,000  dollars,  et  celui  des  autres 
ministres,  de  7,000  dollars. 

Le  ffciKit  se  compose  de  77  membres,  nommés  à  vie  par  le 
gouverneur  eu  conseil.  Il  y  en  a  24  pour  Ontario,  24  pour 
Québec,  10  pour  la  Nouvelle-Ecosse,  10  pour  le  Nouveau 
Brunswick,  2  pour  le  Manitpba,  5  pour  lîi  Colombie  Britannique, 
et  4  pour  l'Ile  du  Prince-Edouard. 

Pour  pouvoir  siéger  au  sénat,  il  faut  être  Canadien,  avoir 
au  moins  trente  ans,  n'être  frappé  d'aucune  incapacité  légale  et 
posséder  un  cens  foncier  de  quatre  mille  piastres  dans  la  division 
qu'on  représente.  En  ce  qui  regarde  la  province  de  Québec 
cependant,  im  sénateur  n'est  pas  tenu  d'avoir  des  biens  im- 
mobiliers dans  la  division  même  pour  laquelle  il  est  nomm^, 
pourvu  qu'il  y  ait  son  domicile.  Le  président  a  voix  délibéra- 
tive,  et  la  présence  de  15  sénateurs,  y  compris  le  président,  est 
Tequlse   pour  valider  les  délibérations. 

La  chambre  des  communes  se  compose  de  206  membres, 
choisis  par  les  électeurs  de  chaque  province.     Ontario  en  a  88  ; 
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Québec,  65  ;  la  Nouvelle-Ecosse,  21  ;  le  Nouveau-Brunswîck, 
16  ;  le  Manitoba,  4;  la  Colombie  Britannique,  6  ;  et  Tlle  du 
Prînce-Edouard,  6.  Ce  nombre  peut  être  augmenté,  par  la 
suite,  suivant  Taccroissement  de  là  population.  Le  recensement 
sur  lequel  est  basée  la  représentation  est  fait  tous  les  dix  ans. 

Le  vote  pour  les  élections  se  fait  au  scrutin  secret  et  les  con- 
ditions pour  être  électeur  varient  suivant  les  provinces.  Maia 
pour  être  éligible  à  la  chambre  des  communes,  il  faut  dans  tous 
les  cas  être  Canadien,  avoir  au  moins  vingt  et  un  ans,  «t  n'être 
frappé  d'aucune  incapacité  légale.  Les  votes  ont  lieu  à  la  ma- 
jorité des  voix,  non  compris  celle  du  président  qui  n'a  le  droit 
de  voter  qu'en  cas  de  partage  des  voix.  La  présence  de  20 
membres  au  moins,  y  compris  le  président,  est  nécessaire  pour 
valider  les  délibérations. 

Le  traitement  des  sénateurs  et  des  députés  est  de  10  dollars 
par  jour  pour  les  premiers  trente  jours,  et  de  1000  dollars,  lorsque 
la  session  dépasse  cette  période,  (ce  qui  a  toujours  eu  lieu).  Ils 
reçoivent  en  outre  10  contins  par  mille  pour  leurs  frais  de  route. 
Chaque  jour  d'absence  non  justifiée  donne  lieu  à  une  retenue 
de  8  dollars. 

Le  parlement  doit  être  convoqué  pour  l'expédition  des 
affaires,  au  moins  une  fois  par  année,  de  façon  qu'il  ne  s'écoule 
pas  douze  mois  entre  la  dernière  séance  d'une  session  et  la  pre- 
mière séance  de  la  session  suivante.  La  durée  d'un  parlement 
est  de  cinq  ans,  à  moins  qu'il  ne  soit  dissous  avant  ce  temps  par 
le  gouverneur  général. 

Le  parlement  fédéral  exerce  une  autorité  législative  exclu^ 
sive  sur  les  matières  qui  tombent  dans  les  catégories  suivantes  : 

1.  La  dette  et  la  propriété  publiques. 

2.  La  réglementation  du  traffic  et  du  commerce. 
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3.  Les  contributions  indirectes. 

4.  Les  emprunts  sur  le  crédit  public. 

5.  Le  service  postal. 

€•  Les  recensements  et  statistiques. 

7.  La  milice  et  la  défense. 

8.  La  solde  des  officiers  civils  et  autres. 

9.  Le  service  des  phares. 

10.  La  navigation. 

11.  La  quarantaine. 

12.  Les  pêcheries. 

1 3.  Le  numéraire  et  les  opérations  de  banque. 

14.  La  monnaie  légale  et  le  monnayage. 

15.  Les  poids  et  mesures. 

16.  Les  banqueroutes  et  les  faillites. 

17.  Les  inventions  et  les  découvertes. 

18.  Les  naturalisations. 

19.  Le  mariage  et  le  divorce. 

20.  Les  pénitenciers. 

21.  Les  lois  criminelles,  excepté  la  constitution  des  cours 
de  juridiction  criminelle  et  ne  comprenant  que  la  procédure  en 
matière  criminelle. 

22.  Les  bacs,  les  chemins  de  fer,  canaux  et  télégraphes 
entre  deux  provinces  ou  entre  une  province  et  un  pays  étran 
ger,  quelques  travaux  qui  ne  seraient  pas  complètement  en 
dedans  de  la  limite  d'une  province.  Le  gouvernement  peut  aussi 
déclarer  par  Acte  du  Parlement  que  tels  travaux,  quoique 
entièrement  dans  l'intérieur  d'une  province,  sont  pour  le  bien 
^néral  et,  par  suite,  doivent  être  contrôlés  par  le  gouvernement 
de  la  confédération. 

Liberté  religieuses  et  politiques.  —  Ainsi   que   nous   l'a 
vons  déjà  dit,  il  n'y  a  pas  de  religion  d'Etat,  et  le  Canada  jouit 
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de  la  liberté  des  cultes  la  plus  absolue.     Il  jouit  en  m^ine  temps 
des  libertés  civiles  les  plus  étendues.     Citons  entr'autres  : 

l''  Le  droit  de  pétition  au  souverain.  Toute  personne,  qui 
se  croit  lésée  par  un  pouvoir  quelconque,  a  le  droit  de  s'adresser 
au  souverain  personnellement. 

2"*  La  liberté  des  réunions  publiques.  Les  Canadiens  ont 
'le  droit  de  se  réunir  pour  discuter  les  afifaires  de  TEtat.  Si  l'as- 
semblée est  paisible,  personne  ne  peut  intervenir.  Si  elle 
menace  la  paix  publique,  l'autorité  lui  fait  lire  à  haute  voix 
la  proclamation  du  Riot  act  (loi  concernant  les  assemblées  sédi- 
tieuses). Une  heure  après,  si  rassemblée  n'a  pas  obéi,  on  emploie 
la  force  pour  la  disperser. 

3"*  La  liberté  de  la  presse.  On  peut  publier  un  livre  ou  un 
journal  sans  autorisation  préalable.  Seulement,  s'il  s'agit  d'un 
journal,  on  doit  fournir  le  moyeu  de  faire  constater  son  identité, 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  des  poursuites  judiciaires. 

La  capitulation  de  Montréal,  signée  par  de  Vaudreuil  et 
Amherst,  le  9  septembre  1760,  garantissait  aux  Canadiens 
Français  le  libre  exercice  de  leur  langue,  de  leur  religion,  de 
leurs  lois  et  de  leurs  coutumes.  Le  traité  de  Paris,  en  date  du 
10  février  1763,  consacra  ces  droits.  L'"  Acte  de  l'Amérique 
Britannique  du  Nord"  les  consacra  une  fois  de  plus.  Ce  fut 
une  des  conditions  nécessaires  à  la  constitution  de  la  confé- 
dération. 

Ainsi,  au  parlement  fédéral,  l'usage  de  la  langue  française 
ou  de  la  langue  anglaise  dans  les  débats  est  facultatif;  mai.«i  le» 
archives,  les  journaux,  les  procès  verbaux,  les  lois  et  les  lap- 
ports  des  différents  ministères  doivent  être  rédigés  et  impri- 
més dans  les  deux  langues.  Il  en  est  de  même  pour  la  Gazette 
Officielle.     Par  cet  acte,  l'Angleterre  reconnait  aussi  aux  Ca- 
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nadiens  Français  la  pmtique  de  leurs  lois  civiles  codifiées,  en 
1866,  à  l'instar  du  code  civil  fmnçais. 

Ces  droits  et  prérogatives,  les  provinces  peuvent  les  lejon- 
naître,  sans  pour  cela  se  mettre  en  conflit  avec  la  constitution 
fédérale.  • 

Ké^imc  Municipal.— L'organisation  municipale  des  diffé- 
rentes provinces  est  à  peu  de  chose  près  la  même  que  celle  de 
la  province  de  Québec. 

Gonvcrnenichts  provinciaux.  -  Chaque  province  a  à  sa 
tête  nn  lieutenant-gouverneur  nommé  par  le  gouvernement  f.^ 
déral,  qui  en  fixe  et  paie  les  appointements. 

Chacune  d'elles  a  un  parlement  électif,  avec  des  ministres 
responsables  vis-à-vis  du  peuî)le,  et  est  indépendante  du  gouver- 
nement fédéral  pour  le  règlement  de  ses  afiiiircs  locales  et  la 
perception  de  ses  revenus.  Elle  peut  décréter  telles  lois  jugjes 
nécessaires  pour  son  bien-être,  pourvu  seulement  que  ces  lois 
ne  soient  pas  hostiles  au  gouvernement  fédéral,  et  ne  viennent 
pas  entraver  la  législation  de  celui-ci,  qui  possède  le  pouvoir 
d'annuler  tout  acte  lui  pamissant  ultra  vira*.  Chaque  provinci? 
nomme  aussi  tous  les  magistrats  nécessaires  pour  l'administra- 
tion de  la  justice,  à  la  seule  exception  des  juges,  qui  sont  nom- 
més et  payés  par  le  gouvernement  fédéral. 

Les  gouvernements  provinciaux  règlent: 

1.  L'éducation  ; 

2.  Les  asiles,  secours  et  les  institutions  des  aumônes. 

3.  Les  geôles,  prisons  et  maisons  de  correction; 

4.  Les  boutiques,  tavernes  v.t  autres  lieux  autorisés  ; 

5.  Les  travaux  locaux  ; 

6.  Les  mariages  ; 

7.  La  propriété  et  les  droits  civils; 
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8.  L'administration  de  la  justice,  autant  que  le  comportent 
la  constitution  et  l'organisation  des  cours  provinciales  de  juri- 
diction civile  et  criminelle,  et  les  pouvoirs  des  magistrats  et  des 
justices  de  paix. 

L'émigration  et  l'iAimigration  sont  soumises  à  la  législation 
fédérale  et  à  la  législation  provinciale  ;  mais,  stir  ce  point,  les 
lois  locales  ne  doivent  pas  se  mettre  en  conflit  avec  les  lois 

fédérales. 

* 

Les  provinces  ont  conservé  la  possession  et  le  contrôle  ex- 
clusif des,  terres  compiises  dans  leurs  limites  et  qui  leur  appar- 
tenaient avant  la  confédération.  D'un  autre  côté,  elles  ont 
abandonne  Içs  revenus  des  douanes  (droit  des  contributions  indi- 
rectes) au  gouvernement  fédéral  qui,  en  échange,  a  pris  à  sa 
charge  toutes  les  dettes  des  provinces  existant  à  l'époque  de 
leur  incorporation  dans  la  confédération,  et  s'est  engagé  à  payer 
à  chacune  un  subside  annuel.  Le  total  des  dettes  de  ces  pro- 
vinces s'élève  à  $99,092,584.84,  et  le  subside  est  basé  sur  une 
garantie  annuelle,  à  raison  de  80  cents  par  tête  de  la  population 
des  4  provinces  formant  primitivement  la  Confédération,  d'après 
le  recensement  de  188L  II  faut  excepter  toutefois  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  le  Nouveau-Bruuswick.  Dans  ces  deux  provinces 
ce  subside  est  basé  sur  le  recensement  de  chaque  période  décen- 
nale successive,  jusqu'à  ce  que  le  chiffre  total  de  la  population  se 
monte  à  400,000  habitants.  Outre  ces  80  cents  par  tête  de  la  po- 
pulation, il  existe  des  subsides  additionnels,  dont  le  sotal  s'élève 
j^our  les  7  provinces  à  8590,000,000.  En  plus  de  ces  sommes,  qui 
peuvent  être  considérées  comme  des  subsides  proprement  dits, 
chaque  province  a  été  autorisée  à  entrer  dans  la  Confédération 
avec  une  dette  déterminée  qui  fut  encore  augmentée  en  1873  ;  et» 
quand  la  dette  autorisée  est  diminuée  d'une  certaine  somme,  l'inté- 
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rét  de  cette  somme  doit  leur  être  paye  en  même  temps  que  le 
subside  semestriel. 

Les   provinces  n'ont  pas  le  pouvoir  d'organiser  et  d'entre 
tenir  une  force  militaire  provinciale. 

Les  différentes  provinces  sont  très  jalouses  de  leurs  droits  et 
prérogatives,  et  elles  les  revendiquent  hautement  toutes  les  fois 
qu'elles  les  croient  menacés.  Le  rapide  développement  du  pays 
depuis  la  création  de  la  confédération  donne  lieu,  en  effet,  à  des 
questions,  que  les  pères  de  la  Confédération  n'avaient  pu  prévoir  ; 
et  il  arrive  que  le  gouvernement  fédéral  et  les  gouvernements 
provinciaux  ne  sont  pas  toujours  d'accord  sur  l'interprétation 
de  la  constitution.  Mais,  comme  les  uns  et  les  autres  sont 
également  désireux  de  respecter  les  droits  et  prérogatives,  de  cha- 
cun, les  questions,  en  litige  sont  soumises  à  un  arbitre,  la  cour 
Suprême.  Griice  à  ces  procédés  tout  parlementaire!,  les  ques- 
tions politiques  ne  troublent  jamais  la  tranquillité  du  pays. 
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CHAPITRE  IV 


JUSTICE   ET    POLICE 


âOMMAiKi!:.—Conr  Suprême  et  d«}  1  Erhiqtiicr.    Coiir«  Siipéii«Mires  :  Jiiiulic:ion  civile; 
juridiction  criminelle  :  synt^nu'  pénîieutinirc  .  l'oliee. 


Justice.  — Le  Ministre  de  la  justice  est  le  conseiller  de  la 
couronne,  et  il  consulte  le  Gouverneur  Général,  quand  celui-ci 
veut  user  de  la  prérogative  des  grâces. 

La  Cour  Suprême  et  de  Ul^chiquier  est  présidée  par  un  magis- 
trat supérieur,  et  se  compose  de  6  juges  dont  5  constituent  un  quo- 
ritm.  Elle  est  la  seule  cour  maintenue  par  le  gouvernement  fédé- 
ral, et  a  une  juridiction  civile  et  criminelle  sur  toute  retendue  de 
la  confédération.  Lorsque  la  somme  en  litige  excède  25000 
dollars,  les  parties  intéresées  peuvent  interjeter  appel  auprès  du 
Conseil  privé  de  la  reine  eu  Angleterre.  Elle  a  aussi  sa  juridic 
tion  propre  dans  les  contestations  entre  provinces,  et  a  le  pou- 
voir de  décider  sur  la  constitutionalité  des  actes  des  parlements 
provinciaux,  si  elle  est  appelée  à  juger  la  question.  T^  cour 
de  TEchiquier  est  composée  des  mêmes  juges  que  ceux  de  la 
cour  suprême,  et  s'occupe  principalement  des  matières  fiscales  et 
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des  poursuites  dans  lesquelles  la  couronne  est  demanderesse  ou 
défenderesse. 

Les  juges  de  toutes  les  cours,  y  compris  ceux  de  la  cour 
supérieure,  sont  nommés  et  payés  par  le  gouvernement  de  la 
confédération,  et  sont  choisis  par  les  membres  du  barreau  de 
leurs  provinces  respectives.  Les  juges  de  la  cour  suprême  sont 
choisis  parmi  les  juges  des  cours  supérieures  ou  parmi  les  avocats 
ayant  au  moins  ^ix  ans  d'exercice.  Tous  les  juges  sont  inamo- 
vibles, mais  il  leur  est  complètement  défendu  de  prendre  une 
part  qeulconque  à  la  politique. 

Par  acte  de  la  confédération,  les  constitutions  des  cours 
provinciales  sont  laissées  aux  parlements  provinciaux,  et  dif- 
fèrent ainsi  les  unes  des  autres  jusqu'à  un  certain  point. 
Mais,  quelque  soit  le  mécanisme  par  lequel  fonctionne  la 
justice,  en  ce  qui  regarde  les  matières  civiles  il  est  subordonné 
aux  besoins  provinciaux,  tandis  qu'en  matière  criminelle  il  est 
uniforme  dans  toute  la  confédération,,  les  actes  criminels  étant 
exclusivement  placés  sous  le  contrôle  du  gouvernement  fédéral. 
Dans  les  cours  civiles,  la  procédure  n'est  ni  gênante,  ni  dispen- 
dieuse. En  matière  criminelle,  elle  est  expéditive.  Dans  certains 
cas,  par  l'acte  des  jugements  sommaires,  un  prisonnier  peut  choisir 
entre  être  jugé  d'une  manière  sommaire  par  le  juge  ou  bien  al-, 
tendre  son  jugement  par  le  jury  aux  prochaines  assises  générales. 

L'accusé  clu)i.sit  sur  la  liste  des  jurés  ceux  par  lesquels  il 
désire  eLr.3  jngé.  Et,  pour  qu'il  soit  condamné,  il  faut  que  les 
jurés  soient  unanimes  dans  leur  verdict.  S'il  n'y  a  pas  unanimité 
la  Ciiuse  est  remise  à  six  mois  et  jug.'o  de  nouveau  par  d'autres 
juré^.  Si  cL»tte  fois  encore  il  n'y  a  pas  unanimité,  la  cause  est 
jug»'.e  une  troisième  fois,  et  alors  le  prisonnier  est  libéré,  si  les 
jurés  no  sont  pas  unanimes  a  le  condamner. 
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Lee  prisonniers  condamnés  à  un  an  d'emprisonnement  de 
moins  de  18  mois  sont  enfermés  dans  la  maison  commune  du 
district.  Si  Temprisonnement  est  de  plus  de  18  mois  et  de  moins 
de  2  ans,  ils  sont  enfermés  dans  la  prison  centrale  de  la  province. 

Ces  geôles  et  prisons  communes  sont  placées  sous  le  con- 
trôle des  autorités  provinciales  ;  elles  sont  bien  construites,  bien 
aménagées,  et  régulièrement  inspectées.  Les  prisonniers  con- 
damnés à  plus  de  2  ans  d'emprisonné  ment  sont  enfermés  dans 
les  pénitenciers.  11  y  en  a  un  dans  chaque  province,  sous  le 
contrôle  du  ministère  de  la  justice  de  la  confédéiution. 

Le  système  pénitentiaire  est  basé  sur  la  réforme  plutôt  que 
sur  la  punition.  Une  instruction  élémentaire  est  donnée  à  tous 
les  détenus  qui  le  désirent,  et  un  métier  utile  est  enseigné  à 
la  plupart  d*entr*eux.  Par  sa  bonne  conduite  un  détenu  peut 
obtenir  une  réduction  d'un  sixième  de  sa  peine  ;  et,  à  l'expira- 
tion de  leur  temps,  on  donne  aux  prisonniers  libérés  un  habil- 
lement, une  petite  gratification,  et  on  leur  paie  les  dépenses  du 
voyage  pour  rentrer  chez  eux. 

Policée Chaque  commune,  ville  ou  village,  pourvoit  à  l'eu 

tretien  de  sa  police,  et  la  tranquillité  dont  jouit  le  Canada  est  vrai- 
ment remarquable,  si  on  considère  le  peu  de  police  qu'il  y  a.  11 
n'y  a  ni  gendarmes,  ni  garde- champêtres,  et  cependant  il  est 
extrêmement  rare  qu'un  crime,  de  quelque  nature  qu'il  soit  et 
dans  n'importe  quelle  partie  la  plus  reculée  du  pays  qu'il  ait  été 
commis,  reste  impuni.  C'est  surtout  dans  les  grands  centres  que 
les  statistiques  judiciaires  accusent  le  plus  de  méfaits.  Mais 
dans  les  campagnes  la  sécurité  est  telle  que,  la  nuit,  la  plupart 
des  habitants  laissent  liurs  portes  i)rcsque  ouvertes. 
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CHAPITRE  V 


MILICE. 


BouMAïUK  :  —  l£ilîee~£tat  comparé  des  dépennc»  faites  par  les  différents  penples. 


Hlilico.  —  La  milice  se  compose  de  volontaires  et  est  divi- 
s«5e  en  partie  active  et  en  partie  de  rdserve.  La  milice  active  est 
fixée  par  la  loi  i\  40,000  hommes  et  l(v  réserve  à  60,000. 

Le  budget  est  établi  pour  appeler  annuellement  la  milice 
active  et  les  oflSciers  de  la  réserve  à  prendre  part  à  des  exercices 
de  8  à  IG  jours.  Le  nombre  étant  réglé  par  les  fonds,  le  vote  du 
parlement  en  décide. 

La  milice  active  est  habillée,  armée  de  fusils  se  chargeant 
par  la  culasse,  équipée  et  prête  à  entrer  en  campagne,  au  premier 
signal. 

Lorsque  les  volontaires  sont  appslés  à  camper  ou  à  main- 
tenir Tordre,  les  soldats  sont  nourris  et  ne  touchent  pas  moins 
de  2  francs  50  à  5  francs  par  jour  suivant  leur  éloignement  du 
lieu  de  réunion.  Le  Canada  est  dévisée  en  14  districts  militaire, 
savoir  :  4  dans  Ontario,  3  dans  Québec,  1  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse,  1  dans  le  Nouveau-Brunswick,  1  dans  Tîle  du  Prince- 
Edouard,  1  dans  la  Colombie  Anglaise. 

•L'Angleterre  a  retiré  toutes  ses  troupes  du  Canada,  à  l'ex- 
ception d'un  ou  deux  régiments  qui  tiennent  garnison  à  Halifax 
(Nouvelle  Ecosse).  Ces  troupes  ont  été  remplacées  à  Québec  et  à 
Eingston  par  le  corps  d'artillerie  de  la  confédération.  Et  dans 
chacune  de  ces  places  il  y  a  une  école  royale  militaire.    L'école 
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militaire  de  Kingston  est  spécialement  réservée  aux  cadets.  I^ 
cours  d'études  est  de  4  ans.  Plusieurs  écoles  d'infanterie  ont 
été  créées  en  1883,  et  Québec  possède  aujourd'hui  une  école  de 
cavalerie. 

La  milice  canadienne  a  déjà  montré  en  plusieurs  circons- 
tances ce  qu'elle  ét^it  capable  de  faire  ;  mais  son  rôle  se  borne 
aujourd'hjii  à  faire  respecter  la  liberté  des  gens  et  à  rétablir 
l'ordre  lorsque  la  police  ne  suffit  pas.  Si  toutefois  la  sécurité  de 
l'Etat  paraissait  menacée,  le  service  militaire  serait  obligatoire. 
Mais  cela  ne  nous  a  guère  paru  à  redouter  aujourd'ui,  ;  et  le 
gouvernement  canadien  consacre  la  presque  totalité  de  son  budget 
au  développement  du  pays.  En  1883  le  budget  de  la  milice  ne 
s'élevait  en  effet  qu'à  772,811  dollars  79  cents.  Le  tableau  ci- 
dessous  nous  montre  combien  est  petite  cette  somme  relative- 
ment aux  dépenses  faites  par  les  autres  nations  pour  l'entretien 
de  leur  armée. 


Etat  comparé  des  dépenses  faites  par  les  nations  ci-dessous 
par  Ventrctien  de  leurs  forces  militaires. 


Po]Hilatioii 

M  072  048 
35  262  7ô2 
45  234  0)1 
83  600  319 

Dépcnsoii 

840  820  912  fr. 
437  000  000 
49J  075  00» 
H2i.  iJi.T  000 

J  lépi-nsR  par 
liabitMiiit 

France 

Aniîletcrrc 

tVjLcs.  22.32 
18.75 
1 1 .  25 

llu^.'iie 

7.50 

Autriche,  Hongrie  . . 

Ira  ie. .  » 

37  786  246  îO.i  97.)  000 
28  452  639  267  015  000 

7.50 
10.00 

Ksprif^nc 

Belgrique 

16  625  860 

5  519  844 

6  497  245 
16  172  000 
50  442  066 

4  324  810 

156  530  000 
44  701  009 
30  510  000 
142   166  625 
323  951  230 
.  4  057  261.89 

<i.  25 
8.10 

Siiê Je  et  Norvè?:e 

Tur.|uie  d'Europe 

Etats-Unis 

0.25 

8 . 7.S 
6.40 

Cinnda  .,..., 

0.93. 
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CHAPITRE  V 


INSTRUCTION    PUBLIQUE 


D'après  l'acte  constitutif  de  1867,  chaque  province  a  sou  sys- 
tème mdcipendant  d'écoles  avec  des  caractères  particuliers,  mais 
ayant  pour  base  les  mômes  principes  et  la  même  liberté  reli- 
gieuse. 

L'instruction  primais  est  obligatoire  dans  toutes  les  pro- 
vinces, en  ce  sens  que  chaque  père  de  famille  est  tenu  de 
payer  pour  l'entretien  des  <!'Coles  de  sa  paroisse  une  contribution 
annuelle  pour  chacun  de  ses  enfants  âgé  de  7  à  14  ans,  qu'ils 
fréquentent  ou  non  ces  écoles. 

I/organisation  des  écoles  dans  les  différentes  provinces 
étant  à  peu,  près  la  même  que  dans  la  province  de  Québec,  le 
lecteur  l(rouvera  do  plus  amples  informations  dans  le  chapitre 
qui  traite  de  l'instruction  publique  dans  cette  province.  Mais 
toutes  les  provinces  prennent  nn  soin  tout  particulier  de 
Tinstruction  publiqike  et  font  de  grands  sacrifices  pour  en  ac- 
croître la  diffusion.  Ainsi  le  Canada  possède  plusieurs  univer- 
sités, des  écoles  noniiales,  des  écoles  spéciales,  \in  grand  nombre 
%\e  collèges  et  des  écoles  primaires  dans  presque  tous  les  vil- 
lages. 

Kn  lS8o,  ces  écoles  étaient  fréquentées  par  909,419 
élèves  des  deux  sexes,  de  cultes  divers  et  de  tout  âge,  soit 
21^  élèves  par  l&O  >iâbihnts. 


5 
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CHAPITRE  VI 


AGRICULTUUK 


Somma  IKK  :  —  Coiittùlérations  géiiém1«*ii — Etendue  et  condition  des  exiiloltationt— Oocu 
pauts  des  terrcM— Pi-oduith  des  <-bainps — Animaux  e%  leurs  produits — Avenir. 


Considérutioiis  gféiiéraleH.  —  Le  Canada  est  un  pays 
essentiellement  agricole.  Le  climat  et  la  nature  du  sol  le  rendent 
particulièrement  favorable  à  la  culture  des  céréales  les  plus 
précieuses,  des  fruits  et  des  légumes.  L'élevage  des  animaux  se 
fait  avec  succès  sur  une  très  vaste  échelle,  et  chaque  année  le 
gouvernement  et  de  riches  propriétaires  importent  les  races  les 
plus  pures,  de  telle  sorte  que  les  animaux  de  provenance  cana- 
dienne sont  aujourd'hui  très  recherchés. 

Un  courant  continu  d'immigration  amène  chaque  année 
bon  nombie  de  cultivateurs,  qui  introduisent  dans  le  pays  les 
modes  di  culture  les  plus  perfectionnés.  C'est  ainsi  que  l'agri- 
culture au  Canada  se  trouve  dans  d'excellentes  conditions. 

L'avenir  de  ragriculturo  est  plein  de  brillantes  promessçî?, 
car  le  Canada  renferme  d'immenses  plaines,  aussi  étendues  que 
la  moitié  de  l'Europe,  et  d'une  richesse  incomparable,  tandis- 
quc  dans  d'autres  parties  du  pays  de  belles  forôts  recouvrent  un 
snl  non  moins  fertile. 

Le  recensement  de  1881  nous  a  permis  de  composer  les 
tableaux  suivants  qui  indiquent  qrelles  sont  leî  conditions  de 
l'agriculture. 
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Etendue  et  Condition  des  Exploitations, 


^rerres  Dcciipée."^ 

Terres  h  inél  t<  >r.é«9 . 

*•      Sous  cnlliirt» 

**       t*n  pâriirntro 

Janlius  et  vergeii». 


1871 


31  040  401 

17  3:i5  818 

1 1   820  358 

5  240  780 

274  074 


acres 

.  (t 

a 

n 
n 


1881 


45  :)58  141 

21  899  181 

15  112  284 

6  3a5  oii'Z 

401  :i35 


acres 

It 

ti 


Occupants  de  Tenues. 


Occupants... 
Proprîétiiircs 

Feniiiors 

Kiiiplujés. . . 


1871 

1881 

3fî7  802 

320  100 

39  583 

2  119 

404  025 

403  491 

57  245 

3  289 

Animaux  et  leurs  Produits. 


1871 

043  171 

lîKÎ  572 

139  0:i5 
1  251  209 
1'  2:J3  i40 

3  15 >  509 
1   :nm  083 
1   999  300 

11    10  {  480 

74   190  584        liv. 

4  984  843 

7  041  917      verges 

1831 

OlM'vati  X 

857  855 

201   503 

4.fâ  593 

1    5Î>5  800 

1   780  580 

3  018  078 

1   2ii7  019 

1   875  745 

1 1  3110  73(> 

102  545   109 

3   184  9!M> 

7  040  259  r 

* 

Poul'aiii.s  et  Pouliches.. 

BcDtifs  de  travail  . . 

Vaches  laitières 

Antr1*a  bôtos  bovines". .'. 

Moiiti>iis 

Of Kshous  .............. 

Miol 

TjHÎIIO 

Beurre.  -.- 

liv. 

Fromage  (fabr.  ihnnes.)  - 
Flauello 

i'erures 

»-  »  55»-" 
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Produits  des  CliaTïips. 


Avoine....- 

pQiiiines  do  Uiire. 

Pois  o.i  f evrcs 

Sarrasin 

Blé  (1(3  pi'inteiiipi$ 

**     (riiiv(îr^ 

Orgo 

Navets 

Maïs 


I 


42  4S9 

47  3:i0 

10  120 

3  720 

10  :)55 

0  ;J07 

11  490 

;W9 


1871 

1881 

403  Boisseaux 

1                 1                    ■ 

70  49:)  131  Boiss. 

187 

55  aJS  227     ** 

;)04 

i:$  749  am    *' 

484          '* 

4  901   147     " 

912          ** 

12  102  817     »• 

901          '' 

20  247  452    •* 

08S          *• 

10  844  808     *^ 

S(îigIo 

MiletTrèliK... 

Fuiii 

Autres  racines. . 

Liu 

Houblon 

Tabftc 

Pommes 

Eaisins 

Autres  fruits — 
Sucre  il'érable. . 

Toile  (le  lin 

Filasse 


24 
1 


802 

or>4 

IMS 

818 

a  55:) 

118 

711 

595 

3t55 

120 

358 

17  270 

7  041 

2  584 


J 
1 

(; 
1 


470 

8:)0 

358 

(K)5 

041 

200 

044 

78îj 

932 

315 

402 

9(W 

054 

917 

705 


39  059 

9  025 

2  01)7 

324 


»( 


»< 


trniii. 

5  055 

biiiss. 

9  192 

ii 

108 

liv. 

905 

i4 

2  527 

u 

13  377 

tl 

3  896 

boisa. 

841 

liv. 

20  550 

verges 

2  193 

liv. 

2  050 

o:m 

180 
317     '• 
810  tnnn. 
320  boi^ss. 
094     " 
207   liv. 
902     '* 
655     '• 
508     ** 
219boiss. 
049    liv. 
802  verg, 
353    liv. 


Ces  quelques  tableaux  cependant  ne  suffisent  pas  à  mon 
trer  toute  la  prospérité  de  Tagi'ieulture  au  Canadta.  11  non» 
reste  à  mentionner,  en  effet,  la  qualité  des  produits  qui  l^sfait 
rechercher  çur  tous  les  marchés,  le  grand  commerce  aïKJuel.ils 
donnent  lieu,  et  la  richesse  ou  au  moins  Taisance  des  cultiva 
teurs.  (Voir  exportations.) 
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CHAPITRE  VII 


COLONISA.TION  ET  IMMIGRA.TIOM, 

.     J 


Somii.\:i:k  :  —  Mouvonicnt  de  la  colon iMiUoii  efcde  rimmisratîon. 


Colonisation.— Afin  de  hâter  le  développement  du  pays,  le 
gouvernement  Canadien  a  ouvert  tous  ses  territoires  aux  colons 
de  tous  les  pays  ;  et  il  n'a  pas  craint  de  s'imposer  des  sacrifices 
énormes  pour  leur  en  faciliter  Taccès,  consacrant  la  plus  grande 
partie  de  son  budjet  à  des  travaux  publics,  comme  chemins  de  , 
fer,  etc.,  et  accordant  des  subsides  considérables  à  des  entreprises 
presque  aussi  gigantesques  que  le  percement  de  l'isthme  de  Pa- 
nama.    Grâce  à  tous  ces  sacrifices  et  ii  tous  ces  efforts,  le  trop 
plein  de  la  population  de  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  un 
grand  nombre  d'Américains  des  Etats-Unis  se  dirigent  chaque 
année  vers  les  terrés  fertiles  du  Canada.     L'accomplissement 
prochain  des  grandes  entreprises  actuellement  en  voie  d'exécu- 
tion ne  pourra  qu'augmenter  ce  mouvement. 

La  colonisation  est  sous  le  contrôle  du  ministère  de  l'agri- 
4sultnre  ;  et  nous    donnons    ci-dessous   quelques  statistiques» 


\ 
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qui  indiquent  l'importance  du  mouvement  de  l'immigration  et 
par  conséquent  de  la  colonisation. 


AmxéoB 

Nombre  total  d'immigrants 

Nombre  <1  immigrants 
s'établiasaot  an  Canada 

1873 

1874 

99  059 

80  022 

43  458 

31  650 

35  285 

41  033 

Cl  051 

85  850 

117  016 

193  150 

170  9(1 

50  050 
39  373 

1875 

1876 

1877 

27  382 
25  633 

27  082 

1878 

1879 

1880 

1881 

1882 

29  307 
40  492 
38  505 
47  991 
112  458 

• 

1883 

133  624 

La  valeur  totale  de  l'argent  et  des  effets  apportes  par  ces- 
immigrants  a  été  évaluée  à  $4,188,925  pour  Tannée  1881 
seulement. 

Le  contingent  fourni  aujourd'hui  par  les  différents  peuple» 
de  l'Europe  à  l'immigration  au  Canada  peut  se  répartir  ainsi  : 

Angleterre • 48  pour  cent. 

Suôde  et  Norwôgc 26         •' 

Ecosse 10         *• 

Irlande 12         *' 

Autres  pays 4         " 
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Dépense  totale  de  Vimmigration  del874:àl8il  et  compren  in 
les  dépenses  de  tous  les  bureaux  et  autres  établissements 
d^irrmiigration  du  Canada,  de  l'Europe  et  des  Etats- 
Unis,  ainsi  que  tous  les  frais  de  propagande  en  faveur 
de  Vimmigration, 

1874 $    25T  120  75 

1875 , 296  692  91 

1876 284  065  92 

1877 !83  672  76 

1878 185  846;23 

1879 176  343*1(5 

1830 lîM  53i  G7 

1881 206  180  81 

1882 346.4!>*2  74 

1883 4-20  701  89 

«2  542  639  84 
Moyenne  de  la  dépense  par  colon. 

1875 19  243 colons, $14  00 

IÔ76 14  490 do  19  60 

1877 15  323 do  12  00 

1878 18  372 do  9  63 

1879 :i0  717 do  ....  5  74 

1880 27  544 do  6  59 

1881 32  587 do  6  32 

1882 81904 do  4  23 

1883  ....  98  637 do  ....  4  26 

Mais  le  gouvernement  Canadien  ne  se  contente  pas  de 
dépenser  des  sommes  considérables  pour  attirer  les  émigrants 
d'Europe  et  des  Etats-Unis  ;  il  accorde  aux  colons  qui  viennent 
se  fixer  sur  ses  terres  une  grande  protection  et  des  avantages 
exceptionnels,  dont  nous  aurons  occasion  de  parler  plus  loin. 
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D'après  les  rapports  des  Etats-Unis  sur  rimmigration,  le 
Canada  perdrait  un  million  d'habitants  en  10  ans  ;  or  le  recen- 
sement foit  ressortir  une  augmentation  de  63H,341  pendanît  la 
période  décennale  de  1871  à  1831.  Tout  dernièrement' encore, 
Monsieur  Joseph  Nimmo,  chef  du  Bureau  des  Statistiques  des 
Etats-Unis,  dans  son  rapport  de  1883»  portait  à  un  chifihre  très- 
élevé  le  nombre  d'immigrants  du  Canada  aux  Etats-Unis.  Et 
Monsieur  John  Lowe,  l'habile  et  sympathique  Secrétaire  du 
Ministère  do  l'Agriculture  à  Ottawa,  a  démontré  d'une  façon 
brillante  la  complète  inexactitude  du  rapport  de  M.  J.  Nimmo. 
Il  est  vrai  que  beaucoup  de  Canadiens  se  rendent  aux  Etats- 
Unis  ;  mais,  d'un  autre  côté,  un  bon  nombre  de  Canadiens  re- 
viennent des  Etats-Unis  et  le  gouvernement  fédéral  fait  tous 
ses  efforts  pour  les  aider  dans  cette  voie. 


CHAPITUE  VIII 


INDUSTRIES 


Somma  IKK  :— Mine»,  proditita  deft  mineb^Foréts,  pi-oduiU  deKcioriefi— Chasse,  prodmts 
— Pëcbe.  produits— IMetcicnltare  et  protection  de  U  pèche— Mura factores,  prodaiU. 


3Iiiies.  —  Par  suite  de  la  variation  des  formations  géolo- 
giques du  Canada,  on  trouve  dans  ce  pays  un  très-grand  ncrnlbi^ 
de  minéraux.  ,  .  *  .  ♦...?» 
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Ces  minéraux  sout 


l/all»«*r(iie. 
L'nutiiiioiito. 
L'n)mrtFito. 
L'urgent. 
Ij^irseiiic. 
LVsbosto 
IjiK  baryte. 
I^e  bisiuutli. 
Le  hitnme. 
La  eiiinUro. 
IjO  chnrUoii. 
I^  cnoliii. 

TjC  riibsilr. 


Lo  cuivn». 

L'^émeri. 

Le  f<w. 

Lo  fer  iimtriiétiq'ie 

1^0  fer  tiUni'pH) 

Le  for  rliroiiiiqtie. 

Le  gnipliite. 

L«  ffy(»î«e. 

Lh  lignite. 

Le  inaii&ruiioâe. 

Le  iu:trbio. 


T^e  inolyddèue. 

Le  nickel. 

Lo  pétrole. 

Lo  pliosphuto. 

Lo  pl«»iiib. 

Lu  pl(iiiib:iî;iiio. 

l'iitrres  précieuses. 

Pyrite». 

Pierr<'8lit}i(>s:raip1ii(|ues 

pierres  ineiilièrcs. 

Pierres  à  siivoii. 

Zinc. 


Le  tableau  suivant  montrera  Timportance  de  chacun  d'eux 

Produitii  des  mines. 


1871 

1881 

Or 

20  î'46  (Miees 
6)   107     ** 

13  310  tonn. 
120  363     *• 

2  800     *' 
635     '» 

14  (»fi3     '* 
671   008     *' 

14  778     *• 

271»     *' 

114  433     ** 

1  080     " 

4  010   liv. 

12  060  435  gall. 

70  015 

87  024 

8  1771 

223  057 

20  770 

2  440 

5  024 

l  307  8-^4 

pnccs 

Argent  -. ---.. 

i» 

(  '»iivrt'- .............. 

tonu. 

F.M-.    -. 

Pvritos --- 

MiUigaiiè.<o w. 

Miii<;r:iiix  «livcrs 

(*liar1ifiii 

Hikiirlte.. ............. 

i  ( 

PbHnliagiiie 

28 

163  076 

14  747 

16  076 

15  400  622 

472  074 

40  126 

8  141  227 

10  536 

{* 

Gvi»8c. ............... 

ii 

PliospliiUc  «le  C'baiiN  . . . 
Mica.. ... 

liv. 

Pétrole  nnii  raffiné 

Sel 

pill. 
t<»nu. 

Marbre 

Pierre  «le  taille 

AnlotseH 

8  870  piiMJi 

5  20(;  7or;      *• 
6  013  p.  cai 

cubes 
rés. 

p    enb  eH 

p.  cul»  e»' 

p.  carrés* 

• 
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Ce  tableau  ne  peut  cependant  donner-ane  idée  complète  de 
la  valeur  des  mines  du  Canada,  car  ce  pays  est  exploré  depuis 
quelques  années  seulement.  Au  fur  et  à  mesure  du  développe- 
ment du  pays,  de  nouvelles  découvertes  mettent  à  jour  de 
grandes  richesses,  de  telle  sorte  que  Tindustrie  miryère  contribue 
non  moins  que  toutes  les  autres  a  la  prospérité  du  Canada. 

Il  existe  un  service  des  mines  qui  est  placé  sous  le  contrôle 
du  Ministère  de  Tlntérieur.  Il  est  très-bien  organisé  ;  et,  étant 
largement  subventionné,  les  ingénieurs  peuvent  se  livrer  à  de 
nombreuses  explorations. 

Forêts. — Les  produits  forestieis  sont  très-variés,  et  la  valeur 
de  leur  exploitation  atteint  chaque  année  un  chiffre  très-élevê, 
ainsi  qu'en  font  foi  les  deux  tableaux  suivants  : 

Tableau  montrant  la  valeur  des  différents  bo'ts  prodivitH  par 
le  Canada  et  les  pay-i  où  ils  ont  été  exportés  de  1873  à 
1882. 


Aim^A  fli 

iH-        Grande- 

ImloM  Occi- 

«:alo  flnii 

^^        Bretiàtfue. 

EtotsUiiiM. 

tlHiittiIen  «t 

Antren  paya. 

Valeur  Totale. 

HOiit  le  :i 

0 

AnifiriqiiM 

Jniu. 

«lu  Su«l. 

' 

$ 

S 

^ 

% 

% 

\SSl... 

.     ll,:)49,806 

10.192.933 

935.47 1 

1,512,785 

23,9.')  1,055 

18SL.. 

..      i4,7.58,8:>U 

8,3»!i,8-l4 

()(n).00î) 

l,242,2(îi^ 

24,860,26i» 

I8ii>... 

8,t)73,:«ti 

6,532.418 

829,4(i7 

81 9,28.  i 

16,854,507 

J87ÎI... 

..       7,:«8,3i:J 

4,231.484 

9ll,2im 

79(^,453 

13,261,459 

1878... 

.-     13,271,372 

4.481.053 

74.),5i)7 

1,009,5.53 

19.511,575 

J877... 

. .      1 6,737,5(ï8 

4,522,508 

Î)09,3I5 

840,858 

23,010,24i» 

187(ï... 

..     14,03l,r)Jil 

4,973,3.-1 

911,074 

421,4.50 

20.;W7,4«9 

1875.. 

..      I(»,304,045 

(>,3.")5.902 

1 ,274,(i3; 

847,196 

24,781,780 

1874.. 

. .      1 4,928,403 

9,054,890 

1,835,333 

399,089 

20,817,715 

1873. . 

..     13,749.75.5 

r2,49:J.4l7 

2,338,<i44 

28,586,816 

Valoiir 

..    131,133,139 

7I,792,!503 

ll,3:>4,35(i 

7,882,939 

215,512,694 

Pin  blanc  équarri. . 
*  *  ronge  " 
Chêue  "  . . 
Kpinctte  rongo. . . , 
Ëmblo  et  Merisier. 
Orme , 

)Noir 

Noyer.  >  Tendre.  - . 

)  Dur 

Différcnis  hoia..*. 


riii 


Aiiire^  b<MS 

Mats  et  osimres... 

Doiiv<ts 

Lattes 

£c4ircu  à  t aimer.. 
Bi'is  (le  duinffage 
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Prodmts  des  Forêts, 


1871 


24,2:)6,82l  p.cubes 
1,954,372 
3,302,043 
5,0î).>,yiJ3 
1 ,2:^9,357 
1,832,654 
117,560 
l(K>,9dl 
197,827 
26,2î>0,2«4 
J2,41<),40d  billots. 
9,3I4,5:)7      •• 
I2I,(»85 

;U,7no 

25,(551  cordes. 
Mî3,521      •* 
8,713,083     •' 


it 

iC 

il 
n 
tt 
It 

u 


188  L 


40,729,047  p.cubes 
2,815,757 
5,670,894 
4,653,575 
4,414,795 
3,191,968 
59,032 
754,219 
387,619 
48,936,958 
22,3->4,407  billots. 
:i6,026,584     ** 
192,241 
41,881 

9J,3n  COI. les. 

400,418      •• 
10,9.i3,234 


n 
ti 
n 
u 
i( 
tt 
it 


il 


Scieries. 


H7l 
1881 

Aiiuineii- 
tatioii. 


Nombre 


5,254 
5,390 


136 


Ouvriers 


Salaires 


eiiiployéS|  annuels 


3.5.691 
42,085 


.39     4 


6,042,046 
8,146,9J6 

2,104.9.50 


Valeur  de  |   Valeur  de 
la  niaiièro  !  l.i  matière 


première 


1 6.780,' »87 
20.7i)!5,389 


37,578.47(> 


produite 

30.2r>6,247 
38,569,652 


8.313  405 


Bénéfices. 


7,428,114 
9,624,267 


2,I96.I.')3 


Quoique  les  spéculateurs,  les  incendies  et  les  colons  soient 
de  terribles  ennemis  de  la  forêt,  de  vastes  contrées  sont  encore 
recouvertes  des  plus  beaux  bois  du  monde  ;  et,  si  les  lois  protec- 
trices sont  appliquées  rigoureusement,  les  forêts  continueront  i 
grossir  considérablement  le  chiffre  des  exportation?. 

Chasse.  —  La  chasse  est  également  une  industrie  assez 
importante  depuis  un  très-grand  nombre  d'années,  c'est-à-dire 


peaux 

de  castor. 

t< 

ours. 

il 

lontro. 

il 

inarti«>. 

te 

TÎSOH. 

(C 

renard. 

l( 

chevreuils. 

u 

loups-inarins. 

H 

rat»-niusqnés. 

li 

autres  aninuiiix. 
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ilepuis  le  jour  où  Jaciues-Cartier  remonta  le  St.  Laurent.  Ainsi, 
en  1871,  le  nombre  de  peaux  apportées  sur  les  maichés  se  com- 
posait de  : 

42,r5l 

2,.553 

0,132 
1 7,582 
49,709 
12,861 
19,271 
:^7,402 
4-^8, 18-2 

r>f»,io.'i 

Les  statistiques  nous  manquent  pour  1881.  Nous  savons 
seulement  que  le  prix  des  fourrures  vendues  s'élevait,  à  987,555 
dollars. 

Le  pays  se  peuplant  chaque  jour  davantage,  il  est  évident 
que  le  produit  de  la  chasse  diminue.  Mais  il  y  aum  toujours 
d'immenses  territoires  de  chasse,  où  la  colonisation  est  impossible, 
et  qui  fourniront  encore  do  grandes  ressources  aux  chasseurs. 

Pêcheries.  —  Le  courant  arctique  passe  le  long  de  la  côte 
et  en  fait  pendant  Tété  le  rendez-vous  d'une  provision  inépui- 
sable des  meilleurs  poissons  du  monde  pour  le  commerce.  Aussi 
les  produits  des  pêcheries  du  Canada  ont-elles  obtenu  un  succès 
éclatant  à  l'exposition  internationale  des  pêcheries  qui  a  eu  lieu 
i\  Londres  en  1883.  * 

Le  produit  des  pêcheries  canadiennes  est  évalué  pour 
Tannée  1882  à  816,824,093.34.  celle  de  l'année  précédente  avait 
été  de  $15,867,102.64,  soit  une  augmentation  de  $1,006,929.70 
pour  1882. 
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.    Ces  produits  se  répartissent  ainsi  entre  les  difiérentes  pro- 
vinces. 


Yaloar. 


Provinces. 


Nou  volle-E«*os5o 

Nouveau -Brunswick . . 

Québec 

]lc  (lu  Prinre-Ëdouard 
iyuloinbio-BriUinMlque 
Ontario , 


1881. 


Total 


$   cts. 

0,214781  50 

2,9:^0.904  M 

2,701.01)2  50 

•|  ,955,289  80 

'  l,454.:i2l  2() 

5(l9.90:j  00 


1882. 


15,8l7,l(i2,(>4 


Âuguicutalîon 


iè  c-ts. 
7,131,418  :ii 
3,l92,;j:iS  85 
1,970,515  «I 
I,855,0r7  25 
1,842,075  05 
825,457  02 


10,824,092  :U 
15,817,102  01 


1,000,929  70 


Le  tableau  suivant  indique  la  quantité  des  différents  poissons 
péchés  dans  les  eaux  canadiennes  en  1871  et  en  1881,  ainsi  que 
le  nombre  d'hommes,  de  navires,  etc.,  employés  à  la  pêche. 

Produits  des  Pêcheries, 


Mornes 

Aii^retins,  Birbui's,  Merlans. 

lIj«F«Hga 

Gaitparoiiujr...., 

Mnquuroauz 

8îi»  iJinrs 

FletHiits... 

SaujnoDS  .. ..* 

Aljses 

Au<rniilea 

Poissons  bluucs 

Truites 

A  ntres  |»«iissons 

lloumrds ^. 

Huîti  es 

llniies  «le  |>«*iss«)n  .... 


1871. 


••••••• 


1881. 


082,631  q 

uint. 

1,130,771  <i 

liiiK 

120,213 

k« 

192,539 

i. 

417,:j<H)  b 

arils 

574,503  b: 

iriU. 

29,117 

♦• 

28,85ii 

i» 

77,925 

n 

248,031 

i: 

0,492 

(i 

25,384 

t< 

3,5(50 

ik 

2,799 

t( 

15,907 

n 

73,897 

(t 

12,380 

4i 

10,383 

1.1 

7.093 

i( 

8,012 

tt 

23,017 

1. 

48,781 

»t 

19,729 

f( 

04,;î24 

*( 

85,317 

(( 

170,052 

ti 

ii 

11,983.0-1811 

vrijs. 

î 4  500  barils. 

189,127  bai iU. 

07(;,4O3  ix 

Mil. 

870,127  ir 

allons 
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Nous  donnons  anssi  un  ctat  détaillé  de  la  production  des 
pêcheries  du  Canada  pour  Tannée  1882,  qui  permettra  de  cop- 
stateiJLa  grande  variété  de  poissons  péchés  dans  les.  eaux  cana- 
diennes et  la  valeur  de  chacun  d'eux. 


£spèo6S  do  Poissous. 


Saumon .^ Bris. 

«lo      frais,  dans  la  glace Livres. 

lio      frais. Pièces. 

do      fumé Livres  et  Uoîtes. 

do      conservé  ou  bâtîtes Livres. 

Murue QiuUiux. 

Merlan " 

£grofin... -- " 

do     Livres. 

Merluche Quintaux. 

FI étau  • ,  - Li vros. 

llarou»^  inarîuë - Barils. 

do'       fumé. .  -1 Boîlos. 

do       gelé.-...- par   100. 

Maquereau B  arila. 

do       eu  conserves Boîtes. 

Gasparcau .  ---.- .Barils. 

JJugue.  ..••  w Quintaux. 

Alose - .- Barils. 

do  ,^ Barils. 

Achi^aii,  truite  et  çperlau Livres. 

Truite-. .. — ,. Barils. 

do     ..  .... :. Livres. 

Kperlau   ....   .  - Livres. 

K»tiirgd(Mi .     " 

Poisson  blanc " 

do Livres. 

Bar  et  poisson  blanc Duuz. 

Bar ..-..-..  t  -• Li  vres. 

Brochet Livres. 

A  reporter 


18«2 


Quantité. 


6,8;î9J 

l,80:M»7<i 

5,0yi> 

7(>,89t> 

12.282,:J74 

ÎK)2,8im 

117,247 

178,557 

27,750 

187.084 

1,()G(J3Î)5 

42;i,042 

1,217231 

205,527.200 

no,;{52 

5î)4,(H>l 

45,875 

140 

io,:j2;} 

225,854 
1 ,04^;:<4ii 
8.ÎI7I 
2,87«,07î) 
;j.24l,î)24 
1 ,2H2,02() 

3,49:J,(Jlfi 
«,989 

5.2ro 

4IO,:3m) 


Valeur. 


$ 

72,430  50 

29;J,4:i7  24 

7,<»48  i>0 

1 1 ,540  50 

1.4IO.G(i9  90 

3.778,9111  75 

4IO,.364  50 

625,329  00 

1 ,005  4K) 

056,894  *K) 

(il, 853  72 

l,7:i9,943  75 

311,807  75 

^3,53-3  80 

1 ,092,547  00 

89,109  15 

185,072  50 

500  00 

82,583  Oa 

2I,04i  5(î 

0(»,H)4'02 

35JI4  00 

219,032  24 

194.515  44 

57,770  50 

2l,9iO'OJ) 

279,489  28 

8,730  25 

410  8/r 

24,598  90 


11,844,702.55 
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Espôces  de  Puissons. 


Report 

Doré Livres. 

Maskiuuiigé ** 

Perche ** 

Auguilk's ** 

d(»      • Nombre. 

do      - Livre». 

Poisson  coininutt Barils. 

do      mélangé •* 

do  do       *' 

Petit  poiss^)n Parils. 

Petite  inonic ** 

Winnonish Nomcre. 

Sardines Barils. 

do      Boucants. 

Huîtres Barils. 

Homard,  eu  conserves Livres. 

do       Tonneaux. 

do      en  écailles par  M. 

Langues  et  noues  de  morne IWils. 

Noues  de  morne  et  do  merluche..  Livres. 

OoIahanSy  marines Barils. 

do  d<»      i  barils. 

do  do      Tinettes. 

do         fumés Boîtes. 

do         fraio Li  V  res. 

Petit  poîss<»n  blnnc  «le  la  CoI.-]^-it.    '^     j 

Moules,  en  cjinserve."' **     i 

Débris  do  poiss4»n,  séehés  ...Tonneaux.! 

Peaux  de  loup  marin Nombre. 

do  «h»     ù  pelage  doux.       ** 

do     loutre  de  mer " 

do     marsouin ** 

Huile  do  loup-mariu Galbais. 

do         baleine ^ ** 


1882 


Qiiautité. 


<i4i         morne 

do         marsouin, 


«< 


A  reporter, 


l,99I,y8î> 

540.725 

35,000 

2,817 

504,876 

59,190 

J  0,720 

15,058 

3,500 

42,M>0 

3.508 

27,285 

(;4.()4<> 

br.    1 0,8037  30# 

1,812 

258.000 

1,040 

147,190 

IIG 

44 

37 

l,2lJr 

39,400 

1 9,000 

2,:100 

150 

17,700 

10,917 

170 

94 

54,.540 

7.?^80 

170.232 

19,0;jG 


Valeur. 


11, 844,70-2  55 

110,408  19 

36,0Î)7  40 

2.100  (Ml 

25.2/7  (Ml 

50,487  m 

3,551   40 

42,928  00 

58,014  00 

5.250  00 

10,540  (Ml 

10.553  00 

103,710  00 

I83.9<7  00 

2,780,495  50 

02,700  00 

0,450  00 

1 1 .850  00 

114,857  5o 

92S  00 

1!>8  00 

92  60 

1,21  il  00 

1.970  00 

1.170  00 

2.")0  00 

2,2r)(l  00 

177.(MM)  (Ml 

15,107  CO 

8.5(M)  (Ml 

370  (Ml 

32,724  00 

4.728  00 

102,i;«)  20 

9,835  70 


15.969,624  04 
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Espèces  de  Poissons. 


1B32 


Quiiutité. 


Report 

Hiiilo  de  oôliiliaii 

do        lisiruiig 

do  cil.  do  ÎH.,  ]p-|ll.  01  111:11*:^. 

do         cliieii  du  iiiei'  CraifiiuM*).. 

do         poisâoij,  autres 

Poisson  viiip.  counno  boiltc*  vi  cuir.  Bris. 

do  do  'r«Min()aux. 

(i  uano  de  poisson ** 

Poisson  afPecté  a\  la  cons.  IimmIc.*  Barils. 
Poisson  servant  à  hi  cons.  (loiiu*st.  non 

conip.  dans  les  rapports PièciiS. 

Puissou  vendu  sur  les  marchés. . .     *' 
Kgretiu  dans  le  comté  d'Annapolis. 

Encornet Barils. 

Egrefiu  l'umé,  éfin^iin  et  lietau  dans  le 

caui té  de  Digby :... 

Albieorues  etc«>que8  dans  le  comté  do 

.Quouu * 

Capelan  dans  le  Ca])-Bruton 


15,000 
J!)y,40r 

;J7,000 
573,110 

ton'x.  l9,rMG 

2,7ur» 


3,552 


Valeur  totale  dos  pêches  daus  les 
limites  du  Cauadu 


Augmentation  en  ]{^â2 


Viilour. 


15,969,624  04 

;<,20«  Ot» 

6,000  00 

78,502  80 

20,350  00^ 

:]72,52l  50 

145,570  50 

41,940  00 

131,591  00 

a5,000  00 

1,500  00 

13,700  00 

23,250  00 

1,675  00 
600  00 


$  ]  6,824.^92  34 


$   1,006,929  0:1 


Navires,  Barges,  Hommes,  Filets,  etc. 


*■  - 


Navires, 
lltunmes 
Barges . . 
H<*nime8 
Filets... 
Perches  et  fascines j 


•  ••»«*«*• 


1871 


1 


991 

6,964 

*  16,876 

:)0,5I4 

1 ,879.4;J5 

2,323 


1851 


1,147 

8,440 

;K),427 

56,613 

3, 1 50,259 

3.868 
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La  valeur  «in  poisson  ex|iortc  en  1882  a  iti  de  ?C),892,884; 
soit  une  augmentation  de  $245,537  sur  1881. 

Protectioii  *U*  Ui  y^'lie  et  plMMiltiiro.—  1^  contrôle  des 
pêcheries  appartient  au  ministre  de  la  marine,  et  une  grande 
vigilance  est  donnée  ai  la  protection  de  la  pAclie,  ii  la  conserva- 
tion et  à  la  reproduction  du  poisson. 

Le  nombre  des  alevins  déposés  dans  les  diverses  rivières 
et  provenant  des  établissements  icthyogéninues  du  Canada  se 
répartissait  ain.si  : 

SaiiniuMi r>.78:J.(lOll 

TruitO  9;imii'»ri«M* 2,27/ .01)0 

Siiinnoii  lU^  1.1  C/.'iIir<iriii(f 471.000 

Tniil« 4U,0:H) 

BriKîlKt 2().ri()O.0PO 

Poisâuu  Miinc 20,728,000 

Des  subsides  sont  également  votés  de  temps  à  autre  pour 
encour.îger  les  pêcheurs  et  développer  une  industrie  qui  con- 
tribue î^i  largement  à  la  prospérité  du  Canada. 

Mutiiifactures.  —L'industrie  manufacturière  n'apas  encore 
pris  tout  le  développement  qu'elle  est  susceptible  de  prendre 
dans  un  pays  aussi  favorisé  que  Test  le  Canada  sous  tous  les 
rapports.  Cependant  elle  occupe  une  place  importante  dans  la 
production  indigène  et  contribue  mOme  à  grossir  beaucoup  le 
chifTre  des  exportation.*^.  Le  développement  do  ces  manufactures 
suiYm  évidemment  la  mnrobe  de  la  colonisât  ion,  ainsi  que  toutes 
les  autres  bnuiches  de  l'industrie,  mais  la  nature  du  pays  e.st 
particulièrement  favorable  à  rétablissement  des  manufactures. 

Grâce  au  tarif  douanier  protecteur  adopté  par  le  Canada  un 
grand  nombie  de  manufactures  de  toutes  sortes  ont  été  cons- 
truites CCS  dernière.?  années,  et  mises  en  marche.  Mal  lien  reuse- 
uient  le  nombre  n'a  pas  été  i)roportionné  à  la  iiojiulation,  et  la 

0 


\ 
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production  s'est  trouve  trop  considérable  pour  ]&  -coosommation. 
Aussi  rindustrie  manufacturière  a  subi  une  cris^  sérieuse  dont 
elle  sortira  bien  vite  avec  un  peu  plus  de  prudence. 

Le  tableau  suivant  indique  la  situation  de  Tindustrie  manu- 
facturière en  1881. 


TonnoVrie 

H.ibillcîiiiMit  î«.  romnics 

lNriuilit»«î  A  r.ir i'H» 

Foti'îeiitv-*  i^t   .M.iL'hinos  .  .  • . . 

Four.*  :\  tli.iux 

S«'lloi"ies 

Scieries 

Tanneries 

(^oiifVction  (le  bardcjiux 

[Tabilliîriicnts  p.  hommes  . . . . 

Ferblanterie 

()ra[  crie 

Construction  d<2  chaloupes.. . 

IJraî-seiiiis. 

Brasseries 

Froinapjinrics 

Folleteiios  et  ohanelloric 

3ijouterio  e*  horlogerie 

8. il. lisons  lîc  viamle 

Faiiitres  en  bâtiments 

I\it:isserie-J 

Photoi»rafihic.s 

Iiuf)rinierie' 

FabrirpiCR  de  pafiier 

l-^orics  et  fenôlres 

Navires 

M  « rbrcric*. 

Instruments  aratoires 

A  reporter 


Snlnlrt»*» 
anuui-lit. 


C48  Hi2 

mi  820 

1  Î)l7.r>i)0 

2(13  G.îl 

77l(J88 

S,14G  .»'.)(> 

l,r>2:iH5:i 

2io:»97 

3.i(;5,si;7 

1)53.7315 

1  3SÎ)85S 
'  73,617 
507  031 
189.922 
:iS2,G15 
562.3S5 
250,278 
209.  î  83 
219,513 
80  042 
143  42(; 

1.797.112 
120,884 
997  83() 

1,152.051 
074,873 

1,241,27.) 


U.2i2  5-I3 


Valeur 

(loH  iiiiitiorcs 

l>reuiièn>.H. 


723,140 
2  977.575 

1  917.590 
3.5s  I  17:") 

2.>5,(î98 

1  0;2  301 
20.792  389 
10,300  81.- 

330,104 
8.914,131 
1,77.\497 
4  750  59  > 
57,37(; 
2,282  1 85 

404,907 
4.204  79« 
1.818 -^67 

350  3  n 
3,103,570 

219,513 

103.321 

101,333 
1,511.001) 

117,733 

2  092,930 
1.501.709 

038  373 
1,H39  197 


78.1>18  8i0 


Valcwr  <le« 
piuxliiite. 


1.808  929 

4,926  871 

41,772  372 

ë,773  957 

707.132 

3  233,973 

3S.  509.052 

15  144.535 

770.998 

15  102.9li3 

3  738  240 

S.  113.055 

173.837 

4.70S.-1-I7 

702  884 

5  10 1  451 

3.352.901 

■914.709 

4.184,13:; 

728,(;i;7 

345  (!9r» 

409.4'J7 

4,712  90  ; 

377  975 

4,8:2  302 

3.5)7.::  58 

l,8i;,483 

4.4(»5,397 


183  475,137 
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Report. 


Sain  in*» 
auuuels. 


Vim*ur 

iW»  iiiutièreii 

preiuicrtM». 


Boulangeries 

l' Offres 

Cordonneries 

Briqueteries  et  tuilerie{> 

i\'!  cubiez 

IMoiiliiirt  ;i  coudre 

(^iliarpeiiUîvir,    Mciiui!«erie.  .. 

C  I  rro-»^oi  io 

Vtrrrrii» 

CIi"irbor«ufri(», 

PiO  lniis  clnuiif}uc^ 

<:iclrtî      

iSyrtip^  i  t  li(|ueur!4. 

Teintureries 

Outils 

Articles  variés 

JOpuration  d'h  iile 

Poteries 

Savonneries 

Bonnets 

Manuficture  de  tabac 

Tour  à  bois 

Kaux  irazcuscs 

Bonilloircs 

Sciilptaro  et  dorure 

Distillerie? 

Machines  à  vapeur 

* 

Gravure 

G.z 

Orfèvrerie 

Arnioiric 

Mouiins  i\  plâtre 

Bonneteries 

A  rcDorter 


31,242,543 

lJ2:i.2h(» 

•J,5î)7.539 

4,382.r)S4 

008,690 

1 .723  (;04 

123  88G 

1  307.513 

2,275.290 

20,783 

218r>30 

10  77;> 

S2  550 

18  702 

5.8:^3 

30.0G5 

385  585 

193,959 

190  367 

188  099 

5928 

729  044 

157.17U 

89.094 

97912 

123.689 

110,230 

3S4.900 

155,413 

239.270 

50.504 

24,897 

30,440 

316,805 

56.897,431 


78  218  81e. 

0:701,424 

2  480,508 

9.7^0,745 

3 1 5  :>39 

2.051  97î< 

1.120,544 

1 .650,395 

2  451,540 

lJ.:Jb8 

S3».15f' 

28.(;S7 

338,400 

07  551 

05.05( 

32,91  S 

200  79S 

8;>l  95( 

2  2U.2(;r. 

101  orj 

1,275  54F 

11.294 

1.571,904 

137.0(i8 

181.174 

179.700 

218.987 

1,092.100 

030.700 

195.050 

319,037 

117.750 

13,335 

28.298 

780,270 


173,999.777 


Valonr  den 


183.475,137 

9  470.975 

7,172  40P 

17,805,9C3 
l,5U.89:i 
5  471.742 
1,498.343 
3.893.910 

0.579,082 
55.051 

1  445.708 
70.030 
53  1,000 
131,450 
; 12 070 
118,510 
057  30  è 

1,0.).)  148 

4,049.085 
571.985 

i,9:>0(;5:î 

24  91 2 

3,000  306 

421.797 

435.183 

324,:^  53 

516.075 

1.790.000 

1,331,000 

490.718 

1  173.181 

235,822 

55,555 

55.375 

1.3S5,000 


298,736,399 
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Kfiforf 

Allumette^ 

Instruments  <Ie  iiHi>ii|ue 

Peintures  it  vei ni.- 

Papier 

IVlédecines  bri^vetécs 

Conserves  alinionlaires 

CordericH 

Sonneries 

Soies  et  linn'ï* 

Mo'ilins  I  om*  le  lin 

Objets  de  p?ii!lc 

Boites  et  vali>cs ► . . . . 

Perruques 

Totaux ......  •••••• 


— ■             ._..._                 _     ^ 

Valtiiir 

—  — — 

SalaiivA 

ùfiH  matières 

Viiieiir  doM 

aiiuiiviH. 

preniièrva, 

pruUuit». 

56,897,431 

173,999.777 

298,736,399 

145.640 

222  497 

115  250 

417,82:i 

412  842 

1  220,195 

120.261 

806,110 

1311300' 

444756 

1.409,427 

2  446.693^ 

72  510 

320.638 

666,580 

TOT  j  62 

1.145.283 

2.685.861 

]  15.895 

500,988 

775.460 

78.517 

168,025 

395.001) 

100.930 

:;47.360 

059,360 

136  370 

220,704 

431,062 

44117 

36,146 

112.261 

127.227 

314.137 

667,877 

i.4»(>i 

16,659 

52,770 

59,429,002 

l7y,'Jl8,ôO:- 

309,676.008 

Uc  même;  le  tableau  ci-dessous  pennettra  de  constater  lis 
progris  accomplis  pendant  la  dernière  période  décennale. 


1871 
1881 

Svg. 


Csipitol       j  <i«^  \unfK  I    niiiniel  <U'8 
eiipijîé.        «iiiploviis<      Hiiiiiivf»*. 


pifiiiit'ivs 


\  aJc'iir  totale  { 

pt'IMlllitK. 


$  77,064,020  '  l«7,î»42  ,  $40.8.-.7.OOî) 

H>5,ao2,ti2:i  !  2:)4,035  !  ny  420,002 


07, 1^38,603  I    00  003 
\ 


$124,007.8  0  .§^221.017, 733 


170,018,503 


18.-1^7,003    $  55.010,747 


300,070,008 


$55. 858, 8  7H 
70.328,073 


S8t  0,583,35 


14,400,1.95. 
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CKAriTUE  X 


COMMERCE 


SouuAiRK.—  Considérations  générales.  Régime  Douanier.  Importations  et  exportations. 


Le   total  des  importations  et  des  exportations  s'élevait  en 
1882    à   8221,556,703.     Ces  chiflres   indiquent  suffisamment 
(|uelle   (»st  Vactivito  commerciale  du  Canada.    L'activité  com- 
merciale des  Etats-Unis  est  proverbiale  ;  et  toutefois,  si  tenant 
compte  de  la  |X)pulation  des  denx  p:^ys  nous  la  comparons  à 
celle  du  Canada,  nous  trouvons  que  celle-ci  lui  est  supérieure. 
Tîn  effet,  le  total  des  importations  et  des  exportations  des  Etats- 
Unis   était,  en   1882,    de  81,547,000,000.     Li   population  de 
►ce   pays   était   de    50.442,006    tandis    que  celle   du   Canada 
n'était    que    de     4,324,810.     Le    commerce    des    Etats-Unis 
n'est   donc    pas    tout-à-fuit    huit   fois    supérieitr   à   celui  du 
Canada,   tandis   que    leur   jiopulation  esc  dix    fuis  supérieure 
îi  celle  du  Canada.     Cette  différence   no  fera  (|ue  s'accentuer 
avec  le  temps  en    faveur  de  ce  dernier   i»ay-5.     Tout  justifie 
une  pareille  supposition.     Sans  doute  le  commerce  du  Canada 
•est  sujet  a  des  variations,  comme  celui  de  tous  les  autres  pays. 
Mais  ces  crises  proviennent  plutôt  de  l'imprévoyance  des  com- 
merçants et  des  industriels  que  de  la  véritable  situation  écono- 
mique du  pays.     Elles  ne  sont  jamais  de  longue  durée  et  ne 
sont  pas  générales.  Quoiipi'il  en  soit,  le  commerce  du  Canada  a 
toujours  suivi  une  marche  ascentionnelle,  ainsi  que  le  constatent 
les  tableaux  suivants  : 
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Commerce  extéi-ieiix  des  Etats-Unis. 


Expor'fltîone.,. 
Importations... 


Total. 


1879 

$ 
710  439  rOO 


1880 

$ 

8R9  ARS  000 


415  777  500   696  807  000 


1881 


1882 
$ 


8.^3  540  000   767  970  r,00 
670  200  500!  752  841  000 


1  156  210  50U  9  598  490  000 


1  508  758  500 


Aagment 
70  «fo. 


1  520  817  500 


I 


81  % 


Comincrce  extérieur  du  Canada. 


1879 

I         * 
Exportations...  i     71  491  O'U) 

Importations...!      81  901  Oui) 
Total 


1880 

80  OU  5)0 
86  -189  500 


15:)  455  000 1     10:t  401  000 


1881 

S 
08  290  500 


1882 

% 
102  230  000 


]u5  3.31)  5001     119  504  50U 


203  621  OOO;     221  75 i  5U0 


AugmenU 
■t»  % 


Etat  coiiiparé  du  comififirca  extérieur  des  pajj!^  fû-deftsaufi. 


Tnipti'liilioim 


Aîifiletcrn' . 

France 

Allein:ignc 

Kii>8i(* 

Antr  <îli(î  lloiimio. 

Italie 

Ef»|»U'iiio  .  — . 

Siiè(l<^  <»tXnr>o^<'. 

ËfHt^-UlliM 

Cwnn'ln. 


$ 

.i|  n8.*i  110  (MM) 
Hl."»  •.»."»()  0(MI 
/<):)  i*J()  (HU) 

m?  r>(io  (MM) 

2H()  Km  (MM) 
*Mi\  4(H)(MM) 
Î)Î)-XK)(M' 
I'j4  8I.~>  (MMI 
7iVi  H 40  0  M) 
I  10  MIM  O'MI 


Kxpot-rntionn 


.S 
4'^r,4IO 

(il.')  4(M) 
774  l-iô 
()l(ir)(M) 

t>;w  240 

118  200 

î)  '  020 

7«.7  075 


Tolnlden 
Imp.  et  (1«'M  l'xji. 


0(K) 

(MM) 
(lOn 
(MM) 

ono 

(MM) 
(MM) 
(MMI 
0(M) 
O'X) 


î  470  520  000 

I  4:iO  (mO  (.00 

I  477  24.")  (MIO 

I  254  (MM)  (MM) 

5.«:i  455  (MMI 

490  (>40  (M)0 

217  540  (M)n 

2l5  7;j")(M)J» 

i  520  H 15  (MO 

221  7M»(MM) 


Imp.  l't  «'Np. 
par  (>ni)it. 


îm:.25 
:W.75. 
:J2.50 
12.50' 
15.50 
17. 50- 
8.75 

:^;i.75 

20.25 
51. 25 
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Tableau  indiqv<>nt  les  exportaticna  ci  les  importations,  auwi 
que  les  droits  perçus  pendant  les  15  dernières  années. 


Année 

fini  lisant  le 
30  juin. 

Exporta- 
tions. 

ïmporla- 
t.on3. 

Total  dea 
Ëxport. 

et 
Import. 

Enif-é  pour 

la 

con.^omma- 

tion. 

1868 

J«fi0 

$ 
57,667,888 
60,474,781 
73.57.3,400 
74,17.3.618 
82,639,663 
89,789,922 
89,351.928 
77,886.979 
80,966.43) 
75,87.5,  93 
79,323,667 
71,491,255 
87,91 1,4-.8 
98,290,823 
102.137,203 
98,085,504 

$ 

73,4^9,644 

70,415,165 

74, 81', 339 

96,092,971 

111,430,527 

128,011,281 

128,213,582 

.V  123,070,283 

93,V10,346 

09,327,962 

9.3,081,7  7 

81.964,427 

8(»,  489,747 

10.5,330,840 

119,419,500 

1.32,254,022 

$ 
131.027  532 
130,889,946 
148,387,829 
170,266,589 
194,0.0,19) 
217,801,203 
217,56.\510 
200,957,262 
174,17  ,781 
1  5  203,355 
172,405,4'«4 
153,455,082 
174,401,205 
203,621,663 
221,-556,703 
230,236,526 

S 

71,98.5,306 

67,402,170 

71.237,603 

8G.947.482 

107,709,116 

127,514,594 

127,404,169 

119,618.657 

'94,7.3.3.218 

1870 

1871 

1872 : 

1873  

1874 

1875 

1876 

1877 

1878 

96,300.483 
91.1î»9,577 

1879 

80,341  608 

lj*80 

71,782,349 

1881 

91,611.604' 
112,648927] 

1882 

1883 

123,137.019; 

'                             1 

Totaux .... 

1.299,540.307 

1,616,586,423 

1,541.573.882' 

Droits  perçus. 


.  $ 
8,819, 
8,298, 
9,462, 
11,843, 
13,045, 
13;017, 
14,4J1, 
15,301. 
12.83.3, 
12.5.'8, 
12,79.5, 
12.939, 
14.138, 
1H,500. 
21,708, 
23,172, 


431 
909 
94» 
655 
493 
730 
vS82 
382 
114 
451 
693 
540 
849 
785 
837 
308 


63 
71 
44 
75 
50 
17 
07 
12 
48 
09 
17 
60 
22 
97 
43 
97 


Le  Canada  n'a  pas  encore  obtenu  son  indépendance  com- 
,  uierciale,  mais  celle-ci  ne  tardera  pas  sans  doute  à  lui  être  accor- 
dée. En  attendant,  il  a  obtenu  que  tous  les  produits  importés 
fussent  soumis  sans  exception  aucune  aux  mêmes  droits.  11 
fixe  lui-même  ses  tarifsdouaniers,  et  l'Angleterre  paie  les  mêmes 
droits  à  l'importation  que  les  autres  nationalités. 

Itégîmc  dousiiiicr.  —  Depuis  quelques  années  le  Canada 
a  adopté  un  régime  douanier  protégeant  largement  les  industries 
locales. 

Les  droits  de  douane  sont  perçus  par  le  gouvernement  fédé- 
ral. Celui-ci,  en  échange,  s'est  engagé  à  payer  à  chaque  province 
une  'subvention  annuelle  qui  varie  suivant  les  provinces,  et  à 
exécuter  certains  travaux  d'utilité  publique. 


1 
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La  moyenne  des  droits  do  douane  sur  le  total  des  importa- 
tions a"*  Canada  a  été  eu 

1888 .17  52  0-0 

1882 18  18»7o 

1878 IS  74% 

Les  droits   de  douane  par   capitation  poyc^s  dans   chaque 
province  étaient 


Ontario f>  8  98 

Québec 6  80 

Nouvel  le- Ecos83 4  18 

Nouyeau-Brunswick..     4  71 


M»initotia $  8  C2 

CoUmbie  AngtaibC 18:8 

Iledu  Priuce-Kdounid.     158 
Canada 5  26 


Le  coût  de  l'encaisse  ment  des  droits  de  douane  était  de 

8  28  %  ;  en  1888 

8  83  o;o en  1882 

«58  %  en  187S 

6  75  %  en  1877 

11  serait  bien  long  d'exposer  ici  le  tnrif  ar.quel  sont  soumis 
les  divers  niticles  de  commerce  ;  mais  nous  aurons  plus  loin 
Toccasion  d'étudier  la  question  du  tarif  dans  ses  rapports  avec 
les  principales  branches  de  commerce  entre  la  Fmnce  et  le 
Canada. 

Les  seuls  articles  prohibés  sont:  los  livies,  f^ravures  et  im- 
primas d'un  ctiractore  séditieux  ou  immor.tl,  les  réimpressions 
d'ouvr.ijr >s  anglais  et  canadiens  jouissent  du  dioit  de  propriété 
au  Canada. 
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Iiiilioi'tntiou--.  —  Tahlmu.  pénéral  des  imporiatlavs  an  Ca- 
nada pc  îidant  Va  n  née  fi  n  issa  ni  le  o^  juin  1882. 


Articles  importas  et  impOMiblcs 


KiitTê!*  iH.ur  la  coiiHOiniiiaiion 
)ti'ovuiiaiiC49 


ToiiH  tinr.rf'H  pn.y8 
qtio  la  Fraiicu 


Praiice 


Aie,  bière  et  porter 

Animaux  vivante 

Artifice  (pièces  d') 

Argent  et  or  (articles  en) 

Balais,  brosses. 

Batteries  et  lumière  électrique 

I{ijouti)rie  (or  et  argent). ^ 

Boutons  •  ••..••• 

Bouclions  en  liéjre  ft  écorcc 

Bretellej*,  ceintures,  etc 

BuiHO^viv.  ..^ • é 

Cide  vert 

Oaféjrrillé 

OiigCî*  d'oi*eîinx 

Céréales  et  fjirines  «liverse  ,  etc. . . 
Cire,  chnnôciie**,  >uiiV,  ^nii>>es  ..  . 

Oinunt  roninin,  cli;iux  et  er.iio 

Cirages  divers 

Chapellerie,  feulru^  divcr» 

Ohevcuz  et  ci  ins 

Corda «;C8,  cordes,  liceile^' 

Co'on  ouvré,  article»  diver> 

C1ieuii>cs 

i^ar.'ipluics  et  ouibietlas. 

Crêpes 

Cuir  et  cuir  ouvre,  vuii^cs  etc. . . . 

Cuivre  jaune,  (articles  en) 

Cuivre  rouge 

Kpicciie,  mnriiiHdc^,  hauccs  itc. .. 

Fantaisie  (articles  en) 

Feret  acier    •    


« 


163 
43  i 
5 
3-2  5 
109 


734 
9:7 
538 
820 
343 


44  447 
575  775 


391 

801 

55 

G18 

114 

578 

-^ÔG 

345 

1(>5  862 

25 

238 

4 

015 

0-29 

114 

493  4i7 

87 

4C8 

53  313 

285 

900 

(U 

:-^03 

200  8ii8 

10  433 

193 

331 

970 

214 

934 

198  934 

38() 

30(; 

340 

891 

122 

21 9 

340  H91 

792 

78»; 

9  470  470 

29  390  050 


S 


3  247 

18  028 

263 

10  838 

17  900 

544 

4  788 
i»  820 
4  503 


•  •  •  ■ 

•  •  • 

•  •  •  * 

•  •  •  • 

725 

19  855 

11 

5 

Î5G 

11 

239 

1 

989 

:i84 

24 

V94 

8 

955 

7 

555 

708 

10 

•  •  •  ■ 

930 

•  •  •  a 

1  577 

109  297 

Il  825 


070  292 
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Articles  importés  et  imposables 


Butrés  poor  la  eonsomination 
proT«niaiiC6 


Toas  antrog  pays 
que  la  France 


France 


Report 

Ferblanterie • 

Fourrares • 

Fraîts  et  l<^gumcs,  cocos,  etc 

Gants  et  mitaines • 

Graines  et  r jcines 

Gutta  percha  et  caoutchou  ouvrés. 

Ivoire,  j  li**,  j  île  (ouvrés).  •  •• 

Horlogerie  (pendules et  montres).. 
]MUiriiiM?rie  (presses,  encres,  etc).. 

Houille^  rt  produits 

Librairie  (livres,  imprimés,  etc.). . 

Métaux  ouvres 

Minéraux  (pierre,  marbre,  etc.)... 

]^[u$^ique  (instruments)..  • 

Ij  line  (  irticlçâ  en) 

N.iviies  et  bâtiments • 

Papeterie  (pipier  et  articles  en)... 

PeinturcîS,  couleurs,  Denuis  etc 

Farfanicrie  (pei;;nes,  :»avons,  etc.).. 

J*;itcs  (cacao,  etc.) 

Poi'^sons  irais  et  en  conserves 

Produits  chimiques  {teintures, etc.). 
Provisions  (beurre,  viande,  etc). .. 

Pi'rlarts  et  einballagcs 

Coteries  et  porcelaines 

Plantes  (arbres  et  paille) 

liubans • 

Sel  gros 

Soie  (et  articles  en  ) . . , 

Sucre>i,  hirops,  etc 

S  iritueux,  vins  et  cordiaux 

Tabac    

A  reporter  •  • 


29  390 
191 
633 
1  458 
34G 
224 
556 
152 
538 
122 
7-î2 
2:'»0 
.56» 
173 
450 

42 

4:{() 


4 
1 


10 
1 


261 

:U) 

106 
2  UOl) 

2  000 
619 
646 
207 

14 
12 

3  3»2 
5  982 
1  551 

566 


956 
553 
036 
673 
54^ 
604 
182 
492 

n62 

378 
718 
916 
39.; 
«•«7 
75  S 
111 
551) 
757 
007 
303 
7r,| 

071 
032 
136 
287 
73 1 
629 
068 
318 
603 
659 
392 
809 


80  530  110 


676  292 

2  022 

14  688 

46  530 

2  372 

12  793 

8  634 

6  877 

16  037 

4  169 

7» 

75  670 

i   655 

511 

10  547 

118  0:)5 


25 

17 
13 


50 

45 

•J7 
1 
1 

71 
1 

623 
29 


683 
454 
293 
169 
819 
20t> 
354 
149 
751 

2:8 

033 
476 
033 
855 
791 
234 


2  637  490 
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Kiiiié  *  |Hiiir  1»  «■<•>* ooiiiiuaiiou 

|l|-|tV«MUUM'>tt 

A 1  ticle«  {mportéit  et  imponableA 

Tonn  nntn>H  p«y8 
que  lu  Fraiiott 

Fronce 

Ronort    --- •• 

80  530  110 

1  798  020 

1  561  G57 

84  4t)4 

1  184  716 

21  780 

32  506 

543  280 

B 

2 

•> 

mi 

637 

490 

Th^ 

>  •  '  * 

Toile,  rlin^ , 

12 
38 

270 

Vernis •... 

38 

Verrerie 

758 

Vinnicrre .....•..••• 

914 

Voiles - 

29 

W. lirons  et  voitures • .... .. 

Articles  non  énuinércs 

129 

507 

Totaux 

$  85 

757  433 

819 

001 

t 

Knti'é»  poar  la  coiiHoininaiioii 
piMveiiajice 

Non  iinp«>Aé8 

Tous  au  1  mn  pa3'8 
que  la  Franco 

France 

Animaux  et  produits  d'  (laine, 
Acier.  riispCï»  en^ 

etc.). 

5 
4 
2 

2 
1 

1 

346  583 
K)7  5:>2 
804  8:^0 
195  871 
8ir>  930 
1^82  371 
286  534 
!)14  589 
714  486 
547  955 
33  780 
808  815 
119  492 

11 

18 

65 
2 

771 

Articles manufjcturds  (cloches, 
C.ifé 

ctc). 

639 

Droiiucs,  teintares  et  P.  c1iimii]ues. 
I j'iincs ...•  ......  .... 

960 
452 

945 

Produits  de  la  furôt 

Tabeaux  à  i'huile 

3 

163 

Thé  noir 

Thé  vert . . 

•     •     9    »    « 

9  •    •  m 

Divers  autres  articles 

m          •    • 

Totaux . 

5  26 

891  494 

$ 

103 

930 
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Effets  eiiti't'N  pour  la  cunHoinnintion 


T'»t-il,  rffi'ts  iiiipo-i|iblo!4 

Total,  (ffjls  Qii  fruiichUe  ...... 


TofnnT 


^  f  5  7.  7  433 
2»  891  494 

112  648  927 


2  810  001 
103  930 

2  922  9:U 


D  oiu  rerçiis 21   700  027.63 


742  774.93 


Kff  t*  outrôH  pour  la  oonsommation •  tl  1 2  6  'i8  927 

"  non  entres         ''  6  776  573 


Importation  totale 

Valeur  et  'provervance  des 
tion  et  dm  Un  perçus 
'SOjuiit  1882. 


*119  419  500 


efets  déclarés  pour  la  consomma- 
pendint  V a ancis  fiscale  Jiaissant  le 


V»y'. 

l'roii 

s    p*M4^*'l^. 

Oninfî'*  H'i'l.i .'Kir 

Etats-Unis 

^5<»  ;.H7  341 

48  280  or)L 

2  097  35^ 

1    4^0  004 

462  219 
51  912 
93  086 
248  0'i3 
503  210 
493  509 

1  848  724 

2  136  168 

25  895 

12  597 

1  373  617 

1  529  042 

268  0î»3 

2  157 

204  867 

932  033 

•Slt» 
7 

4»n  su  .00 

<J82  722.29 

Frnncc 

742  774.  Orj 

Vilenrurtu» 

:r^8  i;'«i  .:^9 

E-^pnpne 

PortuffJil  ....••• 

210  766.80 
29  105.63 

Italie 

lîoUnnde 

34  283.98 
420  607.91 

Belgique 

Terrcneuvc 

Anglaises 

Antilles  E-«pfnr!iolc8 . . , 

Antilles  Fnii  ç  ii*os 

Autres  îîcs  des  .outille- 
Améiîqne  du  SikI    . . . 

Chine  et  J ipon 

Suisse 

119  492. IB 

1  781.73 

662  514.52 

943  791.41 

9  25). 05 

384.46 

504  255.74 

178  499.40 

65  780.72 

Austr;tlie  • 

Sud  de  TAfri  |Uf 

Autre  puYM 

352  318.2.'> 

TotïlMX 

811*2  6î8  927 

521 

700  027  G5 
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£xportationi«.  —  Exportaiions  du  Canada,  composées  exclu- 
sivement des  marchandises  produites  par  le  Canada, 
pendant  Vannée  finissant  le  "SO  juin  1882. 

Les  Mines 

l*TOf1ttit«  ValAur 

Or S  930  151 

Argent 15  llU 

Cuivre  rouge 139  215 

Fer 135  4Vùi 

Charbon 1  078  704 

Phcwf.h  ifo 327  6G7 

M «ii*;:inè:«c Il   255 

Autres  luinuraux 217  322 

Gypse  naturel 127  139 

Total $  3  013  573 

Les  Forêts. 

Alcalis  lavés $  328  879 

Ecarccs  pour  les  tanneurs ....• 431  562 

Boi»  de  ch  luffiîço * 367  484 

Trn verses  pour  chcmin.s  do  fer 637  969 

Bois  de  eonstructîon  c«f*i:irri  if.êno,  ormo,  pin  ro  i^c  i;t 

blanc) JJ  GIO  29:i 

Bois  divers 217  9;JÎ> 

Latte»,  pcrohc«  et  pir^uots 208  781 

PlîinchC'',  uiadiicrs  et  solivos 8  267  862 

Voliî^e» '. 149  07r> 

Douves  et  fonds 185  O.")".» 

Mad  iern 7  1)45  301 

A  reporter 22  3'0  2U7 


04 

Hi»  ort 22 

B  "itfl  Je  ni  iiliiors 

IJois  on  LTnuie 

KcImI.18  à  lio  jbK)n 

Courbes  et  allon:i08 

Cliovrons 

Tilleul  et  Nnyor  tcn  îic 

M  I U  et  sp.ir.» 

Birdoaux  et  billots  À  bai dc.ius 

ÎJ.»i.s  ;\  laî tes 

IJillot-»  à  douves , 

Douves  pour  bwîlos  à  sucre < 

Autres  bois 


22  350 

207 

241] 

0r)7 

152 

797 

205 

054 

2G 

213 

10 

731) 

32 

858 

H5 

r;2() 

•  2:JS 

5S(; 

4 

OJ.) 

li) 

:;7i» 

S:) 

■482 

1)3 

304 

Total S  23  91)  1  055 

Les  Pêcheries 


'  frais 

Moruo,  salés  sces . 

p]grefin,  lin;.x;io    -l  8nlos  verts 

et  xMcrlau.         (  sa  u  uni  i  es 


Maf]ncreau 


Fiétan 


Cm 


Poisson  de  M  r 


Huîtres 


i  fiais..., 
s  sa  I  uni  ré 
(  f'uuié  .  .  . 


(  fra is 

<  fiuiunuré 

(^  eu   conserves 

iffiâcbes 
eu  coiiservos • 


$     4  135 

3  387  811 

32  875 

1  5>2 

1  233 

13  039 

453  113 

7  :'.0J 

0  851 
132 

r.l  5GS 
35(;  3H> 
150  821 

1  502 
31)  45.1 

1  (»0(> 

742 
30î) 


A  reporter 4  510  537 


95  — 


IIoQi: 
Bo'.ttc. 


h  rds.      < 


frnis , 

en  co!iseiveî< 


Saumon 


i 


T5  .  '    .  trais..  . 

Foissoii  autre    < 

(  sniiiiiuro 


R«T««-t 4  51Î)  5:n 

14  411 

1  -JS!  7J0 

fi  070 

loi)  053 

739 

897  172 

, 76  4G3 

258  99fi 

27  U3 

09  75(1 

17  721 

5  151 

.5S  660 

70  688 

60  761 


fr.ii'». .  .  . 
ruiné. .  . . 
en  boîîe-* 
s  iiiîimré. 

frais 


Moriio 

,.    .,      ,  I  Loup  Miiiin 

Huile  de  poisson  <  t>  »  • 

'  ,    li  lIlMIUî 

[^  îiulri' 

Pcnux  et  fo'irrurcs  (i\'inini:i»x  iniriiis 

Autres  articles 


Total Ç     7  682  079 


Produits  agricoles 


Son 


Lin 

Fiuits  verts 


Orge 10   114 

Févcs 

Mais 

Avoine •  ,.-. 

V.iU 


lîlé . 


A  'Ires  crains 

Fleur  de  farine  de  blé 

F.irine  de  bîi  d'Inde 


•  •  •  t  •  •  • 


Ai  «porter 


S 

39  590 

85  537 

540  'J64 

10 

114  6^23 

197  602 

61 

1 

72S  77  4 

:{ 

191  .^69 

1 

191  110 

5 

180  335 

185  518 

o 

748  988 

t 

125 

25 

184  605 
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Report 25  184  605 

Farine  d*avoine 207  698 

"      diverse? '    10  609 

Foin 916  691 

Chanvre '  lOO 

Houblon 41  780 

Mult/ 1  108.943 

Sucre  d'Erable 20  864 

Pounncs  de  terre 2  268  769 

Graines  diverses 913  179 

P.iill«    21  851 

Tabac  en  feuilles 6  337 

]ic>runiej * .    195  435 

Prodaiis  divers 119  735 


Total $31  035  712 


Aviniaux  d  leurs  j)roduits. 

Chevaux .»  2  3:G  637 

lîêtcsà  corne 3  2:)G  335 

Moutons 10  876 

Bourre 2  036  1511 

Fromai^o 5  ÙOO  b68 

(Eiifs 1  613  7î;îJ 

Fourrures  (proparées  et  non   préprirôes) ....  1   069  5i<) 

(yuirs  cl  peaux .  10  <ît>  l- 

J'orc 1  22S  907 

Lî.ine 2<6  658 

l>iv(M.s 5J  718 

Volaille  tt  autres  animaux llO  8(U 


A  reporter 18  4']2  8S6 


^y7  — 

llopcri 18  432  886 

Of 54  068 

Peaux,  PcUctcricp,  cornes  et  sabots 375  565 

\Jiel 316 

f  Bœuf  ....    49  79S 

Lurd  séché ..w 1  007  491. 

Lardlniis 93  621 

Jambons 64  367 

Mouton 18  732 

Lansrues • .'•...  6  094 

Autres 1253  319 


Viandes  -« 


Total S  20  45i  759 


Les  Tïianufactures 

Instruments  aratoires $ 

Biscuits • 

Livres 

Chandelles .     

Caresses.. . .  , 

Vêtements 


Cordages 


<Jordon  

Kxtniit  d't'corcc  de  pruchc  . . 

Fo'irrnrc? , 

Uats 

Drojrucs  et   mudicamcnts  . . . 

VitMix  cabics  et  étouppes 

Bijouteries  et   plaqués^ 

Cuir  à  semelle  et  àcmpeiicne 

Boites  et  foulicrs. .  • 

II-irn:ii-  et  sellcrij 


^    46 

143 

22 

095 

23 

223 

29 

32  056 

6  846 

11 

506 

1 

372 

1    234 

908 

2 

7-16 

1 

9-28 

806 

39 

751 

30 

846 

426  403 

117 

868 

5 

918 

A  reporter 1003  946 

7 
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Uvimi 1    003  04(> 

Cliaiix 7  57î^ 

Liqueurs  (aie  b  ère  et  cidre) 19  0ÎF8 

vhi>kfy 5  591 

HutreM  Miirit' eux o   loO 

viii!)  cil  r..rail;c «.  107 

Mécanismes 77  432 

Instruments  (  oijrues 8i  20") 

de          -^  piaiioi  . .  -  • 2  H'S> 

musique     (  divcis •  • . .  :;  87  i 

Tourteaux   oioagiueux :::S  28^ 

Huiles 130 

Guenilles  et  voilés 35  Sm 

Muchincs  ù  coudre ]  50  Giii- 

Navires  vendus  i\  d'autres  piys 402  311 

Savon 5  020 

Empois 4  C2l 

Fer  et  quiricailieric 339  971 

Tabac 67  151 

Meubles  ^châssis,  portes  cto; 500  894 

Vinriiîrre •  498 

Lriinn-  \s 431  95S. 

Rikap'italatlou  iht^  in-odiiiis  exportée  du  Canwla  et  de  pro^ 
venu  liée  rjnud'ienue.  ju'fuht/nt  Vd/nnce  finissant  le  i^O 
juin  1HS2, 

Mines S  3  iil3  573 

Pôcheries 7  G8i.'  07î> 

Torets ' 23  921   05.> 

Animîiux  et   leurs  pmduirs 2(1  454  759 

Produits  ajrricolcs 31    035  712 

ManuOictuici 3  329  598 

Divers 535  93^ 

Totil §  97  (»71   1G4 
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Monnaie  et  lingots 371  093 

Quantité  évalaée  dont  il  nix  pii^  été  fait   rapport  aux 

ports  de  rinturicur 4  894  946 

■■""      -■         -^ 

Tot;il 102  ]87  203 

Valeur  (les  Eûrportatîontf  jKir  (Htys  pendant  Vannê4'  jiniAHanf 
le  ZQ  juin  18^2 

Grande-Bretagne ^  45  274  4G1 

Ktats-Unis M  940  711 

Alicmagne 825  573 

K^pagnc 108  082 

Portugal 149  744 

Italie 1G3  755 

Hollande 3G5  198 

Beigiquc 142  358 

Terre-Neuve 1  974  923 

Antilles  anniaiscs 1  G88  962 

Antilles  espagnoles 1  078  273 

Antilles   Fraiiçuisea 155  219 

Autres  îles  des  nntilles 73  118 

Amérique  du  sud .911   162 

Chine  et  Japon 1 OG  675 

Australie 340  G08 

Sud  de  r Afrique 95  3G4 

Autres  pays ^ 5r)9  903 

Tôt  il '. 51(12  VM  203 


^100  — 


CHAPITRE  XI 


MAlîJNE   MARCHANDE 


Le  nombre  total  des  navires  restant  inscrits  sur  les  registres 
du  Canada,  le  31  décembre  1882,  y  compiis  les  anciens  et  les 
nouveaux  navires,  voiliers,  steamers  et  ]>arges,  est  d3  7,î^l2, 
représentant  un  jaugeage  de  1,260,977  tonneaux. 

Le  nombre  des  steamers  inscrits  sur  les  registres  à  la  même 

date  était  de  973  avec  un  tonnage  brut  de  190,902  tonneaux  et 

nn  tonnage  net  de  118,060.     En  fixant  la  moyenne  ii  >?3()  par 

-  tonneaUf  la  valeur  du  tonnage  enregistré  au  Canada,   le  ol  dé- 

(?embre  1882,  serait  de  1?37,823,810. 

Le  nombre  des  navires  nouveaux  construits  au  Canada,  on 
1882,  a  été  de  289,  jaugeant  61,142  tonneaux  et  évalués  ù 
82,75 1,^')9(^  à  raison  de  §45  par  tonneau.  Tous,  à  l'exeepliou 
d'un  seul,  ont  été  enregistrés  au  Canada. 

Il  y  a  un  personnel  p:)ur  Tinspection  des  navires  à  vapoi  r 
et  l'examen  des  pilotes,  mécaniciens,  capitaines  et  lieuten:ints. 
Des  écoles  navales  sont  subventionnées  à  St.  Jea  i  (Nou- 
veau -  Bi'unswick)    et    IX   Halifax    (Nouvelle- Ecosse \     Des 
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asiles  pour  les  marins  naufrages  et  malades  soat-entrotouus  par 
le  gouvernement.  Des  témoignages  d'estime  et  des  médailles 
sont  remis  par  le  gouvernement  aux  personnes  qui  font  preuve 
de  bravoure   dans  le  sauvetage  des  équipages  canadiens. 

Les  deux  tableaux  suivants  indiquent  Timportance  de  la 
marine  marchande  canadienne,  et  la  place  qu'elle  occupe  parmi 
les  autres  marines. 


Nationalité. 


Ikî  tan  nique  (y  cou- 
pris  le  Canada  et 
les  colonies) 

Amé  icaine 

N  irvêçienne 

Canadienne 

Allemande 

luilienne 

Françaisî 

Kusse 

Suéloise 

Espagnole  ...*. 

Hollandaise 

(irec.]U« 

Autrichienne. 

Jianoise 

Portugaise... 

Amérique  du  Sud... 

Turque  

Amérique  Centrale. 

IVlge 

Asiatique 

Egyptienne 

iioumanicnne 

Tunisienne 

Libérienne 

î^yrienne 

hiConnue 


Totaux 


Stea- 
mers. 


3,787 

018 

148 

918 

277 

108 

335 

166 

258 

226 

111 

20 

►2 

109 

17 

87 

10 

10 

40 

33 

18 

1 

1 


0,892 


Toonagrt 

brut  des 

steamers. 


4,205,510 

634. 292 

07. 036 

190,159 

289,429 

107,070 

423,787 

128,729 

69,292 

205,498 

118,200 

14,2.37 

98,142 

74,987 

16,253 

61,198 

8,866 

4,572 

64,778 

38,984 

18,212 

166 

1,067 


9,552 


6,745,198 


Tonnage 

net  des 

steamers. 


2.779^082 

889,937 

49,067 

120,141 

203,322 

72,818 

277.781 

82,843 

69,292 

185,815 

80,632 

9,626 

6-^114 

47,844 

10,946 

40,401 

5,579 

2,808 

44,747 

24,210 

11,859 

111 

726 


6,802 


4  401,751 


Voiliers 


5,958 

4,160 

6,450 

3,113 

2,930 

2,772 

J,875 

1,976 

1,578 

1,112 

1.672 

599 

1.174 

422 

264 

374 

144 

29 

54 


20 
2 
2 
1 
2 


48,584 


Tonnage 
net  des 
voiliers. 


5,486,666 

2,048,975 

1.371,721 

1,191,077 

958,850 

912,782 

541,853 

426, 226 

399.287 

326.036 

332,750 

821.777 

2371790 

177,839 

99,572 

86,400 

61,788 

47,702 

18.067 

21  j 592 


8,443 
118 
817 
293 

1,159 


18,872,980 


Total  du 

tonnage 

net 


8.259,748 

2,438, 91 2 

1,420,788 

1.311,218 

1^154, 178 

986,595 

810.634 

509,069 

468,529 

400.850 

413,382 

331,303 

299,904 

225,683 

110,518 

126.801 

67^317 

50,507 

57,814 

45,804 

11,859 

8,653 

914 

317 

293 

7,467 


18,274,781 
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Xavl(/atiort    entre  le    Canucla   et   lefi   auti^ci;  pays^   pendant 
Vnnyice  fin'imant  le  W  juin  1882. 

VAISSE.VUX    VENANT   DE   TOUS    PAYS. — CftarfJCi*, 


1 

. .  \ulionalitc. 

Nombre 

de 

Vaisseaux. 

Tonnage 
enregistré. 

Fr< 

jauge  t'jim. 

f 

i  Equipages. 

poids  tenu. 

nritanniauc 

887 

1    Ift!!  144 

417,371 

271.284 

90,081 

108,800 
34,220 
77.006 

S7,7l» 

Canadienne 

d,465         517,870 
1,438         V34.71U 

25,571 

Toute  autiv 

24,801 

*i  ^w*' 

' 

r.,790 

2,405,174 

780, 2?  « 

120,001 

88, 105 

VAISSEAUX    VENANT   DE   TOUS   PAYS. — SllV  Lettf. 


Britannique  . 
Canadienne  . 
ToutJi'  aiiTit?.., 


78.1 
2.2rt7| 
1.850i 


4ro,7tii 

.1»  1.788 
719,450 


i,Si»      1,527,078! 


W,'7fl»» 
i:i.  lt{.-v 
10.2)1 


42.4:til 


VAISSEAUX    ALLANT   DANS    TOUS    PAYS. — ChilVfjés. 


Bi'itann'qiie 
(■an*idiunne 

Toute  anliv. 


1.587 
5.471 
2.858 


1.468,980 

954,  «175 

1,157,419 


«52.  72« 
47:1.4  aï* 
«20.  .".72 


0.300;    8,575.774,       1.458.421 


725,884! 

K80.352' 
X-O.OlOî 


42, 482 
40.17.1 
.^8.801 


2,483.885 


lU.OÔG 


VAISSEAUX   ALLANT   DANS   TOUS    l»AVS. — >S'»r  LeM. 


Itritanniqtie 
(^analienne 
Toute  ajtrc. 


no! 

212 

79«; 


130,0841 
28,80V 
267,845 


1,134 


427,6^0 


,,       A  .   s   \  ^      v^é  n'oid.-*  tonneau  2.21^.810 
(.r.,nd  total  du   tret  j  j.^,,^,  ,^„„^,,^„  iO-^sj*» 


:i,082 
2.451 

10,  a  V'} 


ir>,9:$7 
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w 

Etixt  comparé  du  tonnuf/e  îles  navires  arrivant  <le.  la  mer 
(1863-1882). 


AuiiCn* 

1SG3 

18tU 

1865 

1866 

1867 

1 868 

1869 

1870 

18-1 

1872 

1?273 

187* 

1S75 

1870 

1877 

1878 

187& 

1880 

asHi 

4  882 


Xav 


û  vapt* lit- 


Xouib. 

Ton  lin  ^v 

54 

56  460 

51 

59  071 

6:{ 

78  015 

70 

75  474 

106 

87  199 

105 

101  566 

117 

117  %:> 

144 

133  912 

142 

146  927 

115 

217  713 

242 

245  237 

266 

262  09^; 

256 

2.*»5  435 

246 

262  829 

247 

261  764 

207 

•J69  87.S 

289 

378  353 

354 

475  741 

321 

446  457 

370 

475  679 

—  t 


Xiir  :c  v»iil.' 

Nuiiib 

Tuniiu^o 

450 

152  764 

327 

102  830 

295 

74  928 

246 

130  301 

358 

111  856 

373 

97  193 

440 

141  898 

53r» 

1S2  iKU 

522 

204  79 t 

8'V2 

181  087 

460 

ir>7  241 

465 

161  327 

386 
3»î2 
26(î 
:509 
323 
356 
248 
269 


130 
12S 

115 
127 
128 
152 
85 
29 


t)77 
351 

mh 

388 
616 
53(1 

472 
013 


l'UtllI 


I 


Xomb. 

Toiiliu;;i* 

504 

209  224 

828 

161  901 

358 

152  î)43 

516 

205  775 

464 

199  053 

478 

198  750 

557 

2.-)9  863 

6S6 

316  846 

(J64 

351  721 

947 

398  800 

702 

412  478 

731 

423  423 

(i42 

3S6  112 

r»02 

391  180 

513 

376  852 

516 

3î>2  266 

612 

5(m;  969 

710 

628  271 

5<59 

531  929 

648 

554  69> 

36.48 
51.00 
36.68 
43.80 
51.00 

41.51 
42.26 
41.77 
54.59 
53.00 
61.90 
60.15 
67.19 
69,46 
67.93 
74.63 
45.72 
83.93 
85.75 
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CHAriTRE  XII 


FINANCES   ET   INSTITUTIONS   FINANCIÈRES 


BovMAïKE:  Numéraire— Financer— r.anqiies—Caiissea  d'Epargne— Compagnie  d'assu- 
rance—Sociétés  de  «ouatruction. 


Numéraire.  —  Le  nnmémire    du    Canada  est   décimal,  le, 
dollar  étant  Tunité.  Le  dollar  vaut,  suivant  le  taux  du   change 
et  rimportance  du  montant,  de  5  francs  18  à  5  francs  27i  à  vue. 
Les  pièces  de  monnaie  sont  : 

ciiivro         I   coiif,  <m  j,',^  tVuii  ilollar 

li  O  ((  ^^  *  .( 

ariront        5      *'      "   ^;;„-  ** 

a  M)      •'      *»    ,^  »< 

-  *  4 


il         r>()    *♦     **    '  •* 


?  1»       -  j  1 


Le   monnayage   est  en   argent,  mais  Tor   est   la   monnaie 
légale:     Le  monnayage  d'or  américain  étant  d'égale   valeur   a 
cours.    Les  billets  de  banque  sont  d'un  usage  plus  général  que- 
Tor.    Les  billets  en  usage   sont  de   1,  2,  4,  5,  10,  20,  50,  lOd, 
500,  et  1000  dollars. 

Voici,  comparativement  h  celles  du  Canada,  la  valeur 
approximative  des  différentes  monnaies  d'or  et  d'argent  en  cir- 
culation en  France  : 

f  Coût  francs i^UHU 

i  QuHt'aiitH  francs 7.01 

Pièces  (Vor       -{  Vingt  francs .'if'O 

I  Dix  francs I.ÎMI 

[  Cinq  francs O.Î)."> 

f  Cinq  francs -.  O.Î>.> 

/,.*  I  Deux  francs ().'i6 

1  ie<^s        ^  Un  franc (I.IJ> 

a  argent        ^  Cinquante "cenliuics. . .  '. ! O.OÎ» 

\^  Vingt  ccnlinies 0.04 


—  lo; 


) 


Fînaiicrs.  —  Tons  les  revenus  dont  les  li^islatures  pro- 
vinciales avaient  le  droit  de  disposer  avant  Tunion,  à  Texception 
de  ceux  qui  leur  sont  réservés  par  Tacte  constitutif  de  18G7  ou 
qui  sont  perçus  par  elles  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été 
conférés  par  le  dit  acte,  forment  un  fonds  consolidé  de  revenu 
devant  être  affecté  au  service  publie  de  la  confédération. 
Ce  budget  est  grevé  d'une  manière  permanente  des  frais 
de  perception  et  d'administration  des  revenus  publics.  Il 
a  également  à  sa  charge  l'intérêt  anouel  des  dettes  publiques 
des  diverses  provinces  confédérées  à  l'époque  de  l'union,  le 
traitement  du  gouverneur  général,  ainsi  que  toutes  les  dépenses 
votées  par  le  parlement  du  Canada. 

Les  comptes  publics  sont  divisés  en  3  sections  : 

1**  Le  fonds  consolidé. 

2''  Les  recettes  provenant  des  emprunts  et  les  dépenses  de 
rachat?,  primes  et  escomptes. 

3°  Les  comptes  courants. 

Le  tableau  ci-après  indique  les  recettes  et  les  dépenses  du 
fonds  consolidé,  jiendant  les  dernières  années  : 

lî«'vj-niis.  Dûjionses. 

|)iasi»i'S.  ]»ia.'*tres. 

I  t^i\7- 1  e(»S 1  :î,<î8/ .îh>8  I  :J.4<«.01>2 

l!?()M870 I5,.-)K>/:>:J.-)  U.:}J.5..M)Î) 

H7I-I87:J 2l»,7l4.8i:i  17..58!>.4(H 

J-'7:M874 24/^0  ).nî)2  •J.'ViUv'ÎH» 

1 8r.>- 1877 22.r)87,")87  24.488,^72 

1 877-1878 22.:J7ô,iH  l  2.%r;():5. 158 

l'<71)- 1881) 2:3,:i07.4(M)  2l,8')(»,():{4 

I8.-<I-I882 .•n.7l«M)  U  27,2r)0,(K)() 

1882-188:3 30,6(J0,(K)i)  27,:jUl),(X);i 

Dans  ces  derniers  temps  le  gouvernement  canadien  a 
employé  l'excédant  des  revenus  à  diminuer  les  droits  d'entrée 
sur  quelques-unes  des  matières  premières  les  plus  indispensables, 
telles  que  le  thé,  le  café,  etc. 


—  ]oG 


I>rtte  |r.i*>'.i(|ii<*.  —  La  (lelte  ))ulili(ine  fiMunile,  cuiiLmctéc 
suitout  pour  aoiiver  les  travaux  publics,  a  suivi  la  proj^re.ssiun 
suivante  depui."?  lYpo^ue  de  la  eontudémtidn.  * 


M  ou  ta  lit 

lie  lil  llrttt^ 


Montiint  ilt'H 
iiitéiétM  uiiniU'lH. 


iHux  (te  l'iiitcMofe 


1807 75,7-28,n:n 

1872 e-J.M7,0/-J 

1 877 1  :i:J.î2  :{.">.;«>:> 

J878 N8,:il)i,0tîii 

1879 I42,Î>90.I87 

1881) |.V2,4r>l,.?8.S 

1881 155,395,780 

Au  3^  juin  1883,  l'intérêt  sur  la  dette  publique  s'élevait  à 
?7,6G8,552.89,  et  se  reittutissait  ainsi  : 

iiitépjt  à  npiMir  100 #  7(ll,790.0:i 

.1(1         ;-»"*•       "   2.Uîi5,24O.0l 

(lo        4     "       " 4,(Mî9,;m.«8 

()<»        :i    '»      "  l,H4:i.î>4 


4,()98,52.S 

4.4U2,:ili» 

<».  118.727 

(».53:l.3»  [ 

li.6(i4.2.V2 

(î,8t>8.08l 

(5,919,405 


1.  UMI 
5.41 
5.39 
4.85 

452 
4.50 
4.44 


(lo     taux  vnrialile 


.342.23 


t  7,(WJ8,552.89 
Sur  ce   montant  S.j,773,oG9.49  sont   payables  i\   Londres 
tîiudis  que  la  balance,  .soit  Sl,895  183.40,  est  payable  au  Canada. 
En  1883  le  «gouvernement  eanadien  a  consacré    $G,057,l()1.5i 
pour  le  rachat  de  sa  dette. 

JieveniiH^  (Jépy.RfiC'S  et  (htte  inMiqi(4»  iles  pai/s  ci-dessous. 


AiJgletcrre 

France  

Aliemaguc 

Kussie . 

Autriche  Hongrie  .  . 

IUlie 

Espagne  

Suède  et  Norvège  .  . 

Etats-Unis 

Canaila 


Kc venus 


43r5,OOO,00O 
712,395.000 
4î)9,675,000 
«24.945,000 
375,000,000 
270,5;J5,(KH1 
150,595,000 

:}3,0 15,000 
400,000,000 

34.4(M).0()0 


Revenus 
par  capUa 


ê 


12.00 

19.75 

11.00 

0.25 

10.00 

8.75 

0.25 

5.25 

7.75 

7.75 


Dotio 


par  cap. 


3,dl4,500.(Nli» 
4,7(K),<M»9,00U 
J,.30i.345.<MM) 
3,200,(M)0,f»INi 
2,229,4ro,lMM: 
2.378,450.0IKI 
2,504.745.(K)(i 
94,:i50,(M 
2,055,000.<MM' 
l53.0.'iO.INNl 


$ 

105.50 

li'^.OO 

27.75 

32.00 

03  25 

S3  40 

1IN).50 

14.75 

:r>.40 

35  40 


^DDiifllre  (le  la  confé4lénition  18K'^. 
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Etat  des  recetici*  et  dêpoki^ea  pendant  Vannée  ftviHsani  av    30 
juin  1883, 


RKCK'rTKK. 


FONIW  CONSOLIDÉ. 


I>01lHNe 

AceUo . . 


Bureaux  do  poste. 

Tmvsuix  publics 

lionorHiros  dos  iusiporteiir.s-iiicsiireuix  do  [u.ia. 

Fiiuds  dos  tiinrins , 

Fiiu4!<  dMii9f»«otti^rdVS  bnte:tux  à  vo|)oiir... 

Tem*s  do  riinillorii; 

Aiiié^innitioii  do8  port8 , 

Mitiro , 


INinR»n  vi  service  rôi  i«T 

Impôts  des  bniiepicst «. 

l'ii'uU  i»l  iiii'siircs 

1  iifipertii *ii  du  !;;iz . 

iViinOHy  «•ÎWOlllpIf^  Vl  irllJlIltï^* ,--- 

Intérêt  sur  pluct'ini'u  s,  pcniiiiiiiMits 

«lu  N'i)ipui»ii-t's.. 

l*C4dn»rw»* - 

PéllilOM«'MTA 

<Jm!4U4*.1 

Fonds  *Ut  riM mite 

I'«di«o  d«î  rad»' 

Aiiif*utl«'9  i't  ('niili.H(Miti«>ii.H,  y  roiii|tns  les  saisies 

^SuriulfMld:ln414'.  lics  aA-iiriiiwos 

VîipcMirs  l'édéninx 

Hôpitaux  d<*  niiiriiio 

Crazetie  du  Canada 

Hoiu>rain'S(  lies  cxaurniaWMirs  du  servict*  civil.. 

KHpportâ  do  la  cour  siiprôiint 

l'iuibrot*  jndic'ain's 


••••*•• 


Montant. 


'I* 


n* 


l'otal 


$         («tH- 

2:J,00D,r>8'2  48 
U,260,ll(i2:{ 

i,800,;iyi  :\7 

3;IOI,iad04 

40,1  r>2  îKj 

47,r>:fâ  :Kî 

15>,577  »» 

39,402  r)î> 

822  II 

ir»,Or-l  .50 

2,î^^  î>4 

4,55(>  (>5 

28,601  ii 

2.!>5ri  25 

a<,:{(i;J  Oî> 

757,tîr>0  47 

2l.%54i4î) 

2I,;«7  Uî 

22, 1  ")(»  M 

liH,î)8l  r>.5 

4(i,;j72  o;« 

2rf,WÎ0  (12 
27,18.1  ;■><» 
Î),:J0I  27 
7;I27(m; 
2.8l»5  17 
2.I.Vi48 

i,<ii)(nM» 

1 ,5^45  00 
842  :<7 


:r),r»i)  1,040  HO 
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DÉBOURSÉS. 


Fonds  consolidé. 


lutérêt  sur  Ui  dette  publique. 

Frais  d'adiniuistratiou 

Pi'ime,  oscoinpto  et  cbange 

Fonds  (l'ainorti^seuiouts 

Gouvernement  civil 

Ailininiâtratiuu  de  Injustice 

PnlicQ 

Pénitenciers 

Législation 

Institutions  scientifiques 

Arts,  «gritMiliure  et  statistique 

]{eC(M)Seinrnt 

Hôpitaux  de  la  marine • 

Pensions 

Fonds  do  retraite .i 

Iinniigration  et  quarant^iine 

police  à  c)ieval 

Milice  et  forces  enrôlées. 

Service  dos  paquebots  par  voie  de  mer  et  à  rintérienr, 

Phares  et  servî.;e  côtier .- 

Pêclieries 

1  nspoctiou  (les  bateaux  h  vapeur 

do        des  compagnies   d^assurancc 

Divers -• 

Sauvages 

Travîiux  et  éilifices  publics -- 

Clifmins  de  IVr  et  canaux 

Dcdiiciions  sur  le  rcvena ' , 


Montant. 


rr 


rotai 


cts. 


7,0(58,552  89 

J  94,255  80 

9:J,797  26 

J, 290, 15.}  y;} 

9mj2Z  47 

615,588  iS 

18,490  19 

286,424  86 

740,768  26 

II2,2:r>()5' 

24,7:*I58 

38, 1  m  49  ' 

49,879  31 

98,446  13 

1 86.238  f)7 

437,734  41 

477,825  4;) 

734,354  25 

4:tô,482  2I  ' 

491,546:^5 

168,977  35 

J  6,209  02 

9,874  8.3 

23:J,672  86 

1J0(>,96I  4»V 

1,765,255  64 

94,543  59 

6,7.38,502  OJ 


28,730,157  45 


BniKiues.  —  Les  banques  sont   autorisées,  sous  rdsen-es,  à 
émettre  des  billets  qui  ne  peuvent  être  inférieurs  à  5  dollars. 

Le  gouvernement  de  la  confédération  émet  aussi  desbiUets, 
mais  d'une  valeur  ne  pouvant  pas  excéder  4  dollars. 

Les  réserves  de  banque  sont   principalement  déterminées 
par  l'acte  de  1870,  33  Vict.  chap.  11,  et  sont  les  suivantes  : 
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Aucune  banque  n'émettra  de  billets  ou  ne  commene'jr.i 
.d'opérations  que  lorsque  200,000  dollars  de  son  capital  seront 
encaissés  btnâ  fide,  et  que  le  trésor  aura  certifié  à  cet  effet  ;  de 
plus  au  moins  .20  .pour  cent  du  capital  souscrit  sera  remboursé 
chaque  année  après  le  commencement  des  opéi^ations.  Le  mon- 
tant des  billets  autorisés  à  circuler,  créés  par  les  banques  et 
subsistant,  ne  devra  jamais,  à  quelque  époque  qu3  ce  soit,  excé- 
der le  montant  du  capital  inaliénable.  La  banque  recevra  ses 
billets  en  paiement  dans  tous  ses  bureaux,  mais  ne  sera  pas  tenue 
de  les  rembourser  en  espèces  ou  en  papier  de  la  Confédération 
en  un  endroit  autre  que  celui  où  ils  sont  payables  ;  une  des 
places  où  sont  payables  ses  billets  devra  être  le  centre  de  ses 
opérations. 

La  banque  aura  toujours,  «s'il  est  possible,  moitié  de  ses 
fonds  de  réserve  en  billets  de  la  Confédération,  mais  en  tous  cas 
jamais  moins  d'un  tiers.  Aucun  emprunt  ne  devra  être  fait  sur 
la  garantie  de  son  fonds  de  réserve.  Les  conditions  sont  auss[ 
arrêtées  pour  un  système  de  remises  au  gouvernement,  qui  sont 
oflficiellement  publiées  chaque  année. 

L'émission  des  billets  du  gouvernement  fédéral  est 
généralement  contrôlée  de  la  nianière  suivante  :  Jusqu'au 
montant  de  5,000,000  de  dollars,  rémi3sion  est  autorisée  sur  la 
garantie  des  obligations  de  la  Confédération  (débeptures),  et  des 
espèces,  (sur  cette  somme  de  5,000,000  de  dollars  composée 
d'obligations  et  d'espèces,  les  obligations  ne  devront  pas  être 
comprises  pour  plus  de  80  pour  cent.)  Les  (conditions  sont  aussi 
spécifiées  pour  élever  cstte  émission  à  9,000,000  de  dollars  sur 
la  même  garantie  ;  L'augmentation  ne  devra  pas  cependant  dé- 
passer un  million  de  dollars  à  la  fois  et  l'émission  ne  pas  êti^j 
lapprochée  de  moins  de  trois  mois. 
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L'émission  de  9,000,000  de  dollars  ne  peut  êtr^  aatorisé3 
que  sî  le  recsveur-généml  tient  en  e^[)è3?.s  un  total  de  2,000,000 
de  dollars. 

Non  seulement  les  banques  et  les  op<5mtions  de  banques 
sont  contrôlées  par  le  gouvernement  fé  lérnl,  mais  les  sociétés  de 
construction  et  toutes  les  institutions  de  même  nature  sont 
également  soumises  au  même  contrôle. 

Situation  <hs  hanques  du  CV^uarZa  (1882.) 


I  Capital 
I  niibi>nMt'* 


Tutiil:  On  tu 
ii«  «'t  Qm^b*-»© 
Total:  Nou- 
velle- Kcosse 
Totjil:  Nou- 
veau •  Bronis- 

W ICK  •••••••• 

Grand  total 


3.'J0G,000 


Capit4il    [   C'apititl   ;  FomUclv 
HouHcrit  ,     ver>6     '   i**i"*t»rvo 


)..S:3i;.04)0 


OU,64ti,tit;ii 


«O.Sll.XW 


r.4.ÎP'6.Wîl 

4.688.051 


m,:{5i),»i-2 


iri.n?!i.7i8 

î»-i:;,000 
450.000 


Passif 


- 


17,052,718 


129. 537.:  40. 0*9 


LO, 724, 499.011    16,6:U.293.17  G.35 


3.4iW,*a^.fi6 


143,  rJO,  409.46 


5,510,701.94 


225,789.133.62 


4.00 
5.»< 


Situation  des  Caisses  d^ Epargne  dit  gouvernement  au  30 
1882. 

Balance  au  1er  mai *11  673  175.80 

Dépôts  pendant  le  mois  de  juin 605  348.60 

Intérêt  pour  Tannée 411  948.61 

Total 12  690  473.01 

1  )jpôts  retirés  et  intiirêt  pnyo  pendunt  le  mois  de  juin.  395  472  .85 


Bil.incc  au  :50  juin 12  295  OOU.li; 


Situation  des  CatHse.'i  d^ épargne  dxi  la  Poste. 

Di^pOts  entre  les  niuins  des  ministres  dc^  (iiianco.s  au 

30  soptcmb.c  18S2 ÇIO  442  051 .4  » 

D 'pots  j)cnd:int  le  mois  de  Hepioufbrc 474  232.0  » 

i'jie.i»ciit.-s         '*  *^  UI9  920.71 
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Situation  lies  Caif^sefi  tVEpanjne  */c'  la    cil  le  ci  ilv  dhiriet  de 
Montréal  tiu  1^0  Siqtttmbrc  1882. 

Défôis ^(>371  271.24 

Cotii|i:aiii  cil  iii.'iiii.s  et  ^.-inititicM r«  Hl^»  03H.  IG 

C*fÀ>*Hc  irEronomù  de  Quéhec. 

1)  |6n .'?2  9:i8  7h'C.31 

i;>iii}>iatit  en  C5ii>se  ci  jtîUMiitiiîs W  029  008 J>2 


('f»inpa;»'iiu*s  d'îis.siiraïK-r  oontn^  ]*iii(*<'2i(no.  —  1  )(;  lî:>Cll  à 
lî>S2,  le  montant  il(*s  assurances  sVst  olcvi'  de  ^IS8,.'»50,80*J  à 
?Ô2G,85G,478.  Un  certain  nombre  de  compagnies  d'assunince.s 
tiennent  leui*s  pouvoirs  des  parlements  provinciaux  et  ne  rendent 
pas  compte  de  leurs  opérations  au  gouvernement  fédéral.  Nous 
ne  parlerons  ici  que  des  transactions  fuites  par  les  compagnies 
qui  relèvent  de  ce  dernier.  En  1882,  le  nombre  des  conqiagnies 
d'assurances  contre  Tincendie  était  de  '31.  Les  peites  encourues 
étaient  de  ?5.G8  par  SI  000  de  risque  courant  ;  et  les  primes 
reeues  sur  transactions  faites  étaient  de  1.0147  "z^.  Les  inertes 
payées  aux  primes  reçues  ont  été  de  6?>,01,  de  telle  sorte  que  la 
moyenne  pour  les    14  années  de  18.00  à  1882  est  de  71^18. 

18S2 

.Montant  îles  assurnnccî» >r>2(»  S5G  428 

l'riiMo.-*  nçme» 4  ^l'l'6  70G 

IVitcs  subies   et  p:iyôo<  :iux  iiiléros'-ô.s. .,        2  Giî4  98(» 

Do  18G0  à  1882,  le  total  des  primes  reeues  s'est  élevé  à 
$44,342,555,  et  celui  des  ])ertes  payées  a  été  de  î^35,l  11,070, 
moyenne  79.18,  pour  les  14  années. 

<^oinpa$$'iiu's  d'Assiiranoi»  sur  la  Vi<*.  — 11  y  en  a   2G  :  0 

Canatliennos,  11  Anglaises  et  G  Américaines. 
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Le  total  des  assurances  s*est  élevé  à  $115,042,04:3,  soit  une 
aiigmentation  de  §11,751, IIG  sur  Tannée  précédente.  I^  nom- 
bre des  polices  est  évalué  î\  69,050.  La  moyenne  de  chaque 
police  est  donc  de  81,66G.  La  moyenne  annuelle  de  la  morta- 
lité parmi  les  assurés  est  enviion  de  8,21  par  mille. 

Le  total  des  primes  reçues  a  été  de  $3,544,005  en  18S2,  et 
le  montant  payé  aux  détenteurs  de  police  a  été  de  §1,940,444. 

La  moyenne  des  primes  reçues  par  chaque  $100  de  risques 
et  de  $3  24  ;  et  la  moyenne  des  réclamations  payés  par  chaque 
8100  est  de  81.17.  Sur  $100  de  primes  reçues,  on  a  payé  aux 
porteurs  de  police  $54.91  donnant  ainsi  §45.09  pour  être  mis 
aux  fonds  de  réserve  et  subvenir  aux  dépenses  et  pour  les 
profits. 

ComjKujnies  iVassurance  contre  les  accidents. 

Total  assurd SIS  620  187 

Vrimes  reçues 102  758 

lu'clamations  payées/-...  37  801 

Corùpaynies  (V Assurance  i)our  les  cm^Joycs. 

Total  assuré S7  017  770 

Piitnes  r<  yucs 58  105 

Payé 10  249 


Compagnie^ (V Assurance  riiarithne. —  Xdvujatlon  i)ttérieure, 

Priiïica  rcjnies S302  447 

Portes  ..! NO  157 

Les  pertes  se  sont  donc  élevées  à  4().34  pour  cent  des  primes 

reçues. 

Xa  v ifja t io n  Océa  n  Ique. 


» 


Piimes  reçues .*212  904 

Pertes 215  852 
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Les  pertes  dépassent  de  1.3'J''/^  les  primes  reçues.  II 
y  a  cependant  progrès  sur  Tannée  188!,  alorsque  cet  excédent 
<le  j.ertes  s'élevait  à  6,86  °/^. 

RfeSUMÊ 

Feu ^4  229  70(5 

Nîivi;jr:ition   intéri<Miro 166  844 

''  Occa^ïi.jue. 212Î)U4 

Vio :5  544  605 

AcciJcnts.. 102  T.ôS 

Suieté 50  lot» 

,  8  314  1)2:5 

Comp;igulcs  cai:aiîii:nnO'î . . .  .so  080  218 
••  amciicaincs  . . ..  1  G33  238 
*^  .ijg  aises il  61)1  467 

1/6  niontixnt  des  valeurs  de  tout  ropos  déposées"  eu  1882 
•entre  les  mains  du  ministre  djs  finances  pour  la  ]»iotoclion  des 
jwrteurs  d\  polices  était  di-  .S7,7.")7,7C)a.o:î. 

Soesiitf'S  porniîinriites  iU\  Coirslriictioii. — C\"  «  soi-i  ''l{'':>  font 
d'importantes  trausa:*Li()ns,  et  c  mod.*  d.»  pi  iciintsi'.  os!  trés-ap- 
précié.  Ces  sociétés  payonl-  un  d;vi'.lcn;.l.î  aunutd  qui  varie  do 
C  à  12  \, 

CapHanz  anglais  placc.^  au  CanMla^  et  mafjr.mui  du  tawx  de 
r intérêt  auquel  ils  sont  p^i'  *és. 

Eiupriintft  (lu  GoiivonuMiicul  C;iiM(litMi S'IS  )  000  OMO  ii  4i  ^fj 

djciniiis  lie  fur^  provintîcs,  villo.s,  llâvros  ('(  G.iz..     ;^7.>  000  O'M)  à  4    % 

Banque»,  oui pnnits  et  agoucos ^      ;}5  000  OiiO  h  6    % 

Autres  piacosiicrit:^ 100  001)  Oi)0  à  4    ^/é 

$5(Î0  OJO  000       4.6vî% 

8 
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Intérêt  payé  chaque  année  i^av  Ut  Canada  aux  capitaliste^^ 
anglain. 

GoiivonuMiifMit  CaiiîMlion 3  (*  /."îO  (M)0 

Chriiiin  fie  fi-r,  M<-. Il  (H)0  OJMl 

BaïKims  <tc 2  100  00(» 

Aninr«  placi-inruls 4  000  000 

mS  850  000 

Valeurs  garanties  du  Gouvernement  Canadien  et  de  diffé- 
rentes provinces  et  niun'idpalités. 


Colombio  nnp^laiso  I8f>5. 
**  1877, 


Canada 

'*      J8(>0 

*«      18()S 

<'      I8«S .... 

*'      1874,7.'),  70.78,  7y 

Londres  (.Oiitiirit»)   I H73.  - . 

•<  1875... 

u 


1877. 
"  1870. 

l^7;^ 

1874. 

"       1871). 

Nonvonu-lJrunsw.ck  .  - 
N<nivell<'-K(M»SJ*f^ 


M<»Titrcal 


Ottawa,  juin  187:5. 

''       net.  i87;r 


<*  1875 

<*  1875 

Ville  do  QtiélMMî  I87ti,  1675 
<'  KS7:î 

'*  1878 

«»  1880 

Provinco  do  Qui*l)oc  1874  .. 
*<  l><7().. 

"  1870.. 

»*  1881)  .. 

Ville  do  Sto  Cîitltorino 

Ville  do  Wini.ipog  1875.... 
a  ^M^ 


Empi-uDt.4 


$    500  (KK) 

750  0(M) 

2-2  2:^5  000 

32  2:{:{  |80 

2  500  000 

m  500  01)0 

(JO  (M)0  0(  0 

155  00(» 

490  (M)0 

225  500 

400  000 

2  088  OCO 

3  200*  000 

055  500 

4  2:U  500 

1  125  000 

5i:nîoo 

o»:^")00 

4(>:S  000 

:ilO  (MM) 

1  ()00  (MM) 

575  (M)0  • 

5i.'n;!)5 

2  H  750 

;j  8:{7  000 

4  :JOi'  O'M) 

;)  000  000 

4  805  5(M) 

454  500 

25(>  5(M) 

1  VM  5(H) 

Tanx  de 
lintéiét 

G 

i\ 
(î 

5 
5 
4 
4 
6 
5 
() 
<> 
5 
5 
5 

(; 
(> 
(> 
(> 
k\ 

G 

i\ 
a 
(> 
<> 

5 
5 

■» 

;> 

4J 

(î 

0 

(> 
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CHAPimE  XIII 


VOIKS    DK    COMMUMCAllOX 


C'est  génuraliiment  ]nv  l'importance  des  voies  du  cominii- 
nication  qu'on  juge  du  degvc  de  civilisation  d'un  pays.  Car 
elles  servent  tout  autant  à  riîoliavij^e  des  prohiits  qu'à  la  diffu- 
'sio:i  des  idées.  Pénotié  de  ce  principe  le  Canada  a  toujours  eu 
en  vue  l'extension  et  l'amélioration  de  ses  canaux  et  autres 
voies  navigables,  de  ses  chemins  de  fer,  de  la  poste  et  des  télé- 
graphes. Et,  grâce  aux  sommes  considérables  qu'il  a  dépensées 
à  cet  effet,  il  ne  doit  pas  craindre  l'exposé  de  ses  voies  de  com- 
munication. 

Navlgai  ion  et  caiiaux.—La  principale  voie  de  communi- 
cation par  eau  est  le  fleuve  St  Laurent,  qui  prend  sa  source  au 
centre  même  de  l'Amérique  du  Nord,  à  2384  railles  de   l'Océan  * 
Atlantique,  et  ù  proximité  des  régions  les  plus  fertiles  pour  la 
production  des  plantes  céréales. 

De  tous  les  ports  de  l'Amérique  du  Nord,  Québec  est  déjà 
le  plus  rapproché  de  Liverpool  et  du  ILlvre,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  par  le  tableau  suivant  : 

Milles  ïr<'oïrr*jphifpic«, 

ri/k«.vT-  1    (Vil    Bcllo-Ilc... 2M!) 

Q.^beciLivorpool   j     .,      ^.^^  ^^^^^^ 2.81)8 

„.  (Via    Holle-Iîe 2.810 

"""•^^•'■^   1    -      OipU.co 29:5!) 

Boston  à  Livjcrpooi 2.895 

au  II:lvrc 2.993 

Niw-York  à  Liverpcul    '^^)9^ 

au  Udvrc 3  228 
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Philadelj.hic  à  Livcrpool 3.275 

au  Hâvrc 3,358 

Baltimore  à  Livcrpool..; 3,450 

an  Hdvro 3,543 

Kiohmond  ù  Livcrpool .  • , 3,380 

nu  Hâvro 3,473 

Noovel  1er  Orléans  à  Livcrpool 4J80  . 

ou  ILivrc 4,838 

Mais  le  Canada  a  dirigé  tous  ses  efforts  vei's  Tamëlioration 
du  St  Laurent  jusqu'à  rextrémité  des  grands  lacs  ;  et  aujour- 
d'hui des  navires  d'un  fort  tonnage  peuvent  se  rendre  directe- 
ment de  Chicago  et  du  lac  Supérieur  à  TOcéan. 

Le  St  Laurent  a  été  creusé  jusqu'à  23  pieds  entie  Québec 
et  Montréal,  et  des  navires  de  4000  tonneaux  peuvent  main- 
tehant  se  rendre  aux  quais  de  ce  dernier  port,  à  180  milles  de 
Québec. 

A  Montréal  commence  le  système  des  canaux  qui  permet 
d'éviter  une  série  de  rapides.  Leur  longueur  totale  est  de  45 
milles.  Ixic  écluses  ont  200  pieds  de  long  sur  45  de  large,  et 
permettent  de  passer  à  des  navires  tirant  10  pieds  d'eau«  Vient 
ensuite  le  lac  Ontario.  I^our  éviter  les  chutes  et  les  rapides 
de  Niagara,  on  a  construit  le  canal  Welland  qui  a  une  longueur 
de  28  milles  et  dont  les  écluses  ont  150  pieds  de  long  sur  26  de 
large.  Les  navires  tirant  10  ])ieds  d'eau  peuvent  y  passer.  Ces 
travaux  ayant  été  reconnus  insufîisants,  de  nouveaux  ont  été 
commencés  pour  porter  la  longueur  de  toutes  les  écluses  à  270 
pieds,  la  largeur  à  45  pieds  et  le  tirant  d'eau  à  14  pieds.  Ces 
améliorations  permettront  à  des  navires  de  1500  tonnes  de  se 
rendre  du  lac  Erié  à  l'océan  par  voie  de  Montréal.  Du  lac  Erie 
à  Chicago  la  navigation  n*est  pas  interrompue,  et  l'accès  du  lac 
Supérieur  est  obtenu  par  un  canal  de  1  mille  J  de  longueur, 
tirant  10  pieds  d'eau  et  ayant  45  pieds  de  large.  Le  tirant  d'eau 
de  ce  canal  sera  également  porté  à  14  pieds,  de  ,  telle  sorte  que 


—  117  — 

diS  navires  ds  1500  tonneaux  pourront  se  rendre  directement  à 
rOcéan  via  Montréal,  après  une  navigation  intérieure  de  2384 
milles. 

Canay4c  et  NavigationTIntérieitre,  Mille» 

Du  Détroit  do  Bdte-Ile  h  la  Pointe  aux  Pères    •    •     •    •  643 

Do  L'i  Poiuto  AQX  Pères  à  Riinouski    •••••••  6 

Dp  Rîinoti'ln  ji  Québec .177 

De  Québec  à  Trois- Rivières  (terminus  de  la  inaréo)     •    «  74 

Do  Troi«»-Rivière3  à  Montréal  •     •    •    ^    «    •    •     •     »    •  86 
Caual  do  Lacbiiie    ...     ••••     ..»      •     ««.Si- 

De  Lachiiie  à  Boauliarnois 15^ 

Cumd  de  BoAulmruois '• J  li- 
Fleuvo  (Ste.  C»V,ïlo  à  Cuniwall)      .     .     • 32î 

Canaux  de  la  Pointe  Tarran *...  IGi 

Caiml  du 'RAjihlo  filAt •     .      ...      .4 

Fleuve  et  canal  do  la  poiuto  Iroquois •     .  7i 

Canal  du  Rapitle  des  pilops ,    .     .     .     .  4f 

Fleuve  (de  Prcscott  à  Kin<rstou) 66f 

De  Kiueston  à  Port  DaUiuusIe J70 

Canal  Welland  (do  Port  Dalliousie  ^  port  Colborne)     •     .  27 

'   Do  Port  Colhoni^  i\  Ainherstbùrg    , 232 

D'Aniherstbiir«r  à  Windsor 18 

De  Windsor  an  pioii  do  PI  le  Sto.  Mario     .,.*>..  25 

Do  l'Ile  Sto.  Mario  à  Saruia .-     .    >     .  3;) 

Do  Saruia  h  TIlo  St.  Joseph 270 

A  nie   St.  Josopli  au  Saut  Sto.  Mario      .     .     .     .    >       .  47 

Canal  du  Saut  Ste.  Mario 1 

Tête  du  Saut  Sto.  Marie  à  la  Pointe  aux  Pères     •     •     .    .  7 

Delà  Point»  aux  Pères  à   Diiluth 390 

Total    .     .    , 2,;«4   . 

A  ces  canaux  il  faut  ajouter  le  canal  qui  unit  le  St  Laurent 
au  lac  Champlain,  à  THudson  et  par  suite  à  New- York  ;  Le 
canal  Rideau  qui  unit  Ottawa  à  Kingston  ;  le  canal  St  Pierre 
qui  relie  le  grand  lac  Rrasd'Orau  détroit  de  Can3o(ca[)  Breton), 
et  plusieurs  autres  petits  canaux  qui  servent  à  faciliter  la  navi- 
gation sur  quelques  rivières. 

Nous  donnons  ci-dessous  un  tableau  qui  indique  le  trafic 
auquel  ont  donnJ  liou  cjj  difTJrents  canaux,  {>endant  les  fl 
<Lexxûères  années. 
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Trafic  dcft  Canaux  CaïuuUenu, 


ADuéofii)i!is:intlo<iOjiiii) 


1872 
1873 
1874 
1875 
187G 
1877 
1878 
1879 
1880 
1881. 
1882 


rt^ 


L\>iiuos  i\o  fnît 


••••••• 


Totaux 


3  030  233 

3.309  299 

3.420,800 

2  031,479 

2  G47,()02 

.   2.734153 

I  2,47a257 

2,206  679 

[  2,370  868 

2556,709 

2.542.843 


I 


Moiiibro  «II! 

90,644 

100.374 

95,895 

99  206 

100  227 

146  375 

144,370 

170.401 

129  137 

122.507 

110.787'. 


n* 


i'oniiiigc  lied 
luivifcs 


30  22S.922  i  1  :;09,'J23 


3,721  364 

3,933.798 
4.099,874 
2  570,205 
3,-^81.021 
3.576.098 
4  310,862 
3.921,095 
4  143,047 
4  283.817 
4,063  247 


42.005,028 


Etat  comparé  de  Vom'ôrture  et  dt  It  fermerture  (h  la  lutrrrfation,  de  Varri- 
et  du  départ  des  nacires  allant  à  li  mer  (  1 8)31  :<6:\), 


.Ann^H 

Oiivcrtui*»'  dtî  la 

J'crriK-turt'  <!««  la 

I*r«Mnu«i'  nnvirt^ 

Dernier  naTiro 

navin;aii(in 

iiiivi^atiiiu 

unive  il»'  lu  iiht 
<i  ilini 

allant  ji  la  luer 

1863 

25  aviii 

12  (IcCi'iiiOrc 

26  iioveiiibru 

1864 

13     •* 

11           '• 

28  nviil 

7  ddcombro 

1865 

10     '* 

16 

3  m  ni 

24  novembre 

1866 

19     '• 

15           '' 

1      " 

28         '' 

1867 

22     '^ 

6        '' 

4     •* 

29         " 

1868 

17    *' 

9        '• 

30  .-iviil 

27        " 

1869 

25     '' 

6        '' 

22     ** 

24         '* 

1870 

18     '5 

\  IS 

22     ** 

27         '* 

1871 

8     " 

1 

5  mai 

29 

1872 

1  II)  ni 

8 

4     •* 

28 

1873 

25  avril 

26  novcTubrc 

1 1  nviii 

21         " 

1874 

25     " 

J3clocMnbrc 

9  mai 

21         « 

1875 

3  mai 

29  novembre 

8      " 

22 

1876 

27  avril 

10  (l»^coiiibrc 

29  av  il 

33         *' 

1877 

17     " 

2(78)jririv. 

20     '* 

24 

1878 

30  mars 

23  décembre 

1  m  ni 

24         '^ 

1879 

24  avril 

19 

2     •* 

24         " 

1880 

17     '' 

3 

29  avril 

22         •< 

1881 

•21     u 

2  (82)  j-inv. 

6  mai 

23 

1882 

Il      '* 

9  di^conibic 

c    •*     .. 

21    .     •' 
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Phares,  séniaphoros,  etc»- — Toute  la  ligne  des  côtes  da 
•Canada,  aussi  bien  sur  l'océan  (^ae  dans  Tintérieur,  est  divisée 
en  districts  et  est  pourvue  d'un  système  très-complet  de  phares, 
de  trompes  et  de  sifflets  ù  vapeur  pour  les  temps  brumeux.  Et, 
grâce  au  système  de  sémaphores,  de  signaux  et  de  stations  télé- 
graphiques, la  navigation  du  St  Laurent  autrefois  si  dangereuse 
v€st  aujourd'hui  sans  danger. 

Un  grand  nombre  de  cours  d*eau  et  de  lacs  sont  navigables 
et  augmentent  d'autant  les  voies  de  communications. 

Cliointiis  de  fer. — Les  progrès  dans  la  construction  des 
•chemins  de  fer  ont  suivi  la  marche  suivante  : 


Ka  1850   38  milles 

''    185.1 1218 

'•     1800    2173 

'-    1865  2231 

*'    1820 2679 

••    1875     48-26J 

'-    1880    G891i 

*•    1832 7530.1 


Au  début  on  adopta  la  voie  d'une  largeur  de  5  pieds  6 
ipouces.  Mais  toutes  ces  ligues  ont  été  réduites  à  4  pieds  8 
pouces  et  demie,  largeur  actuelle  des  voies  américaines.  Il 
•existe  aussi  quelques  lignes  à  voie  étroite  d'une  largeur  de  3 
,pieds  et  6  pouces. 
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Tableau  indiquant  le  oiomh^e  (Thabitants  et  le  nombi^e  de 
^lill^es  carrés  de  territoire  pat  raille  de  cheviin  de  fer- 
dans  différents  pays. 


Proviiici-a 

Milles  carrés 

Population 

• 

■  ii  ^ 

®  A"q 
(.4  .  s 

Ile  du  Prince-Edouard.. 

Nouvelle-Ecosse 

Nouveau-Brun&wick 

Province  de  Québec 

Pfovinde  d^Onturio 

Province  de  Manitoba. . . 

Colombie  Anp:laisc 

Territoire  du  Nord-Ouest. 

20.33 

20.907 

:Î7,174 

188,CS8 

101,734 

123,200 

34U305 

2,065,252 

108,991 

440,572 

321,223 

1.359.027 

1,923,228 

65,954 

49,459 

56,446 

10.76 

34.37 

31.02 

104.13 

26.47 

24i.44 

6826.10 

5i9 
724 
36T 
70 
50a 
131 
991 

Puissance  du  Canada.  •• 

3,470,392 

4,324,810 

426.19 

531 

Pays  d'Europe 


France 

Autriche- Hongrie 

Espagne  

Suède  

Prusse 

Norw  Jge 

Italie .-••••• 

6rande-Bietn«;ne 

Suisse 

Hollande 

Belgique 


201,900 

37,321,186 

14.53 

2  690.6 

227,000 

37,869,954 

20.16 

3,364.7 

193,000 

16.625,860 

47.45 

4.088.0 

108.000 

4.565.6(>8 

47.00 

1.279.0 

137,0)0 

27,279  111 

11. U 

2  219.6 

121.4U0 

l.S78,100 

160.00 

2,474.5 

113  0)0 

28  437,091 

^22.16 

5.57^0 

89.000 

29,702,656 

5.03 

1.6-22.0- 

15.990 

2  846.102 

10.81 

1  925.7 

12,791 

4  012,693 

1 2.35 

3  877.0 

11,500 

• 
1 

5,530,664 

4.95 

2,3vU.7 

—  121  — 


Trafic  des  Choniins  de  Fer  Canadiens 


Année 
le  30  jain 

Longuenr 

des  lij!iHg  eu 

luilltM» 

Recette* 

1875.... 

4  82(;.V 

8  IO.h' 70,539 

1876 

5,157i 

19  368.084 

1877.... 

5,r>7J4: 

18.7-12  05'^ 

1878.... 
1879.... 

6,143^ 
0,484 

20,520  078 
]9  925,06(; 

18S0.... 

6  891J 

23,561.447 

1881.... 

7.260 

27.987  509 

1882.... 

7.530^ 

29  027.789 

Totaux.. 

1 

§178  592  565 

Dépenses 


S  15  775.5v>2 
15,802,721 

i  6.1 00402 
16.188,102 
16.840,705 
20,121.^18 

22  390,708 


j8138.509,370 


Capital  versé 


$  317,795,468 

oo/*  •.■>->o  o^i^ 

*^  mm  •■'  ^<J    ^  ^      ,«7i«J 

360  617,186 
362,086;i38 
371,n5i;i92 
389.285,700 
415.611,810 


■^2.542,776,470 


Les  chemina  de  fer,  qui  relient  deux  ]»rovinces  ou 
s'étendent  au-delà  d'une  province  tombent,  sous  le  contrôle  du 
parlement  fédéral,  ainsi  que  ceux  déclarés  être  à  l'avantage  gé- 
néral du  Canada  ou  de  plusieurs  piovinçes. 

Les  deux  principales  lignes  du  Canada  sont  :  "Le  Grand 
Trunk  "  et  le  "  Chemin  Canadien  du  Pacifique.  **  La  construction 
d'embranchements  ou  ])lutôt  d'autres  lignes  se  rattachant  aux 
deux  ci-dessus  est  grandement  encouragée,  car  de  la  i>rospérité 
de  ces  lignes  secondaires  dépend  la  prospérité  du  Grand  Trunk 
et  du  Chemin  Canadien  du  Pacifique. 

\ji  développement  du  Canada  dépend  beaucoup  de  son 
système  de  réseaux  de  chemins  de  f«.*r.  La  colonisation  des 
Etats-Unis  n'aurait  jamais  eu  lieu,  si  la  création  de  lignes  de 
chemins  de  fer  ne  l'avait  précédée.  Au  Canada,  il  y  a  un 
grand  nombre  de  districts  colonisés  qui  sont  encore  sans  chemins 
de  fer. 
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Le  cofitde  la  construction  de  ces  lignes  est  comparativement 
peu  de  clio.s(%  et  un  petit  montant  d'affaires  suffirait  pour  défrayer 
les  compaj^nies.  Ces  distrtcts  acquerront  nécessairement  une 
plus  grande  valeur,  Taccroisscment  de  la  population  correspon- 
dant à  une  augmentation  de  revenu. 

Pénétré  de  cette  idée  le  parlement  fédéral  a  voté  en  1884 
près  de  200,000,000  de  francs  pour  favoriser  le  développement 
du  réseau  de  chemins  de  fer. 

Capital  engagé  dans  la  eonstructio7i  des  clcemins  de  fer, 

CH})iti'il  actions  imlinaires S  128,965,20 

**           **       pnvilé<çié<îs 7l.4dl.460 

DpiUi  îrarantio 84,891 ,315 

Snl)V(Mi(i<»ii:»  tlii  i^oiivcn.iMiicnc  ci  dvs  iiiimicip.iliié^. .  1l)4,8i)0,4().'> 


T<,til .*:HiK:i85,7U() 

PosU». — Chaque  village,  chaque  bourgade  sont  desservis 
par  la  poste,  quelque  soit  leur  éloignement  des  principales  villes. 

Le  tarif  d'une  lettre  ne  pesant  pas  plus  d'une  demie  once 
est  de  3  cjnts,  payables  à  l'expédition.  Ce  tarif  s'applique  à 
toute  réteniinMiu  Canada.  Moyennant  cette  somme  modique, 
une  lettre  peut  donc  se  rendre  de  Halifax  à  l'Ile  Vancouver,  de 
l'Atlantique  au  Pacifique,  après  avoir  parcouru  une  distance  de 
])lus  de  4,000  milles.  Le  prix  d'une  caite  postale  est  de  1  cent 
})our  le  Canada,  et  de  2  cents  pour  les  pays  de  l'union  postale. 
Les  journaux  sont  expédiés  franco  des  bureaux  de  publication. 

Le  .sy."5t(jnie   des  mandats-poste    est  organisé  comme    en 
Fmnce  et  en  Angleterre.     En  voici  le  tarif  pour  le  Canada. 

Do        ç  0.00  i\  S     4.00  2  cents 

4.00  à  10.00  5  '* 

'•            10.00  à  20.00  10  '' 

20.00  à  40.00  20  '' 

'^            40.00  a  60.00  30  " 

*•            80.00  .     à  80.00  40  ** 

'             80.00  à  100.00  60  " 
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.  *  Ce  système  existe  entre  le  Canada  et  la  Grande-Bre- 
tagne, les  Ktats-Unis,  la  Belgique.  Son  application  a  été  déci- 
dée en  princijxj  entre  la  France  et  le  Canada,  mais  il  n'a  pas 
encore  été  définitivement  organisé.  II  ne  peut  manquer  de  Têtre 
bientôt. 

Un  grand  nombre  de  bureaux  de  poste  servent  en  même 
temps  de  caisses  d'épargne. 

Les  quelques  statistiques  que  nous  donnons  ci-dessous,  in- 
diquent l'importance  du  service  postal,  ainsi  que  les  transactions 
auxquelles  il  a  donné  lieu  pendant  plusieurs  années. 

En  1881,  le  nombre  des  routes  parcourues  par  les  malles  se 

repartissait  ainsi  qu'il  suit  : 

Service  en  voiture,  à  chevîil  ou  ù  pied 9.961,329 

Service  par  Ptoainors  ou  voiliers 1>52,717 

Soi  vlco  pur  chcujins  de  fer 6  454,  i  95 


Service  Postal. 


17,068,24 


Nombre  de  Boréaux  de  Poste. . . 
^'  de  lettres  par  la  poste . 
'^    de  cartes  postales.  •  • . 

Journaux  envoyés  des  bureaux 
de  publication 

Journaux  et  brochures  etc.  en- 
voyés de  toute  autre  maniôrc. 

Nombre  de  lettres  enregistrées. 

Kevenu  de  la  poste • 

Dépenses 

Montant  des  mandats  sur  la 
poste 

Montant  des  dép6ts  dans  les 
Banques  d'Epargne  de  la  poste 
an  3.0  juin 


1877-78 


5,378 

44  000,000 

•  5,455,000 

3,720,406 

11.342,740 

1,980,000 
$1,620.02-2 
§2,110,305 

$7,130,895 


$3  374.484 


1880-81 


■*.— Mtaxai^N 


5,835 

17.070,241 

48.170  000 

9,640,000 

4,745,452 

12.311.600 
2,253,000 
1,767,162 

2  332  399 


7,725  210 


1881-82 

6.171 

18.091  996 

p6,200  000 

4,355,000 

14,230,000 

2,450  000 
2,022  098 
2,459,356 

8.364152 


9,473,661 
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Télôî^raplics.  —  Les  télégraphes  canadiens  sont  entre  les 
mains  de  compagnies  autorisées  par  acte  du  parlement.  1a  plus- 
importante  de  ces  compagnies  est  *'  The  Great  North  Western 
Company  of  Canada."  Elle  possède  31,673  milles  défila  de  fer 
en  opération,  17,042  filles  électriques,  2,000  bureaux  et  donne 
de  Touvragc  fi  2500  employés.  Son  capital  est  de  $3,500,000. 

Le  prix  d'une  dépêche  de  10  mois  est  de  25  cents  pour 
toute  rétendue  du  Canada,  lorsque  la  dépêche  ne  passe  pas  par 
des  lignes  étrangères.  L'adresse  et  la  signature  no  paient  pas. 

Les  journaux  ne  paient  que  25  cents  pour  lOQ  mots. 

Le  gouvernement  est  également  propriéttiire  do  certaines 
lignes. 

Etat  comparé  du  service  télégraphique  <Jansia^  p^y^  ci-de^ijniff. 


• 

Nombre  i\en 
bnreaax  d«s  télégi-aph«>H 

JMilles  (11*  flld 

MilItMido  flln  nar 
10  000  habitauta 

Franco  ...•...•.•••. 

5  481 

5  591 
10  303 

2  838 

3  598 

1  63.} 

liai? 

2  200 

144  9;k 
121  720 
!(>>  90.') 
134  000 
89  242 

25  isÔ 

28  .3:iO 

315  000 

24  r>73 

31 

Aticrlctcrre  .......... 

3;) 

AlltMIUlîTIlC.  ......... 

3t> 

Kossie ..«••... 

13 

Autriche  Hongrie. ... 
lUlio 

2.1 

Esp.'iirne 

Snèdo  H  Norvège  . . . 
Etats-Unis 

10 
45 
7(i 

Ciiii)i<]-i 

8:) 

TéJC'phoues.  — Le  système  du  téléphone  est  appliqué  dans 
presque  toutes  les  villes  du  Canada,  et  chaque  bureau  ou  ma- 
gasin un  tant  soit  peu  important  possède  un  appareil  télépho^ 
nique. 

JoiirnauY.  —  Les  journaux  sont  nombreu.x,  variés  et  très- 
répandus.  Chaque  ville  de  2  à  3,000  habitants  possède,  ea  effets 


Sir  Hector  Langevin 

MtNIBTBB  BSS  TBATltl  PVlUCi 

Ctief  du    Parti    Conservateur   du    Bas-Canada 
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un  ou  plusieurs  journaux.  La  plupart  sont  de  grand  foniuit,  et 
se  vendentrà  un  prix  tout-à-fait  modique. 

Ils  sont  mis  en  communication  avec  tontes  les  parties  du 
monde  :  de  telle  sorte  qu'une  nouvelle  annoncée  à  Paris  à 
5  heures  du  soir  est  connue  le  même  jour  et  à  la  même  heure 
dans  toutes  les  parties  du  Canada.  Il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'ej-t 
que  midi  à  Montréal,  lorsqu'il  est  5  heures  à  Paris. 

Le  rôle  de  la  presse  canadi-jnne  est  prépondérant,  c^t  c'est 
le  cas  de  dire  qu'au  Canada  plus  que  partout  ailleui*s,  la  prt\s.'>o 
dirige  entièrement  l'opinion  publique. 


CHAPITRE   IV 


LA    SOCIÉTf:    FllANÇAISK   AU    CANADA 


SfiMii  viin  :— Pro*li;r;cux  cli'n'el«»ppf»in<'nt  îles  ('nnailicn8-I'rAnçni8.— L»ur  esprit  »i<^rapcrar 
tiqiio.- Leurs  aspiiations—Tia  nli;:ion  v.i  le  clci;,ô.--La  Laiijruc.  -la  i'a\c- 
iiir  dci*  Cttiia(liciis-J''ronçai?.--  ConcliiRiou. 


Nous  avons  déjà  rctnict'  h  grands  traits  la  ^loricm-'  l.î.-^- 
tdire  (les  Canadiens-Francuii'^.  Voyons  maintenant  ce  qu'ils  ont 
de  commun  avec  nous;  car,  depui.s  plus  d'un  siècle,  ils  (^n  ont 
été  conii)létenient  séparés  ;  et,  tandis  que  Voltaire  sajiait  de  Sf»n 
rire  moqueur  l(»s  bases  de  la  vieille  monarchie,  et  que  la  révolu- 
tion française  rajeunissait  la  France  au  souille  de  la  lil  erté,  les 
Canadiens-Français  marchaient  à  la  conquête  de  leur  liberté  sous 
la  conduite  de  leur  clergé. 

Ima<j;iuons  un  cours  d'eau  du  sein  duquel  aumit  surgi  un 
rocher  formidable,  qui  en  aurait  divisé  les  eaux  en  deux  courants 
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distints  suivant  une  direction  différente.  Après  avoir  seri)enté  à 
travers  des  contrées  diverses,  les  deux  courants  se  rapprochent 
l'un  de  l'autre  et  se  demandent  si  leurs  eaux  sont  tellement 
changées  qu'ils  ne  puissent  les  confondre  et  poursuivre  ensemble 
le  même  cours  sans  en  troubler  Thannonie  et  la  pureté.  De 
même  la  race  française,  à  la  date  de  17G;^),  a  été  divisée  en  deux 
courcints  ([ui  ont  suivi  une  direction  différente.  Le  traité  de 
17G3  a  été  pour  elle  le  rocher  formidable  dont  nous  venons  de 
parler.  Depuis  plusieurs  années  déjà  ces  deux  courants  se  sont 
rencontrés  ;  ils  ne  se  perdent  pins  do  vue  et  se  demandent  dan» 
quelle  mesure  ils  peuvent  se  mélanger  j)our  la  plus  gi'ande  gloire 
de  la  race  Iranoaise.  Examinons  donc  ce  que  sont  les  Canadiens- 
Français  de  nos  jours,  et  quelles  sont  leurs* aspirations. 

Les  Canadiens-Français  forment  comme  une  grande  famille. 
Dans  quelijue  partie  du  Canada  qu'ils  habitent  nous  les  re- 
trouvons toujours  av(îc  les  caractcres  distinctifs  qui  leur  sont 
propres.  Il  n'y  a  pas  de  peuple,  croyons-nous,  dont  l'unité  soit 
plus  parfaite. 

Comment  pourrnit-il  d'ailleurs  en  être  autrement  ?  A 
réi>oque  du  traité  de  Taris,  le  rombre  dc^s  Canadien.^- Français 
ne  dépassait  pas  70,000.  Le  recensement  de  1881  en  aeensi» 
1,1298,929  au  Canada  seulement,  car  il  y  en  a  (environ,  400,000 
qui  vivent  aux  Etats-Unis.  Tous  descendent  des  70,OoO  Fran- 
çais qui  restèrent  au  Canada  après  la  cession.  N'avons-nous 
donc  pas  raison  de  dire  qu'ils  sont  tow.s  mem))res  d'une  même 
f.imille  ? 

.Ce  développement  des  (>aniidiens-Fjanr..ns  est  un  véritabîc 
phénomène  bien  digne  de  fixer  l'attenlion  de.  ceux  qui  se  piéocï- 
cupent  de  leur  avenir.  GrAcj  à  la  .simplieité  de  leurs  mœui-s- 
et  an  clergé  qui  les  pousse  au  mariage  de  bonne  heure,  h-ur 
prolificité  n'a  pas  encore  disparu.  Ce  rjni  fr.jppe  le  plu.--,  en'clïet,. 
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quand  on  entre  dans  une  maison  canadicnno-fmnçaise,  à  la  ville 
comme  à  la  campagne,  c'est  le  nombre  d'enfants  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe  qui  emplissent  la  maison  de  leur  petite  personne  et 
lui  donnent  un  air  de  franche  et  saine  gaîtc*.  Iaîs  falnilles  de  douze 
enfants  y  sont  communes.  On  en  compte  même  un  assez  grand 
nombre  qui  atteignent  vingt-quatre,  et  plusieur-s  qui  dépassent 
ce  chiffre.  Dans  ce  dernier  Ciis,  c'est  le  curé  de  la  ])aroisse,  qui 
prend  soin  du  vingt-cinquième  enfant,  le  nourrit  et  l'élève.  Il 
est  pour  ainsi  dire  sou  fils  adoptif. 

11  ne  faudrait  ccntes  pas  croire  que  ces  deruit'r>î  nés  soient 
de^  enfants  rachili(|ue55.  Ainsi  Thon.  M.  G.  Ouiniet,  lutuollemont 
siirint^ndaiît  (le  l'Instruction  l*ublif]UO  de  h  Pruviucedti  Québec, 
est  le  vingt-cinquième  enfant  de  même  père  et  de  même  mère- 
Lui-même  est  un  homme  très-robuste,  et  possède  une  nombreuse 
famille  non  moins  robuste. 

Par  leur  prodigieux  développement,  il  est  aussi  facile  de 
voir  que  la  mortalité  n'est  pas  considérable  chez  les  Canadiens- 
Français,  et  qu'ils  vivent  jusqu'à  un  Age  très-avancé.  Ces  deux 
faits  indiquent  suflisamnirnt  au  lecteur  quelles  sout  leurs  mœurs. 

Elevés  au  souvenir  glorieux  de  leurs  aneetres,  ils  conservent 
la  forte  sève  de  notre  race  rudenieut  treni]  ée  aux  brises  de 
riiivor  et  dans  les  luttes  pour  Irur  existenee  et  leur  liberté. 

iVfais  ce  n'est  ]>as  là  tout  ce  ({Ue  le  CaundiiMi-Franeafs  a 
conservé.  S'il  est  fier  iW  ses  bier]Ks  et  de  son  estonuic,  il  ne 
l'est  ])as  moins  d'avoir  conservé  s(\s  loi-^,  sa  religion  vl  fh  langue, 
et  d'avoir  conquis  les  droits  de  tout  hoiunie  iihre,  nous  diron.s 
presque  son  înc^ép.endan.'e. 

Dans  le  chapître  relatif  à  la  Province  de  Québec,  nous 
aurons  à  parler  des  lois  qui  régissent  les  ('anadiens-Francais^ 
Nous  mentionnerons  ici  toutefois  l'abolition  pacifique  des  an- 
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ciennes  lois  fi5oclales.  Tandis  (^ne  la  Fmuce  .  n*a  pu  renverser 
l'ancien  S3^stème  féodal  que  par  la  plus  sanglante  des  révolu- 
tions, les  Canadiens-Français  s'en  sont  affranchis  dans  la  niesqro 
qu'il  leur  a  plu,  et  sans  troubles  d'aucune  sorte.  Il  est  vmi  de 
<lire  que  l'absence  la-esque  totale  dcs^^ descendants  de  l'ancienne 
noblesse  française  leur  a  rendu  la  tache  facile.  Xous  avons  vu, 
on  effet,  que  les  nobles,  quelques-uns  excepté,  rentrèrent  tous  en 
France  apr^s  la  cession  du  Canada  à  l'Anj^leteiTe.  Il  n'y  avait 
donc  parmi  eux  ni  princes,  ni  marquis,  et  ce  fut  avec  l'assenti- 
ment unanime  (pi'ils  modifièrent  l'ancien  régime  féodal,  établis- 
sant ainsi  d'une  façon  définitive  que  la  naissance  ne  donnait 
lieu  chez  eux  à  aucune  espèce  de  privilèges.  Nous  ne  voulons 
cependant  pas  insinuer  qu'ils  nourrissent  de  préjugés  quelconques 
contre  les  personnes  titrées.  Ils  ont  au  contraire  le  plus  grand 
respect  pour  elles  ;  mais  ce  respect  est  proportionné  à  la  valeur 
de  ceux  qui  portent  ces  titres,  car  ils  considèrent  que  chacun. 
est  fils  de  ses  œuvres  et  que  la  vraie  noblesse  ne  vient  que  du 
travail,  quelle  que  soit  la  nature  de  celui-ci,  pourvu  que  ce  soit 
un  travail  honnête,  de  l'intruction  et  de  la  bonne  éducation. 
Les  Canadiens-Français  descendent  tous  de  très-braves  et  très- 
honnêtes  gens.  Cela  leur  sufilt. 

Cependant,  s'il  n'y  a  pas  au  Canada  craristocratie  do  nais- 
sance, il  y  a  celle  du  mérite,  C'est  ainsi  que,  tant  dans  les  belles 
lettres  et  les  beaux-arcs  que  dans  la  science,  l'industrie  et  le 
commerce,  les  Canadiens-Français  comptent  dans  leurs  rangs  bon 
nombre  de  notalnlité^,  dont  nos  compatriotes  soupçonnent  difïici- 
lement  la  irrande  distinction. 

liarelr^ioii  tît  le  clergé.  —  Los  Canadiens-Fran3ai3  sont 
essentiellement  catholiques-romains.  S'il  y  a  quelques  protes- 
tants parmi  eux,  ce  sont  de  rares  exceptions.  Et  nous  devons  à 
la  vérité  de  dire  qu'ils  sont  très-mal  vus  de  leurs  compatriotes 
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■de  même  origine  mais  catholiques,  quoique  ceux-ci  vivent  en 
bonne  harmonie  avec  les  protestants  de  toute  autre  origine  que 
la  leur.  I^es  Canadiens-Français  protestants  sont  considères 
comme  des  transfuges  et  traités  connue  tels. 

Il  n'y  a  pas  an  Canada  de  religion  d'Etat;  par  conséquent, 
pas  de  budget  des  cultes.  Ce  sont  les  Canadien 3- Français  qui, 
par  leur  générosité  et  des  taxes  en  nature  prélevées  sur  leurs 
propriétés  foncières,  pourvoient  à  l'existence  du  clergé  et  à  l'en- 
tretien de  leurs  églises.  Le  clergé  canadien  est  trés-riche  par  lui- 
même.  Cependant  les  dons  généreux  ne  lui  font  jamais  défaut, 
et  les  t'axes  en  nature  ne  sont  jamais  discutées,  car  rien  n'est 
plus  cher  aux  Canadiens-Français  que  leur  église.  Partout,  où 
ils  forment  un  groupe  tant  soit  peu  important,  ils  transportent 
avec  eux  l'organisation  paroissiale.  Avant  de  construire  une 
mairie  ou^  tout  autre  monument  public,  ils  construisent  une 
église  qui  leur  sert  de  salle  de  réunions,  en  attendant  que  la  petite 
colonie  soit  devenue  plus  prospère.  C'est  là  qu'ils  rencontrent 
parents  et  amis,  qu'ils  reçoivent  des  avis  et  des  conseils  ;  et,  si 
la  politique  les  divise  souvent,  le  clergé  les  trouve  toujours  unis. 
C'est  ce  qui  constitue  leur  grande  force,  car  ils  reçoivent  ainsi 
la  même  direction  et  sont  reconfortés  par  les  mêmes  espérances. 

Le  clergé  s'est  toujours  mis  à  la  tête  des  grandes  institutions 
du  pays  et  a  ainsi  dirigé  de  tout  tenjps  les  Canadiens- Français. 
Nous  le  voyons  encore  aujourd'hui  diriger  l'éducation  et  la  colo- 
nisation. Il  a  même  élé  un  tem[s  où  il  jouait  un  très-grand 
rôle  dans  la  politique,  en  mettant  sou  influence  active  et  mili- 
tante au  service  de  certains  candidats  dans  les  élections.  Slais 
cette  influence  a  été  déclarée  indue  [)ar  lu  Cour  Suprême  ;  et. 
par  ses  sages  conseils,  le  Saint-Siège  a  empêché  le  clergé  cana- 
dien de  se  heurter  contre  un  écueil  dont  le  contre  coup 
n'aurait  eu  d'autre  résuiUit  que  de  porter  atteinte  a  son  influence 
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spirituelle,  libéraux  et  conservateurs  étant  également  respec- 
tueux des  droits  spirituels  de  Téglise  et  du  clergé.  A  quoi 
se  réduit,  en  effet,  leur  politique  ?  A  une  simple  question 
d'administration  et  de  mesures  fiscales.  Libéraux  et  conserva- 
teurs  ont  les  mêmes  principes  démocratiques;  Il  n'y  a  parmi 
eux  aucun  prétendant  qui  aspire  h  fonder  au  Canada  une  dynastie 
quelconque.  Les  Canadiens  se  représenteraient  difficilement 
celui  d'entr'eux  qui  aurait  de  telles  as î)i rations.  Les  luttes  poli- 
tiques sont  trcs-vives,  très  acerbes  mênui,  et  les  personnalités  y 
sont  trop  souvent  maltrr.it 'es  d'une  façon  très-regrettable.  Mais 
la  question  religieuse  n'est  jamais  mise  enjeu.  En  un  mot,  les 
Canadiens-Français  ont  trouvé  le  moven  de  concilier  l'PVIise  et 
les  institutions  démocratiques  à  leur  propre  satisfaction  ;  et  voilà 
pourquoi  le  clergé  ne  saurait  s'imniiscer  dans  le  fonctionnement 
de  celles-ci,  tant  que  les  droits  légitimes  de  TEglise  ne  seront 
pas  méconnus,  sans  s'exposer  à  affaiblir  la  foi  di  ses  fidèles  et 
la  bonne  harmonie  q'.i  règne  aujourd'hui. 

Ainsi  libéraux  et  conservateurs  canadiens- français  ont 
longtemps  lutté  pour  leur  religion  qui  est  la  base  môme  de  leur 
société;  le  clergé  les  a  faits  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Il  serait 
donc  téméraire  de  s'attaquer  h  cjs  deux  choses  qu'ils  considèrent 
comme  sacrées  :  L'église  et  le  clergé. 

L-.uigfuo. —  La  langue  française,  telle  que  nous  la  parlons, 
actuellement  en  France,  est  la  laiigue  que  parlent  tous  les  Cana- 
diens-Français sans  exception.  Un  très-grand  nombre  d'entr'eux 
parlent  en  même  tem])s  la  langue  anglaise,  et  c'est  là  ce  qui 
constitue  un  point  de  supériorité  sur  leurs  compatriotes  d'origine 
anglo-saxonne.  Mais  c'est  s'^rtjut  dins  les  villes  qu'ils  se 
trouvent,  eu*  il  y  a  des  comtés  en  iers  dont  les  habitants  ne 
parlent  absolument  que  notre  langue.  De  cette  facilité  à  parler 
également  bien  l'ai  gl  is  et  Ij  français,  il  en  résulte  pniïois  ccr- 
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tains  anglicismes,  auxquels  du  reste  la  Presse  et  les  maisons  d'é- 
ducation font  une  gueire  sans  merci,  soucieuses  qu'elles  sont  de 
conserver  intactes  la  puretë  et  la  beauté  de  notre  langue. 

Certes  ce  ne  fut  pas  là  une  de  nos  moindres  et  moins 
agréables  surprises,  lorsque  nous  arrivâmes  au  Canada  pour  la 
première  fois. 

A  bord  du  paq\iehot  qui  faisait  la  traversée  de  Liverpool  à 
Québec,  quelques  Anglais  s'étant  informés  de  rendroit  où  nous 
allions,  et  apprenant  que-  nous  nous  rendions  à  Québec  :  "Ah  1 
"  dirent-ils.  Là  vous  trouverez  des  descendants  des  anciens 
"  colons  français.  Ils  sont  peu  nombreux  du  reste,  et  parlent 
"  si  mal  votre  lanpjne  que  vous  les  comprendrez  à  peine." — Entré 
en  rade  de  Québec,  nous  ne  tarJames  pas»  à  débarquer,  et  aussitôt 
un  grand  garçon  de  s'approcher  de  nous  et  de  nous  dire  :  "  Vous 
"  l;\ut-il  une  voiture,  monsieur  ?"  Sur  notre  réponse  affirmative: 
"  Où  sont  vos  bagages  ? . .  etc.,  poursuivit-il.  A  son  allure  tout-à- 
fait  française  et  à  son  accent  nous  crûmes  avoir  aff^aire  à  quelque 
cocher  tmnsplauté  des  boixls  de  la  Seine  sur  les  rives  du  Saint- 
Laurent,  et  nous  lui  demandâmes  s'il  y  avait  longtemps  qu'il  était 
au  Canada.  "  Mais  je  suis  Canadien-Fmnçais,  "  nous  répondit-il. 
—  ah  !  et  tous  parlent  comme  vous  ?  " — "  Certainement.  Et 
nous  sommes  près  de  deux  millions  qui  parlons  de  même.  "  Ce 
fut  la,  nous  l'avciDiis  sans  f^ussi  honte,  notre  première  bonne 
leçon  de  géograpliie  sur  le  Canada.  Les  Canadiens  Français 
voudiont  bien  nous  i)arJonuor  notre  iguoranc3.  On  ne  noua  en 
avait  jamais  tant  appris  sur  leur  compte. 

Quelques  jours  après  notre  arrivée  à  Québec,  nous  assis- 
tions dans  cette  ville  niêuie  à  raflirmatiou  pacifique  d'une  jeune 
nationalité  qui  malgré  tout  est  restée  française. 

Nous  étions  à  la  veille  du  24  juin,  qui  est  le  jour  de  la 
fête  nationale  des  Canadien?- Fr.mçais.    Aussi  loin  que  le  regard 
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jouvait  s'étendre  sur  la  ville  et  les  faubourgs,  on  ne  voyait  que 
drapeaux  et  oriflammes  aux  trois  couleurs  françaises.  Partout 
ofi  n'entendait  que  vieilles  chansons  françaises  pleines  de  charme 
et  de  grâce  naïve.  De  tous  côtés  enfin  nous  entendions  parler 
notre  langue  agiémenteîe  d'archaïsmes  d'une  saveur  toute  parti- 
culière. Sur  toutes  les  places  publiques  se  tenaient  des  réunions 
dans  lesquelles  des  orateurs,  faisant  appel  au  patriotisme  de 
leurs  compatriotes,  les  engageaient  à  célébrer  dignement  cette 
fête  nationale.  Orateurs,  jeunes  comme  vieux,  car  les  Canadiens- 
Français  sont  de  bonne  heure  habitués  à  porter  la  parole  eu 
public,  s'exprimaient  en  bon  français  et  avec  une  éloquence  bien 
faite  pour  nous  surprendre. 

Les  circonstances  prêt  lient  d'ailleurs  à  cette  célébration  une 
solennité  spéciale. 

Tous  les  ('anadiens-Frauçais  avaient  été  convoqués  pour 
ce  jour-Ki  à  une  convention  nationale  destinée  à  resserrer  les 
liens  de  la  fraternité,  à  constater  les  progrès  accomplis  et  k  s'en- 
tendre sur  les  meilleurs  moyens  à  prendre  •  pour  mener  à  bonne 
fin  les  aspirations  do  la  rac3  française  sur  le  continent  américain. 
C'était  comme  la  réunion  intime  de  la  grande  famille  canadisnue- 
>française.  Durant  les  trois  jours  que  dura  C3tte  convention,  c3 
ne  furent  que  réjouissances  et  réunions  publiques  dans  les]ue]li\s 
les, orateurs  canadiens-français  proclamaient  hautement  leur 
origine,  leurs  aspirations  et  leur  profond  amour  pour  la  France. 
On  trouverait  dilHcilement  cérémonie  plus  imposante  que  cjtte 
gigantesque  manifestation  par  laquelle  un  peuple  affi/rn?  sa 
nationalité  et  constate  avec  un  légitime  orgueil  les  progrès 
accomplis.  Le  souvenir  ne  nous  en  échappera  pas,  cir  notre 
patriotisme  leur  doit  de  bien  douces  satisfactions.  Et  nous  nous 
sommes  bien  souvent  demandé  s'il  était  bien  vrai  que  nous 
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fussions  dans  une  colonie  anglaise,  si  cet  amour  et  C3t  enthou- 
siasme pour  notre  chère  France  étaient  bien  sincères. 

Quatre  ans  de  séjour  dans  ce  beau  pays  devaient  nous 
édifier  à  cet  égard.  Nous  avons  pu  pénétrer  dans  les  parties  les 
plus  reculées  du  Canada,  visiter  et  fréquenter  les  différents 
groupes  canadiens-français  disséminés  sur  son  immense  terri- 
toire. Partout  nous  avons  retrouvé  la  langue  française  parlée 
avec  la  même  accent  et  la  même  pureté  aussi  bien  par  Thomme 
des  villes  et  les  gens  de  professions  que  par  le  plus  hum,ble 
pionnier  perdu  au  fond  des  bois  ;  partout  et  chez  tous,  à  tou8  les 
degrés  de  Téchelle  sociale,  le  même  enthousiasme  et  le  même 
amour  pour  la  France. 

Pour  juger  jusqu'à  quel  point  celui-ci  est  ardent,  les 
exemples  et  les  preuves  ne  nous  manquent  point  et  rempliraient 
bien  des  pages.  Aussi  n'en  citerons-nous  que  quelques-uns fks 
plus  concluants. 

Jjovs  des  guerres  du  Premier  Empire,  les  journaux  canadiens 
français  prirent  la  défense  de  Napoléon  1er,  lorsqu'ils  virent  les 
Anglais  l'accabler  sans  merci  ;  en  1870,  l'émotion  fut  grande 
parmi  eux  à  la  nouvelle  de  nos  désastres  ;  plus  récemment  nous 
les  avons  vu  prendre  la  défense  de  la  conduite  de  nos  troupes 
contre  les  attaques  de  la  presse  anglaise.  En  1815,  comme  en 
1870  et  en  1883,  ces  sentiments  prenaient-ils  leur  origine  par 
voie  d'opposition  seulement  ?  Les  faits  suivants  répondront. 

En  1866,  une  frégate  française,  La  Capruneuse^  entra  en 
rade  de  Québec.  C'éUiit  le  premier  navire  français  qui,  depuis  la 
cession  du  Canada,  eut  déployé  les  couleurs  de  la  France  sur  les 
eaux  du  Saint-Laurint.  Nous  n'essaierons  pas  de  décrire 
l'enthousiasme  qui  s'empara  des  Canadiens- Français  à  la  vue  de 
notre  drapeau.  Ce  fut  comme  l'explosion  d'un  patriotisme  long- 
temps  comprimé.      Seuls    les  officiel^  et  les  matelots  de  La 
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Capricieuse  pourraient  nous  dire  l'accueil  chaleureux  qui  leur 
fut  fait.  Les  colons  même  quittaient  les  profondeurs  de  la  forêt 
pour  venir  contempler  ces  soldats  qui  leur  parlaient  de  la 
France.  Tous  auraient  voulu  verser  quelques  gouttes  de  leur 
sang  pour  témoigner  de  l'affection  qu'ils  avaient  religieusement 
conservé  pour  leur  ancienne  mère-patrie.  Et  c'est  ainsi  que 
plusieurs  Canadiens-Français  allèrent  quelques  années  plus  tard 
combattre  au  Mexique  sous  le  drapeau  tricolore,  et  qu'à  l'heure 
qu'il  est  d'autres  servent  dans  les  rangs  de  notre  armée  active. 

Plusieurs  années  s'écoulèrent  sans  qu'aucun  autre  navire 
français  remontât  le  Saint-Laurent.  La  guerre  de  1870  éclata. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'émotion  fut  grande  parmi 
eux  ;  et  ce  fût  un  cruel  déchirement,  lorsque  la  tmhison  aidant, 
le  sort  des  armes  nous  fut  contraire.  De  grands  discours  patrio- 
tioues  furent  prononcés  sur  les  places  publiques.  Une  liste  de 
sWscriptions  ayant  été  ouverip  en  France,  sous  la  direction  de 
M.  Paul  Dalloz,  afin  d'obtenir  la  prompte  libération  du  territoire, 
les  Canadiens-Français  envoyèrent  leur  obole  ;  et,  longtemps 
après  que  l'emprunt  de  M.  Thiers  eut  été  couvert,  M.  Paul 
Dalloz  continuait  à  recevoir  du  Canada  de  nouvelles  sous- 
criptions. 

Entr'autres  démonstrations,  nous  signalerons  celle  qui  fu 
faite  au  consulat  français  à  Québec,  et  dont  nous  empruntons  le 
récit  à  un  poëte  canadien-français  : 

Or,  tantlis  que  I:i  Franco, 

Jouant  Hur  un  Bciil  dé  »<a  dernière  espérance, 
Se  roidiseait  ainsi  contre  le  sort  méchant. 
Un  poèine  naif^  douloureux  et  touchant 
S'écrivait  en  son  nom  sur  un  antre  hémisphère  ; 
Tandis  que  d'un  œil  b<*o  d'antres  regardaient  faire — 
D'autres  pour  qui  la  France,  ange  compatiijsant, 
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Avait  cent  fois  doniiû  le  nioilleiir  de  son  Raiiir  — 

Par  delà  l'Atlantiijiio.  aux  champs  du  nouveau  monde, 

Que  le  bicti  Saint- fiaurcnt  arrose  de  son  onde, 

Dca  nu  de  rÂcniorique  et  du  vieux  sol  normaiid. 

Des  Français,  qu'un  roi  vil  avait  vendus  gaiment, 

Une  humble  nation  qu'encDre  à  peine  née, 

Sa  mère  avait  un  jour,  hélîia  !  abandonnée^ 

Vers  celle  que  chacun  reniait,  à  sou  tour 

Tendit  les  bras  avec  un  iudicible  amour  ! 

La  voix  du  sang  parla  j  la  sainte  idolâtrie, 

Que  dans  tout  noble  coeur  Dieu  mit  pour  la  patrie, 

5e  réveil  la  chez  tous  ;  dans  chacun  des  logis, 

Un  fîot  d«  pleurs  brûlants  coula  des  yeux  rougis  ; 

Et,  parmi  les  sanglots  d'une  douleur  immense. 

Un  million  de  voix  cria  :  Vive  la  France  !.... 

Sous  Ics'murs  de  Québec,  la  viile  aux  vieilles  tours, 
Dans  le  creux  du  vallon  que  baignent  les  détours 
Du  sinueux  Saint-Charlcâ-aux  rives  historiques, 
Autour  de  vingt  clochers  se  groupent  vingt,  fabriques. 
C^est  le  faubourg  Saint- Roch.  où  vit  en  travaillant 
Une  race  d'élite  au  cœur  fort  et  vaillant. 
Là  surtout,  ébranlant  ces  poitrines  robustes, 
Où  trouvenftant  d'écho  toutes  les  causes  justes, 
Ketentit  douloureux  ce  cri  de  désespoir  : 
La  France  va  mourir!.... 

Ce  fut  navrant. 

Un  soir. 
Un  de  ces  soirs  bnnneux  et  sombres  de  Pautomne, 
Où  la  bise  aux  créneaux  chante  plus  monotone, 
•  De  ces  donjons,  à  l'heure  où  les  sons  familiers 
De  la  cloche  partout  ferment  les  ateliers, 
T^a  haute  oitadelh*,  avec  sa  garde  anglaise, 
Entendit'tout  à  coup  tonner  la  Marseillaise, 

Mêlée  au  bruit  strident  du  fifre  et  du  tambour 

Les  voix  montaient  au  loin  ;  c'était  le  vieux  faubourg 
*Qui,  grondant  comme  un^floc  qtie  l'ouragan  refoule, 
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Gag^nait  la  liante  ville)  et  se  ruait  en  foule 
Autour  du  consulat,  dû  do  la  France  en  pleurs. 
Symbole  vénéré,  iluttaieut  les  trois  couleurs. 

Celui  qui  conduisait  la  marche,  un  gars  an  torse 
D'Hercule  antique,  avait,  sous  sa  rustique  écorce, 
Comme  un  lion  captif  grandi  sous  les  baiTeaux, 
Je  ne  sais  quel  aspect  farouche  de  héros. 
C'était  un  forgeron  à  la  rude  encolure, 
Un  fort  5  et  rien  qu'à  voir  sa  calme  eÉ  fière  allure. 
Et  son  regîird  honnôte,  et  son  grand  front  serein, 
On  sentait  battre  là  du  cœur  S(»u8  cet  airain. 

Il  s'avança  tout  seul  vers  le  fonciionnairo  ; 

Et.  d'une  voix  tranquille  où  grondait  le  tonnerre. 

Dit  : 

— Monsieur  le  Consul,  au  nons  apprend  là-bas 
Que  la  France  trahie  a  iu'soin  de  Holdat8. 
On  ne  sait  pas,  chez  nous,  ce  que  c'est  (|ue  la  guerre  f 
Mais  nous  sommes  d'un  sang  (ju'on  n'intimide  guèn*. 
Et  je  me  suis  lais.sé  dire  que  nos  anciens 
Ont  8u  ce  que  c'était,  que  les  canons  prussiens. 
Du  reîsto,  pas  besoin  d'être  instruit,  que  je  sache, 
Pour  se  faire  tuer  ou  brandir  une  hache  ; 
Et  c'est  la  hache  en  main  que  nous  partirons  tous  ; 
Car  la  Frîince.  monsieur....  la  France,  voyt^z-vous.... 

m 

Il  se  tut  :  un  sanglot  Tétreignait  à  la  gorge. 
Puis,  de  son  poing  bruni  par  le  feu  de  la  forge. 
Se  frappant  la  poitrine,  oii  son  col  entr'onvert 
D'un  scapulaiie  neuf  nnmtrait  le  cordon  vert  : 

— Oui,  monsieur  le  Consul,  reprit-il,  nous  ne  sommes 
.Que  cinq  cents  aujourd'hui  ;  mais,  tonnerre  !  des  hommes,. 
Nous  en  aurons,  allez  î...  Prenez  toujours  cinq  cents. 
Et  dix  mille  demain  vous  répondront  :  Présimts  ! 
I-,a  France,  no)is  voulons  épouser  sa  querelle  ; 
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Et.  fier  (i'aller  c<»mb;ittie  ot  de  mourir  pour  elle, 
J'en  jure  par  le  Dieu  que  j'adore  à  îjeuoux, 
L'ou  lie  trouvera  pas  de  traîtres  parmi  nous  !.... 

I^e  reste  se  perdit...  car  la  foule  en  démence 
Trois  foi.s  aux  qnntre  vents  cria  :  Vive  la  France  !. 


Ces  sentiments  ont-ils  changé  depuis  ?  certes  non.  Les 
Français  sont  toujours  reçus  au  Canada  de  la  façon  la  plus 
hospitalière  ;  et,  si  des  navires  de  guerre  viennent  mouiller  en 
rade  de  Québec,  c'est  à  qui  fêtera  le  plus  les  officiers  de  notre 
marine.  De  même,  si  quelque  Français  de  distinction  visite  le 
Canada,  des  banquets  sont  organisés  en  son  honneur,  dans 
lesquels  les  Canadiens-Français  expriment  toujours  les  mêmes 
sentiments.  Nous  avons  pu  en  apprécier  la  sincérité,  et  nous  ne 
craignons  pas  de  dire  que  plus  que  jamais  les  Canadiens-Fran- 
çais désirent  se  rapprocher  de  nous  et  travailler  avec  nous  à  la 
grandeur  et  à  l'expansion  de  la  race  et  de  la  langue  françaises. 

Oui  ;  mais,  nous  dira-t-ou,  comment  concilient- ils  leur 
amour  et  leurs  vives  sympathies  pour  la  France  avec  leur 
loyauté  envers  la  couronne  britannique  ?  Du  moment  où  ils 
aiment  tant  la  France,  pourquoi  n'asi)irent-ils  donc  pas  à  devenir 
une  de  ses  colonies  comme  au  temps  jadis  /  c'est  là  une  question 
délicate  et  embarrassante  pour  quiconque  ne  connaît  point 
riiistoire  des  Canadiens-Français,  et  n'est  i)as  resté  assez  long- 
temps parmi  eux  pour  démêler  leurs  vrais  sentiments.  De  leur 
affection  pour  la  ï'rance  il  n'y  a  pas  à  en  douter,  après  toutes 
les  preuves  qui  vont  s'accumulant  depuis  plus  d'un  siècle.  On 
ne  saurait  douter  davantage  de  leur  attachement  à  la  couronne 
d'Angleterre. 
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Dans  toutes  les  manifestations  publiques  o\i  privées,  dont 
des  officiers  de  Tarmée  française  ou  autres  français  de  distinction 
de  passage  au  Canada  ont  été  Tobjet,  les  Canadiens-Français 
ont  toujours  expliqué  cette  situation  avec  la  plus  grande  fran- 
chise et  la  plus  grande  netteté.  Et,  dans  la  réponse  que  nous 
allons  faire,  nous  prenons  acte  de  leurs  déclarations,  dont  nous 
avons  pu  apprécier  Texactitudc  et  la  sincérité. 

Pendant  la  guerre  de  Tlndépendance,  les  Canadiens- 
Français  refusèrent  toutes  les  belles  promesses  qui  leur  furent 
faites  par  les  Américains  et  combattirent  les  armées  de 
Washington,  Tallié  de  Lafayette.  De  longue  date,  ils  savaient 
quel  était  leur  ennemi  le  plus  redoutable,  des  Anglais  ou  des 
Américains.  De  longue  date,  ils  savaient  que  les  colonies  de  la 
Nouvelle- Angleterre  avaient  toujours  fomenté  la  guerre  contre 
eux,  et  fiait  appel  aux  armes  de  la  mère-pjtiiere  pour  les  anéan- 
tir. Ils  n'ignoraient  pas  non  plus  les  sinistres  paroles  que  Frank- 
lin prononça,  et  qui  n'ont  jamais  été  démenties  :  "  La  paix, 
^*  disait  Franklin,  ue  sera  jamais  assurée  sur  le  continent  amé- 
'*  ricain,  tant  qu'il  y  aura  des  représentants  de  la  race  française." 
Et  voilà  l'homme  que,  dans  l'entraînement  d'un  enthousiasme 
irréfléchi,  nous  couvrions  de  lauriers  et  immortalisions  sur  la 
scène  du  Théâtre  Français.  Franklin  obtint  te  qu'il  voulut  et 
nous  fûmes  sa  dupe.  Les  Canadiens-Français  montrèrent  en 
cette  occiision  un  patriotisme  plus  éclairé  que  le  nôtre. 

En  18 12,  les  Américains  essayèrent  de  s'emparer  du  Canada  ; 
et,  cette  fois  encore,  ce  furent  les  Canadiens-Français  qui  furent 
l'âme  de  la  défense.  300  Canadiens-Français,  sous  la  conduite 
du  valeureux  de  Salaberry,  infligèrent  la  plus  humiliante  des 
défaites  à  un  corps  de  l'armée  américaine  fort  de  12,000  hommes. 

Les  Anglais  cependant  n'étaient  pas  tendres  pour  eux  et 
poursuivaient  leur  absorption  par  tous  les  moyens.    Les  Cana- 


—  139  — 

diens-Français  pensèrent  avec  raison  qu'il  leur  serait  {Jus  facile 
de  venir  a  bout  d'un  ennemi  qui  n'était  pas  constamment  à 
leurs  portes. 

Depuis  lors  les  Américains  n*ont  jamais  renouvelé  leurs 
tentatives  ;  et  par  leur  énergie  indomptable,  leur  force  d'expan- 
sion et  leur  résistance  à  l'absorption,  les  Ciinadiens-Français  ont 
obtenu  de  l'Angleterre  la  reconnaissance  de  leurs  droits.  L'An- 
gleterre connaissait  bien  leurs  sympathies  pour  la  France,  leur 
désir  de  nouer  avec  elle  des  relations  j)! us  étroites  ;  mais,  ne 
pouvant  le  détruire,  elle  n,  en  politique  habile,  judicieusement 
pensé  que  l'élément  français  favorisé  et  développé  pourrait 
largement  servir  ses  intéiOts.  Et  que  voyons-nous  aujourd'hui  ? 
Le  gouvernement  anglais,  revenant  à  des  conceptions  ])lus  larges 
et  plus  vraies  de  ses  intéivts,  favorise  aujourd'hui  le  déveloi)i;e- 
ment  de  la  race  française  sur  ce  sol  même  qu'il  a  couvert  de 
victimes,  il  y  a  50  ans  à  peine.  Une  lutte  de  deux  siècles  lui 
en  a  montré  la  vitalité  et  le  génie,  aussi  cherche-t-il  à  la  pré- 
server et  à  l'utiliser  poiir  établir  sur  le  continent  américain  un 
harmonieux  équilibre  des  forces. 

Lord  Dufferin  a  été  un  des  premiers  à  inaugurer  cette  poli- 
tique, loi-squ'il  était  gouverneur  général  du  Canada.  Son  succes- 
seur, le  Marquis  de  Lorne,  pénétré  des  mêmes  idées,  a  tenu  à 
lui  donner  une  sanction  en  fondant  dans  le  Nord-Ouest  canadien 
des  colonies  canadiennes-françaises  qu'il  a  placées  sous  son 
patronage  et  à  la  réussite  desquelles  il  prête  tout  sou  appui. 

Plus  récemment  encore,  le  Marquis  de  Lorne,  s'inspirant 
de  l'esprit  de  la  constitution  et  d'intérêts  d'un  ordre  sui)(iiieur, 
a  institué  une  Académie  Iloyale,  à  l'instar  de  l'ac.idémie  fran- 
çaise, et  dans  laquelle  l'élément  français  et  l'élément  anglais 
sont  également  représentés,  chacun  d'eux  veillant  à  la  conserva- 
tion et  au  perfectionnement  de  la  langue  maternelle. 
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Eu  même  temps  que  leurs  droits  naturels,  l'Angleterre  leur 
a  accordé  les  libertés  les  plus  étendues.  Leur  drapeau,  c'est  le 
drapeau  tricolore  ;  ils  peuvent  se  livrer  à  toutes  sortes  de  / 
démonstrations  sympathiques  à  l'égard  de  la  France  ;  et  la 
liberté  dont  ils  jouissent  est  telle  qu'en  1867,  alors  que  le  gou- 
vernement anglais  était  en  pleine  paix  avec  le  royaume  d'Italie, 
"un  régiment  de  zouaves  pontificaux  fut  recruté  parmi  les  Cana- 
diens-Français, fut  organisé  et  put  s'embarquer  pour  Eome  sans 
aucune  opposition  de  la  part  de  l'Angleterre. . 

Celle-ci  est  donc  la  meilleure  sau  veinarde  de  leurs  droits  et 
de  leurs  libertés.  Mais  est-ce  seulement  à  cause  de  leur  gamntie 
contre  les  attaques  de  leurs  compatriotes  d'origine  anglo-saxonne 
que  les  Canadiens-Français  sont  ainsi  les  loyaux  sujets  de  Sa 
Majesté,  la  Reine  Victoria  ?  Non. 

Aujourd'hui  comme  autrefois,  les  Canadiens-Français  con- 
sidèrent les  Américains  comme  les  plus  grands  ennemis  de  leur 
nationalité.  Ils  savent  qu'ils  ne  sont  point  aimés  aux  Etats-Unis» 
qu'ils  y  sont  considérés  comme  des  parias  et  insultés  comme  tels. 
La  raison  de  cela  est  facile  à  comprendre.  C'est  qu'ils  ne  veulent 
point  se  laisser  absorber  par  les  yankees,  et  que  partout,  ainsi 
qu'il  nous  a  été  donné  de  nous  en  rendre  compte  dans  plusieurs 
Etats  de  l'Union  américaine,  dans  chaque  ville  où  les  Canadiens- 
Français  sont  un  peu  nombreux,  ils  ont  un  journal  français,  un 
institut  canadien-français.  De  même  qu'au  Canada,  ils  font 
tantôt  dans  une  ville,  tantôt  dans  un  autre,  d'imposantes  mani- 
festations auxquelles  ils  convient  leurs  fières  des  Etats-Unis  et 
du  Canada.  Dans  ces  réunions  ils  parlent  en  commun  de  leurs 
aspirations  et  s'entretiennent  des  progrès  accomplis  et  de  leurs 
espérances  ;  ils  ont  une  foi  robuste  dans  leur  avenir,  et  semblent 
marcher  à  la  conquête  des  Etats  de  l'Union  américaine.  Nous 
devons  dire,   que,  grâce  à  leur  union  et  aux  qualités   qui   sont 
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leur  caractère  distinctif,  les  Canadiens-Français  ont  fait  anx 
Etats-Unis  des  progrès  étonnants  et  acquis  dans  certains  Etats 
de  la  Nouvelle- Angleterre  une  influence  telle  que  les  amé- 
ricains sont  aujourd'hui  obliges  d'en  tenir  compte. 

Que  le  lecteur  nous  permette  ici  une  courte  digression  : 
Que  ne  puissions-nous  voir,  comme  les  Canadiens-Français, 
Thostilito  que  les  Américains  des  Etats-Unis  professent  à  l'égard 
de  notre  race.  Nous  avons  combattu  pour  leur  indépendance  ; 
nous  avons  arrosé  leur  sol  de  notre  sang.  Cela  seul  suffit  pour 
nous  faire  oublier  les  paroles  sinistres  de  Franklin,  les  félicita- 
•tions  que  le  général  Grant  adressait  à  l'empereur  d'Allemagne 
au  lendemain  de  nos  désastres  :  nous  fermons  les  veux  sur 
l'influence  allemande  qui  fit  figurer  au  centenaire  de  Yorktown 
des  officiers  allemands,  qui  n'avaient  rien  à  y  faire,  à  côH  de 
nos  officiers  et  des  descendants  de  ceux  qui  avaient  gratuitement 
combattu  pour  l'Indépendance  ;  savons-nous  même  que  c'est 
avec  peine  et  misère  qu'au  pays  des  dollar;;  on  est  parvenu  à 
réunir  les  quelques  milliers  de  francs  néce:^saires  à  l'érection  de 
la  statue  de  la  libeité  que  la  France  a  offerte  aux  Etats-Unis 
2K)ur  être  placée  à  l'entrée  de  la  rade  de  New- York  ?  Toujours 
confiants  dans  la  reconnaissance  des  peuples  pour  le  plus  grand 
bien  desquels  nous  avons  généreusement  versé  notre  sailg,  il 
nous  semble  encore,  tout  comme  si  les  leçons  de  ces  dernières 
années  ne  nous  avaient  point  profité,  que  nous  n'avons  qu'à 
mettre  les  piedi:  sur  le  sol  des  Etats-Un  s  pour  voir  toutes  les 
portes  s'ouvrir  devant  nous,  ("est  dans  cet  espoir  sans  doute 
qu'un  nombre  assez  considérable  de  Français  s'y  dirige  tous  les 
ans.  Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  l'émigration  française 
aux  Etats-Unis  s'est  élevée  à  300,000,  et  en  1882  elle  s'est  élevée 
à  un  peu  plus  de  4,000.  Quel  est  cependant  le  rôle  des  Français 
émigrés  arx  Etats-Unis  ?  qu'elle  influence  y  exercent-ils,  qui  soit 
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profitable  à  notre  race  ?  aucune.  Ils  n*y  sont  point  aimés»  en  dépit 
(le  toutes  les  protestations  d'amitiés  qui  sont  allées  rejoindre  les 
souvenirs  historiques.  Et  nous  n'y  serons  bien  vus  que  le  jour 
où  nous  consentirons  à  devenir  de  vrais  yankees,  parlerons  la 
même  lai^gne  qu'eux,  et  nous  serons  complètement  assimilés 
leurs  qualités  et  leurs  défauts.  Voilà  pourquoi  nous  disons  que 
réiuigratiou  française  aux  Etats-Unis  est  perdue  pour  nous. 

Les  Canadiens-Français  n'ignorent  point  ces  sentiments  des 
Américains.  Ils  peuvent  s'en  rendre  compte  à  tout  instant.  Aussi 
consi«lèrent-ils  une  annexion  aux  Etats-Unis  comme  un  des 
plus  grands  malheurs  qui  puisse  frapper  leur  nationalité.  Non 
pas  qu'ils  redoutent  d'être  absorbas.    Mais  ils   craignent .  avec 

raiso»  que  cette  annexion  ne  retarde  leur  développement. 

• 

Pour  toutes  ces  raisons  nous  voyons  les  Canadiens-Français 
fidèlement  attachés  à  la  couronne  d'Angleterre  qu'ils  considèrent 
comme  la  meilleure  sauvegarde  de  leur  nationalité  et  de  leurs 
libertés  au  dedans  et  au  dehors.  Et  cet  attachement  est  tel 
que,  comme  le  disait  un  homme  d'Etat  Canadien,  ce  Boat  les 
Canadiens-Français  qui  tireront  le  dernier  coup  de  canon  sur  le 
continent  américain  pour  la  défense  de  la  domination  anglaise, 
parce  qu'en  défendant  la  couronne  d'Angleterre  ils  défendront 
en  même  temps  leurs  droits  et  leurs  privilèges. 

Voilà  comment  ils  peuvent  être  à  la  fois  les  sujets  loyaux 
de  la  couronne  d'Angleterre  et  nos  amis  de  cœur  qui  pleurent 
de  nos  désastres,  se  réjouissent  et  s'enorgueillissent  de  nos  gloires, 
nos  compatriotes  et  nos  frères  qui  nous  appellent  pour  soutenir 
une  lutte  pacifique  et  profitable  aux  destinuos  de  notre  race. 
S'ils  ne  manifestent  pas  le  jilus  petit  désir  de  faire  partie  de 
notre  domaine  colonial,  c'est  parce  qu'ils  savent  qu'il  nous 
serait  impossible  de  leur  garantir  d(  s  avantages  et  des  libertés 
dont  ils  jouissent  et  que  nous  n'avoin  pa?  n  );is-mêuie.s. 
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De  l'avenir  (Ich  Canadiens-Français.  —  L'avenir  des 
Canadiens-Fi-ançrtis  est  trop  gi-andement  lie  à  celui  du  Canada 
pour  ne  pas  rechercher  Taveuir  de  celui-ci. 

Le  Canada  deviendra-t-il  un  pays  indc5pendant  ?  Con- 
servera-t-il  alors  la  constitution,  qui  le  régit  actuellement  ?  ou 
plutôt  respectera-t-il  les  droits  des  Canadiens-Français  ?  ou  bien 
le  Canada  sera-t-il  annextî  aux  Et<\ts-Unis  ?  11  serait  téméraire 
de  notre  part  de  porter  un  jugement  décisif  sur  ces  questions. 
L'avenir  n'appartient  à  personne,  et  déroute  bien  souvent  toutes 
les  prévisions.  Aussi  ne  rechercherons-nous  que  le  sort  qui 
serait  fait  aux  Canadiens- Français  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas. 

Sans  doute  le  Canada,  comme  tout  peuple  bien  né,  aspire  à 
devenir  un  J^tat  tout-i-fait  indépendant.  Mais  est-il  mûr  pour 
rindépendance,  et  a-t-il  même  intérêt  à  en  jouir  avant  longtemps 
encore  ?  'Nous  ne  le  croyons  pas.  Le  Canada  n'est  pas  assez 
développé  pour  cela  ;  et,  dans  la  situation  où  il  est  actuellement, 
ce  serait  une  trop  lourde  charge  pour  lui  que  d'entretenir  des 
représentants  à  l'étranger,  et  une  armée  de  terre  et  de  mer  pour 
veiller  à  la  sécurité  de  ses  intérêts.  Plus  que  leurs  compatriotes 
d'origine  anglo-saxone  les  Canadiens-Français  ont  intérêt  à  ne 
pas  jouir  de  cette  indépendance  avant  longtemps,  puisque  l'An- 
gleterre leur  permit  de  se  développer  à  leur  aise  et  d'acquérir 
par  les  voies  parlementaires  toute  l'influence  qu'ils  pourront. 
Leur  avenir  dépend  donc  de  leur  développement.  Plus  leurs 
rangs  grossiront,  plus  leur  union  sera  forte,  et  plus  leur  avenir 
sera  brillant,  plus  grande  sera  l'influence  qu'ils  exerceront  dans 
la  Confédération  Canadienne,  et  dins  les  diflérent3s  provinces 
qui  la  composent.  L'Angleterre  a  aussi  tout  intérêt  a  ne  pas 
changer  cette  politique  et  à  faire  toutes  les  concessions  qui  pour- 
i-aient  favoriser   le  développement  du   jays  jusqu'au  jour  où 
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celui-ci  sera  assez  fort.  Ce  jour-là  sans  doute  riiidépendance  du 
Canada  sera  sur  le  point  de  devenir  un  fait  accompli. 

Mais  admettons  que  le  Canada  devienne  tôt  ou  tard  un 
pays  indépendant,  et  forme  une  espèce  de  république  fédérative. 
Quel  sera  alors  le  sort  des  Canadiens-Français,  si  lenr  dévelop- 
p3mcnt  n'e&t  pus  auî^si  considérable  que  celui  de  leurs  compa- 
triotes. En  jetant  un  simple  coup  d'œil  sur  la  constitution  même 
du  Canada,  sur  l'acte  fédéral  (|ui  en  est  la  base,  on  voit  qu'il 
consacre  d'une  façon  solennelle  les  droits  des  Canadiens-Fran- 
çais.  Ceux-ci  en  ayant  payé  la  conquête  de  leur  sang  n'y  renon- 
ceront jamais,  car  il  n'y  a  pas  d'utilitaires  parmi  eux.  Quiconque 
donc  y  porterait  atteinte,  porterait  du  même  coup  atteinte  à 
l'édifice  fédéral,  et  ferait  fondre  sur  le  Canada  les  calamités  les 
plus  désastreuses. 

Cela  ne  nous  paraît  pas  à  craindre  ;  car,  depuis  16  ans,  la 
constitution  n'a  cessé  de  fonctionner  de  la  façon  la  plus  régulière  % 
et  la  plus  liarmonieuse  ;  cliacun  l'a  respectée  ;  et  l'entente,  qui 
règne  entre  les  Canadiens-Français  et  les  Canadiens-Anglais,  est 
une  garantie  que  ce  respect  de  l'acte  fédéral  durera  bien  long- 
temps encore.  Canadiens-Français  et  Canadiens-Anglais  ne 
connaissent  plus,  en  effet,  d'autres  luttes  que  celles  de  la  con- 
currence ;  et  c'est  par  une  noble  et  utile  émulation  que  les  uns 
et  les  autres  contribuent  par  le  génie  et  les  (qualités  qui  leur 
sont  propres  à  faire  du  (Janada  une  puissance  pleine  d'avenir. 

S'il  arrivait  toutefois  que  telle  province  du  Canada  se 
dévelopi)rit  au  point  d'imposer  sa  politique  et  de  méconnaître  les 
droits  des  Canadiens-Français,  une  annexion  aux  Etats-l'nis 
serait-elle  la  conséquence  des  dissensions  et  des  luttes  qui 
ensanglanteraient  alors  le  Canada  ?  I^s  Canadiens  d'origine 
anglo-saxonne  n'y  verraient  sans  doute  pas  les  mêmes  inconvé- 
nients que  les  Canadiens-Français  ;  mais  nous  avons  toute  raison 
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^  croire  qu0  ceux-ci  ne  seraient  annexés  que  par  la  force  des 
aripes,  à  n^pins  que  le^  Etats-Unis  ne  leur  garantissent  les 
ipêmes  droits  que  l'Angleterre  leur  garantit  aujourd'hui.  Mais 
c'est  là  une  garantie  que  les  Canadiens-Français  savent  très-bien 
qu'ils  n'obtiendront  jamais,  alors  que  plus  de  dix  millions 
d'Allemands  établis  aux  Etats-Unis  n'ont  jamais  pu  obtenir  que 
la  langue  allemande  fut  enseignée  dans  les  écoles  sur  le  même 
pied  que  la  langue  anglaise.  Voilà  pourquoi  nous  disons  que 
les  Canadiens-Français  ne  seront  annexés  que  par  la  force  des 
armes. 

Quelques  soient  les  vains  amingements  do  la  diplomatie 
ou  du  sort  des  batailles,  la  nationalité  canadienne-française 
subsistera  toujours  ;  elle  est  aujourd'hui  formée,  et  bien  formée. 
Elle  sait  d'où  elle  vient,  où  elle  est  et  où  elle  va.  Avec  une 
l'ace  aussi  fidèle  à  sou  passé,  douée  d'une  si  grande  vitalité  et 
d'une  si  grande  force  d'expansion,  on  peut  regarder  son  avenir 
avec  confiance.  Elle  a  jeté  sur  le  continent  auiéricain  des  racines 
profondes,  et  rien  ne  pourra  détruire  sa  foi  en  l'avenir.  Nous  le 
pensons  plein  de  promesses. 

Le  lecteur  nous  pardonnera  cette  longue  dissertation  sur  les 

Canadiens- Français.  Notre  excuse  sera  d'avoir  cherclié  à  jTouver 

par  eux  d'une  façon  aussi  évidente  que  )K)ssiblc  c^  que  la  race 

française  est  capable  de  faire  dans  des  condiiion.s    favorables,  à 

convaincre  nos  compatriotes  que  nous  ne  devons   pas  plujj  hs 

considérer  comme  des  étrangers  qu'Is  ne  nous  considèrent  comme 

tels,  et  à  établir    à  cet  effet  que.  le   même  sang  circulait  dans 

nos  veines,  qu'ils  avaient  nos  goûts  et  nos  aspiiations,  (lu'ils  nous 

aimaient  sincèrement  et  ne  demandaient  qu'à  lier  avec  nous 

d'étroites  relations.  Ainsi,  que  nos  compatriotes  sachent  bien  que 

les  Canadiens-Français  recevraient  sans  arrièie-pensée  et  à  bras 

ouverts  tous  ceux  d'entre  nous  qui  iraient  vivre  parmi  eux,  à  la 

lu 
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couditio.:  tcutefois  qu  -,  renonç  mt  à  la  funeste  habitude  de  la 
blague  envers  les  gens,  leurs  croyances  et  leurs  mœurs,  ils  n'im- 
porteraient avec  eux  ni  idées  prétrophobes,  ni  idées  socialistes. 
Et  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  les  Français  qui  émigre- 
raient  au  Canada  ne  seraient  nullement  perdus  pour  nous  ; 
qu'au  contmire  ils  nous  rendraient  de  plus  grands  services  qu'eu 
restant  en  France,  puisque  les  Canadiens-Français  nous  ont 
conservé  en  même  temps  que  leurs  sympathies  la  clef  d'uns  porte 
par  laquelle  nous  pouvons  sans  coup  férir,  sans  aucun  sacrifice 
de  sang  et  d'argent,  de  la  façon  la  plus  pacifique  en  un  mot, 
étendre  sur  le  continent  américain  Tinâuence  de  notrj  race  et 
de  notre  langue. 

Le  Canada  offre  donc  tous  les  avantages  à  une  immigration 
française.  Toutefois  les  différentes  provinces  qui  composent  la 
confédération  canadienne  ne  lui  offrent  pas  toutes  les  mlèmes. 
chances  de  succès.  Aussi  allons-nous  exposer  séparément  les 
ressouices  de  chacune  d'elles  en  insistant  tout  particulièrement 
sur  les  provinces  qui  nous  ont  paru  offrir  le  plus  de  chance  de 
succès  à  nos  compatriotes. 


DEUXIEME  PARTIE 


LES  PROVINCES 


Le  Canr^da  peut  se  diviser  en  trois  régions  : 

V  La  région  de  Vatlaniique,  comprenant  la  province  de 
Québec  ou  Bas-Canada,  la  province  d'Ontario  ou  Haut-Canada 
et  les  provinces  du  Nouveau-Bru nswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse 
et  de  rile  du  Prince-Edouard,  toutes  trois  connues  sous  le  nom 
de  Provinces  Maritimes  ; 

2°  La  région  centrale  ou  région  des  prairies  comprenant 
la  province  de  Manitoba  et  les  Territoires  du  Nord-Ouest; 

3°  La  région  du  Pacifique  comprenant  la  Colombie  Britan- 
nique. 


PROVINCE  DE  QUEBEC 


CHAPITIIE  PREMIER 


ScilMAiiSK  :  — Sitn&iion  Géojrrapliïquc.—Siiperficio.— Population.— Sanrages.-Ri'ligîoB 
et  iustitutiuiis  rv'it;;ieiiHeB.— Aapect  général  du  pays.— Càmat.—Yillea  priucipule5. 


Situation  g<M)8:raphîciuo.  —  La  province  de  Qn(/bcc  se 
trouve  comprise  entre  le  45"^  et  57''  lut.  N.  et  entre  le  53*"  et  lo 
78°  lon^.  0,  de  telle  .  sorte  qu'il  est  midi  à  Qiiubec,  lorsqu'il 
est  4  heures  54  du  soir  à  Paiis.  Klle  a  pour  limites  :  au  X{»rd, 
le  Labrador;  à  l'Est,  lo  golfe  St.  Laurent,  leNouveau-Brunswick 
et  les  i^tats-Unis  ;  à  l'Ouest,  les  territoires  Nord-Ouest;  et  au 
Sud,  la  province  d'Ontario  et  les  Etats-Unis. 

SiiiKîrlieic. — Sa  superficie  Cî^.t  de  48S,G7G  kilomètres 
carrés. 

PopUiatioii.  —  Sa  population  est  des  1,359.027,  d'après  lo 
recensement  de  1881. 

La  1)1*0 vince  de  Québec  est  le  berceau  de  la  national iti5 
canadienne-française.  Elle  e.^^t  aussi  son  château  fort.  De  là  le 
rang  qu'elle  occupe  dans  le  tableau  suivant  : 
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Frniiçni.^ I  07:^  820 

ïrlftit.hi  is J  2:J  749 

Aitiçlatjt. 81  515 

EciKssMÎs 54  923 


AlloniHiiiis  . 
*8riiiVH4roa    . 
IIoIIhikImîs.. 
Iialioiifl..... 
Scauiiitiaves. 


8  94:) 

7  515 

776 

745 

6^8 


OmIIoîs ^••... 

Juifs ^ 

Riisst<>8  et  Poldiiais..^.., 

Suisses , 

Portugais  et  EspajipnoU. 

Nèure.'* 

Chinois 

Autres  oriifiues.  •••.•• 


351 
3:10 
300 
254 
J75 
]4L 
7 
4  8:i5 


Total 1359  027 


Sur  ce  nombre,  on  compte  :  678,195  hommes,  dont  218,544 
mariés,  16,966  veufs,  442,665  enfants  et  non  mariés;  680,852 
femmes,  dont  217,799  mariées,  31,991  veuves  et  431,062 
•enfants  et  non  mariées. 

Le  mouvement  de  la  population  de  la  Province  de  Qnébea' 
-est  des  plus  intéressants  pour  nous.  Comparons  en  efiTet  les 
•derniers  recensements  : 


tPrançni» 

A  a  très  urigitros 


PoiwiU 
1881 

1  073  8-2(1 
260  187 


Popnl.  Piïpnl. 

1844  1871 

524  :J00  029  817 

157  506  243  758 

# 

Ainsi,  entre  le  recensement  de  1844  et  celui  de  1881,  c'est, 
à-dire  dans  une  période  de  moins  de  40  ans,  la  population  fmn- 
•çaise  a  plus  que  doublé,  tandis  que  la  population  des  autres 
origines  n'a  pas  môme  atteint  ce  résultat.  Et  cependant  l'émi- 
gration européenne  est  venue  chaque  année  grossir  les  rangs  de 
celle-ci.  D'un  autre  côté,  une  émigration  malheureuse  de  leurs 
compatriotes  aux  Etats-Unis  a  fait  subir  des  pertes  sérieuses 
aux  Canadiens-Français.  Un  grand  nombre  d'entre  eux  se  sont 
•également  établis  dans  les  différentes  provinces  de  la  Confédéra- 
tion ;  et,  depuis  près  d'un  siècle  et  demi,  la  France  ne  leur  a 
pas  fourni  une  goutte  de  sang. 

Nous  expliquerons  comme  il  suit  cette  supériorité  du  dé- 
veloppement de  la  population  française  : 
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Lorsque  rAngleteixe  dota  les  Canadiens-Français  du  ré- 
f  ime  parlementaire  et  représentatif,  ils  comprirent  que  par  le 
nombre  seul  ils  parviendraient  à  maintenir  leur  nationalité. 
Les  bonnes  mœurs  aidant,  ils  ont  vite  obtenu  ce  résultat.  D'un 
autre  côté,  la  population  française  se  considèr(î  presque  comme 
une  nation  aborigène.  Elle  a  fondé  le  Canada,  et  elle  est  telle- 
ment attaché  au  sol  natal  que  tout  Canadien-Français  se  consi- 
déré comme  un  exilé  dans  tout  autre  pays  que  le  sien.  La  jjopu- 
lation  des  autres  origines,  au  contraire,  n'est  attachée  à  la  pro- 
vince de  Québec  par  aucune  tmdition,  ni  aucun  souvenir.  Les 
Anglais,  les  Ecossais  et  les  Irlandais  s'y  sont  établis  dans  l'es- 
poir de  faire  de  bonnes  affaires.  S'ils  ne  réussissent  pas,  ils  vont 
ailleurs,  dans  l'Ontario,  dans  le  Nord-Ouest,  et  quelquefois 
même  aux  Etats-Unis.  Alors  les  Canadiens-Français  achètent 
leurs  terres,  prennent  leur  place.  Et  c'est  ainsi  qu'ils  sont  par- 
venus à  se  trouver  en  égalité  de  nombre  dans  certains  comtés 
jadis  regardés  comme  le  domaine  exclusif  de  l'élément  anglo- 
saxon,  et  à  s'y  trouver  quelquefois  en  majorité  suffisante  pour 
envoyer  un  des  leurs  les  représenter  au  parlement  fédéral  ou  au 
parlement  provincial. 

La  conclusion,  qui  se  dégage  nécessairement  de  ers  faits, 
est  que  l'avenir  appartient  aux  Canadiens-Français  dans  la 
province  de  Québec,  dont  ils  connaissent  les  secrets  et  qu'ils 
aiment  par  dessus  tout. 

Le  lecteur  trouvera  peut-être  quelque  intérêt  à  savoir 
quelles  chances  il  court  d'être  scalpé  dafis  la  Province  de 
Québec.  11  y  a  7515  sauvages.  C'est,  en  effet,  plus  qu'il  ne  faut 

Les  Iroquois,  les  Algonquins,  les  Abénakis,  les  Têtes  de 
houle,  les  Hurons,  les  Micmacs  et  les  Montagnais  sont  les  prin- 
cipales tribus  sauvages  qui  habitent  encore  la  province  de 
Québec.  Le  gouvernement  leur  a  accordé  d'immenses  étendues 


—  151  — 

de  bomi3s  terres,  appelées  "réserves,"  et  leur  donne  des  secours 
de  toutes  sortes  afin  qu'ils  puissent  s'y  établir  et  s'y  livrer  à 
la  culture.  Mais  cultiver  ,1a  terre,  aller  dans  les  chantiers 
abattre  les  bois  qui  les  abritaient  jadis,  et  dans  lesquels  ils 
vivaient  librement  du  produit  de  leur  pêche  et  de  leur  chasse, 
c'est  là  un  genre  de  vie  qui  ne  leur  sourit  pas.  Du  reste  la  force 
leur  manque  pour  supporter  ces  travaux.  La  phtisie  survient, 
les  emporte,  ou  laisse  des  traces  dans  la  famille  qui  dépérit  très- 
rapidement. 

La  presque  totalité  est  convertie  au  catholicisme,  et  a 
atteint  un  degré  de  civilisation  assez  avancé.  Par  exemple,  les 
Montagnais,  au  nombre  de  2  à  3,000,  savent  tous  lire  et  écrire, 
et  connaissent  le  plein-chant.  Dans  les  environs  de  Québec 
égalenient,  au  village  de  Lorette,  habitent  les  débris  de  cette  fière 
tribu  de  Hurons  qui  fut  toujours  l'amie  et  l'alliée  de  la  France 
dans  nos  guerres  du  Canada.  L'infusion  du  sang  européen  a 
profondément  modifié  le  type  de  cette  tribu  qui  fournit  à  la  so- 
ciété des  dessinateurs,  des  prêtres  et  des  ingénieurs. 

Ainsi,  les  sauvages  de  la  province  de  Québec  sont  des  gens 
fort  paisibles,  parlant  presque  tous  le  français,  et  qui  vivent  du 
produit  de  la  chasse,  de  la  pêche  et  de  la  fabrication  d'objets 
indiens.  Souvent  ils  servent  de  guides  à  travers  les  bois  et  les 
lacs,  et  alors  ils  sont  fort  appréciés  de  nos  touristes  qui  vont 
faire  la  grande  chasse  dans  le  nord  de  la  province. 

Religion.  —  Toutes  les  religions  sont  représentées  et  pra- 
tiquées librement  dans  la  province  de  Québec.  Voici  du  reste  un 
tableau  extrait  du  recensement  de  1881,  et  qui  montre  la  place 
que  chacune  occupe  : 
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Catlioliqucs  lioiiiaiiis. . .  L  170  7l8 

Anglicans (»8  7!)7 

Presbytériens 5U  2^7 

Métlit»distcs ;i9  Uil 

Baptiste» 8  85.'l 

Coii^ré^iitiouistos 5  244 

AvtMJtistes 4  210 

Protestants 2  432 

Uni  vers,  i  listes 2  021 

Lutliéricus 1  003 


Jnif^.. 989 

Unitaires (>I.O 

Sans  roli^i<n 4'i2 

Episcopalicus  rérormés.  423 

Disciples «  1^1 

Quakers 80 

païens 6 

Antres  confessions 9(i6 

boli^iuu  inconnue.. .  2  602 

Total 1  3VJ027 


On  compte  7  diocèses  catholiques,  savoir:  L'archidiocèsô 
de  Québec  et  les  diocèses  de  Montréal,  Trois-Eivières,  St.  Hya- 
cinthe, Sherbrooke,  Eimouski  et  Chicoutioii. 

Les  diocèses  protestants  sont  au  nombre  de  deux  :  celui  de 
Québec  et  celui  de  Montréal. 

Le  sentiment  religieux  est  très-developpé  ;  De  là  un  grand 
nombre  d'institutions  religieuses  et  d'institutions  de  bienfaisance. 
Les  unes  et  les  autres,  protestantes  aussi  bien  que  catholiques 

■ 

sont  dotées  soit  par  le  gouvernement,  soit  par  des  particuliers,  et 
possèdent  de  puissants  moyens  d'action.  La  subvention  annuelle 
accordée  par  le  gouvernement  de  la  piovince  aux  institutions  do 
charité  s'élevait  en  1882  à  $298,299.20. 

Aspect  général.  —  Le  système  de  drainage  est  dirigé  vérà 
r Atlantique,  les  eaux  se  déversant  au  nord  comme  au  sud  veïi 
le  fleuve  St.  Laurent,  qui  divise  la  province  en  deux  parties  de 
l'Est  à  rOuest. 

La  partie  nord  de  la  province,  comprise  entre  la  hauteur 
des  terres  et  le  fleuve  St.  Laurent,  est  une  région  élevée  et  mon- 
tagneuse, couverte  de  forêts  et  ti'aversée  par  des  rivières  innom- 
brables, dont  le  cours  rapide  est  parfois  interrompu  par  des 
chûtes  hautes  de  plusieurs  centaines  de  pieds.  Dans  les  plis  de 
ces  montagnes,  quelquefois  même  sur  leurs  cîmes,  se  trouvent 
une  multitude  de  lacs  aux  eaux  claires,  et  qui  achèvent  de  don- 
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ner  au  pays  l'aspect  le  plus  pittoresque.  Après  avoir  longé  et 
serré  de  très-près  les  bords  du  Saint-Laurent,  du  Labrador  à 
Québec,  sur  une  distance  d'environ  1,000  kilomètres,  cette 
chaîne  de  montagnes  qui  porte  le  nom  de  "  Chaîne  dés  Lauren- 
tides,"  s'éloigne  graduellement  du  fleuve  et  forme  ainsi  d'im- 
menses plaines  livrées  à  la  culture. 

De  même,   sur  la  rive  sud  du  St.   Laurent,  les  montagnes 
pittoresques   de   la  Gaspésie   longent  le  fleuve  jusqu'à   Petit . 
Métis.    De  ce  point  elles  s'abaissent  et  s'éloignent  pour  aller 
rejoindre  la  chaîne  des  Alleghanys.  Des  plaines  vastes  et  fertiles 
sont  ainsi  formées.  Elles  sont  également  livrées  à  la  culture. 

La  province  de  Québec  comprend  donc  un  ensemble  de 
rivières  et  de  lacs,  de  forets  et  de  montagne',  de  plaines  et  de 
plateaux,  qui  eu  rend  le  si-jour  des  plus  agréables. 

Climat.  —  Le  climat  est  à  peu  près  le  même  dans  les  par- 
tiéô  de  la  province  de  Québec,  et  ressemble  assez  à  celui  des 
autres  provinces  du  Canada. 

Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que  deux  saisons  :  L'hiver  et  Tété, 
car  l'automne  et  lo  printemps  sont  de  très-courte  durée. 

Vers  le  15  novembre,  les  gelées  arrivent;  La  neige  tombe 
vers  la  fin  du  même  mors  ou  dans  les  premiers  jours  de  décembre, 
et  couvre  le  sol  sans  discontinuer  jusqu'aux  premiers  jours 
d'avril.  Généralement  l'épaisseur  de  la  couche  de  neige  varie  de 
2  à  3  pieds.  Mais,  loin  d'être  un  inconvénient,  elle  est  au  cou- 
traire,  un  avantage  ;. et  les  habitants  piéfèrent  en  avoir  trop 
que  pas  assez.  Elle  est,  en  effet,  un  manteau  protecteur  pour  le 
sol  qu'elle  protège  contre  les  froids  rigoureux.  Elle  permet  de 
tracer  d'excellentes  routes  à  travers  les  champs,  les  bois,  les 
lacs  et  les  rivières,  et  de  trans[)orter  ainsi  d'une  façon  écono- 
mique et  rapide  une  foule  de  matériaux  qu'ils  serait  impossible 
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de  transporter  différemment.  Un  cheval  traîne  aisément  une 
charge  d'une  tonne.  En  outre,  à  la  fonte  des  neiges,  celles-ci 
sont  une  espèce  d'engrais  pour  le  sol. 

Vers  le  15  avril,  les  neiges  commencent  à  fondre.  Bientôt, 
Aous  les  rayons  ardents  du  soleil,  les  glaces  fondent  à  leur  tour. 
Et,  dans  la  première  quinzaine  de  mai,  la  navigation  est  ou  verte. 

Les  étés  sont  excessivement  chauds,  la  température  étant  à 
peu  près  la  même  que  celle  du  midi  de  la  France.  Les  chaleurs 
ne  durent  que  le  tem|)s  nécessaire  pour  provoquer  une  végéta- 
tion qui  n'a  d'égale  cfae  celle  des  pays  tropicaux.  Mais  ni  les 
froids  de  l'hiver,  ni  les  chaleurs  de  l'été  ne  sont  jamais  assez 
intenses  soit  pour  empêcher  le  cultivateur  de  se  livrer  aux  tra- 
vaux de  la  ferme,  soit  pour  altérer  sa  santé. 

L'hiver,  le  thermomètre  descend  jusqu'à  20°  et  SS**  centi- 
grade. Les  habitants,  sacrifiant  alors  l'élégance  à  l'utile,  ont  pour 
se  protéger  contre  ce  froid  rigoureux  des  vêtements  et  des  chaus- 
sures de  circonstance.  Leurs  maiâons,  même  les  plus  humbles^ 
sont  parfaitement  adaptées  au  climat  ;  et,  le  bois  étant  fort 
commun  dans  la  province  de  Québec,  chacun  passe  l'hiver  sans 
trop  souffrir.  Quant  à  l'atmosphère,  elle  est  fortement  chargée 
d'oxygène,  et  elle  agit  favorablement  sur  le  système  organique. 
Pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février,  il  tombe  peu  ou  point 
de  neige  ;  le  ciel  est  parfaitement  bleu,  et  l'air  et  la  lumière 
donnent  au  paysage  beaucoup  de  gaieté  et  de  poésie,  la  société 
canadienne  se  livre  alors  en  plein  air  à  tentes  sortes  d'amuse- 
ments. 

L'été,  les  chaleurs  ne  sont  pas  suffocantes,  et  il  n'y  a  point 
d'émanations  malsaines,  car  l'air  est  constamment  renouvelé  et 
rafraichi  par  des  pluies  assez  fréquentes.  Du  reste,  il  existe  5ur 
les  bords  du  St.  Laurent,  à  quelques  kilomètres  de  Québec,  un 
assez  gmnd  nombre  de  places  d'eau  peu  dispendieuses  où  le» 
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habitants  des  villes  peuvent  aller  respirer  Tair  salin  et  les 
senteurs  du  varech,  tandis  que  les  gens  de  la  campagne  jouissent 
sans  aucun  fixais  de  Tair  pur  de  leurs  lacs  et  de  leurs  forôts. 

Moyenne  des  plus  hautes  températures  (en  degrés  Farenheit) 
pendant  chaque  mois  de  Vannée  dayis  la  province  de 
Québec. 

Montréal     Qnèbeo 

Juillet i)!.3  89. fî 

Août 90.1  82.5 

Se|Uoinbro 84.1  78.9 

Ortobro 79.9  <i9.2 

Novembre  ....  5rf.8  40.4 

Dé<MMubro 41.0  38.8 

Montréal..  90.1 
Québec  ...  90.0 


Montréal 

Québe 

Janvior 

..     40.7 

38.2 

Février 

..     43.3 

37.0 

Mars 

. .      •><«#. o 

43.7 

Avril 

..     73.8 

01.4 

Mai 

..     87.1 

81.9 

Juin 

..     89.9 

90.2 

Moyenne  pour  Tanuée 


Moyenne  des  plus  basses  températures  (en  degrés  Farenheit) 
pendant  chaque  Tnois  de  Vannée  dans  la  province  de 
Québec. 


Janvier. 
Février  . 
Jilars. 

Montréal 

—  fd.2 

—  12.8 

—    9.5 

Québec 

—  20.3 

—  17.8 

—  8.9 
+  17.5 
+  30.9 
+  22.2 

Montréal 

Juillet 53.4 

Août 52.0 

Septembre 41.2 

Oi-ti.bre 28.9 

Novembre —    3.5 

Décembre ....  —  12.3 

Québe 

16.0 
45.5 

.36.4 

Avril ... 

+  27.4 

25.0 

Mai 

Juin 

4   37.2 

-f  49.7 

3.4 

—  J0.8 

Moyenne  pour  Tannée 


^  Montréal..  —  17.2 
(  Québec ....  —  23.5 


Moyenne  de  Ut  quantité  de  pluie  tombée  chaque  année  dans 
la  province  de  Québec  pendant  pinceurs  années  consécu- 
tives. 


Janvier 0.04 

Février 0.42 

Mar.^ 1.41 

Avril 1.31) 

Mai 2.26 

Juin 3.01 


M(»ntréal     Québec 


0.25 
0  00 
0.42 
117 
2.52 
I.IL 


Juillet.... 

Août 

Soiiteiiibre 

Octobre 

Nov»»inbre 


Montréal 
.  2  20 
.  :lGl 
.  3.  î> 
.  3  75 
.     2.00 


Décembre 005 

.,  V       A      S  Montréal..  27.20 

Moyenne  pour  1  année    ^  Q^^bcc. ..  19.20 


Québec 
2.52 
4.27 
2.81 
2.81 
0.95 
000 
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Moyenne  de  la  quantité  de  neige  tombée  annuellement  dans 
lu  province  de  Québec  pendant  plusieurs  années  consé^ 
cutive^. 


Epaisseur  do  la  oonclio  do  ncigo. 
Noiiibro  de  poiinos. 


Oct<d)ro.. 
Novombro 
Déi'.oi  libre 
«Liiivior.. . 
Février... 

Mîirs 

A  V  ri  I ... . 
Mai 


2.0 

1  a9 

31  8 

IG4 

17.5 

8.8 

].4 


Total  p(»ur  la  saison . .    i  I5.(> 


Nombre  do  jour»  pondant  lesquels 


il  a  neigé. 


58 


Nombre  de  joni-s  pendant  lesquels 
il  a  plu. 


94 


Les  quelques  jours  qui  précèdent  la  tombée  de  la  neige 
qui  doit  rester  tout  Thiver,  et  ceux  qui  prdcèdemt  sa  disparition 
sont  les  seuls  vraiment  désagréables. 

En  somme,  le  climat  de  la  province  de  Québec  est  un 
climat  très-sain,  et  dont  s*accomraode  très-bien  notre  tempéra- 
ment ;  car,  sur  les  2  ou  3,000  français  qui  vivent  au  Canada^ 
nous  en  avons  vu  un  grand  nombre  venant  de  toutes  les  parties 
de  la  France,  et  qui,  s'étant  conformés  aux  usages  dn  pays 
jouissaient  d'une  santé  excellente.  Il  est  reconnu  que  les  Euro- 
péens, à  leur  aiTivé  au  Canada,  souffrent  moins  du  froid  quo 
les  habitants  du  pays.  La  preuve  nous  en  a  été  fournie  par  le 
correspondant  du  *'  Monde  illustré  "  au  Canada,  que  nous  avons 
vu  se  promener  souvent  sur  la  terrasse  Frontenac  (à  Québec)  en 
simple  rodingote  et  en  chapeau  par  un  froid  di)  25''  C3ntigrade. 
Quelque  chaud  que  soit  le  .sang  de  nos  compatriotes,  nous  ne 
leur  recommanderons  pas  de  suivre  cet  exemple,  car  ils  pour- 
raient bien  alors  faire  une  collection  de  rhumatismes  pour  leurs 
vieux  jours. 
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Villc8  principales.  —  Les  deux  principales  villes  de  la 
province  sont  :  Québec  et  Montréal. 

Qvébec,  —  Fondée  en  1,608  par  Samuel  Ghamplain,  Québec 
compte  aujourd'hui  62,446  habitants,  dont  46,444  Français, 
10,226  Irlandais,  3,437  Anglais  et  1,683  Ecossais.  Mais  ce  n'est 
pas  seulement  par  la  proportion  de  l'élément  fmnçais  quo 
Québec  est  sans  contredit  la  ville  la  plus  française  de  TAmérique 
du  NoixJ.  Sous  les  murs  mêmes  de  la  ville  se  sont  livrées  la 
plupart  des  glorieuses  batailles  qui  ont  illustré  .l'histoire  des 
Canadiens-Français.  Et  c'est  dans  son  enceinte  que  se  sont 
déroulés  les  plus  grands  événements  politiques  ;  car,  jusqu'en 
1807,  Québec  a  été  la  capitale  du  Canada.  Elle  n'est  plus 
aujourd'hui  que  le  siège  du  Gouvernement  de  la  Province. 

'  L'hospitalité  des  Québeciquois  est  proverbiale  en  Amérique 
et  parmi  ceux  de  nos  om patriotes  qui  ont  visité  la  vieille  cité 
de  Champlain.  Ce  n'est  ]  as  là  ron  ]  lus  le  seul  attrait  de  la  ville. 
Pittorescjnement  située  sur  le  Ca|)  Diamant,  au  confluent  de  la 
rivière  St.  Charles  et  du  fleuve  St.  Laurent,  Québec  commando 
les  paysages  les  plus  Jolis  et  les  plus  variés.  Dans  un  rayon 
de  dix  kilomètres  autour  de  la  ville  on  ne  trouvre  pas  moius 
de  six  chutes,  toutes  fi^rt  belles  (eelle  de  Montmorency  a  225 
pieds  lie  hauteur;  ;  et  dans  les  environs  i/re^^^tiue  immédiats  il 
existe  une  multitude  de  lacs  et  dv.»  ruisseaux  peuplés  de  truites, 
et  de  sui)erljes  j  ronienadis  suus  bois. 

Pour  toutes  ces  raisons,  Qiié.jec  est  la  ville  favorite  des 
étnniixers  amateurs  de  l'uniénité  sociale,  du  bon  air  et  de  la 
mandj  et  belle  nature. 

Au  point  de  vue  coninurcial  Québec  a  beaucoup  )  erdu 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  <|Uoiqre  sa  i)0'-iiion  géogra- 
phique soit   excellente  et  qu'elle  possède  une  rade  magnifi  .ue 


—  158  — 

et  grandiose  où  les  navires  du  plue  fort  tonnage  peuvent  entrer 
à  toute  heure  et  manœuvrer  à  leur  aise.  Lorsque  le  réseau  de 
chemins  de  fer  au  nord  de  la  province  sera  terminé,  Québec 
reprendra  sans  doute  alors  une  bonne  part  de  son  ancienne 
splendeur  commerciale.  Le  bois  et  les  cuirs,  tel  est  le  principal 
commerce  de  Québec. 

Montréal,  —  La  ville  de  Montréal  est  située  sur  le  St. 
Laurent  à  160  milles  le  Québec.  Grâce  à  sa  position  géogra- 
phique, elle  est  rapidement  devenue  la  métropole  commerciale 
du  Canada.  De  toutes  les  villes  du  Canada,  Montréal  est,  en 
effet,  celle  qui  possède  les  plus  belles  rues,  les  plus  jolies  monu- 
ments et  les  plus  glands  hôtels  et  magasins.  Là  aussi  Télément 
français  domine.  A  la  suite  de  l'annexion  de  Hochela«îa,  la 
population  de  Montréal  s'est  élevée   à   172,083   dont   110,020 

français. 

» 

Montréal  se  distingue  surtout  par  le  génie  des  aCFaires  ;  et 
pendant  longtemps  encore  elle  sera  le  grand  marché  auquel 
viendront  s'approvisionner  les  villes  du  Canada. 
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CHAPITEE  II 


OIIGANISATION   POLITIQUE 


SoMMAïUK  :—Oonvcrn(mi»nt.—DôinarGatiou9  territoriales  S3as  lo  rapport  civil. ^lasti- 
tnitons  municipales. 


Organisation  politique.  —  Le  gouvernement  de  la  pro- 
vince se  compose  d'un  lieutenant-gouverneur  et  de  deux 
chambres,  appelées  le  conseil  législatif  et  rassemblée  législative 
ou  chambre  des  députés. 

Le  siège  du  gouvernement  est  à  Québec. 

Le  conseil  législatif  se  compose  de  24  membres  qui  sont 
nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  au  nom  de  la  Eeine.  Ils 
sont  nommés  à  vie,  à  moins  que  la  législature  de  Québec  n'en 
ordonne  la  suppression.  Ils  représentent  la  fortune  et  Tindépen- 
dance  et  contrôlent  les  actes  de  la  chambre  des  députés. 

On  compte  parmi  les  conseillers  législatifs  16  Canadiens- 
Français. 

L'assemblée  législative  se  compose  de  65  membres,  dont 
52  Canadiens-Français. 

Ils  représentent  les  65  divisions  ou  districts  électoraux  de 
la  province. 

Le  lieutenant-gouverneur  gouverne  par  l'intermédiaire  d'un 
conseil  exécutif  nommé  par  lui,  et  qui  comprend  : 

Un  procureur  général  ou  ministre  de  la  justice. 

Un  ministre  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics. 

Un  ministre  des  Terres  de  la  Couronne. 
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Un  ministre  des  finances. 

Un  ministre  des  chemins  de  fer. 

Un  secrétaire  provincial,  qui  signe  C3  dernier  signe  les  actes 
du  surintendant  de  l'instruction  publi(iue. 

Le  premier  ministre  est  compris  dans  ce  nombre,  et  choisit 
le  ministre  qui  lui  convient. 

L'usage  de  la  langue  française  ou  de  la  langue  anglaise  est 
facultatif  dans  les  débats  parlementaires,  mais  l'usage  des  deux 
est  obligatoire  dans  la  rédaction  des  archives,  procès- verbaux, 
journaux  et  actes  du  parlement. 

Dénia reat ions  terri toriaU»s  soiis  le  rapport  civil.  —  Sous 
le  rapport  civil,  lu  province  est  divisée  en  paroisses,  en  cantons 
ou  townships,  en  comtés  et  en  districts. 

Le  système  paroissial,  qui  a  présidé  aux  premiers  dévelop- 
pements de  la  colonie,  a  été  conservé  dans  son  intégrité  partout 
où  il  existait  ii  l'époque  de  la  cession  du  Canada  à  l'Angleterre  j 
et  il  s'est  étendu  depuis  aux  nouveaux  établissements  fondés  par 
les  catholiques.  Aussitôt  qu'un  territoire  nouveau  est  suffisam- 
ment habité  pour  former  une  i)aroisse,  l'éveque  dioc'sain,  sur  la 
demande  qui  lui  en  est  faite  par  la  majorité  des  habitants,  décrète 
l'érection  canoîn(iue  de  la  paroisse,  et  ])ar  un  procédé  analogue 
l'autorité  civile  décrète  ensuite  l'érection  civile.  La-paroisse 
ainsi  érigée  de^'ient  une  corporafion  municipale. 

Les  townships  ou  cantons  sont  d'origine  britannique.  Après 
le  traité  de  1703,  le  système  de  tenure  anglaise,  appelé  franc  et 
commun  soccnge,  fut  substitué  au  régime  féoilal  pour  les  terres 
du  domaine  public,  et  le  canton  remplat'a  la  seigneurie.  L'étendue 
réi^lementaire  d'un  canton  est  de  dix  milles  carrée.  Les  canton» 
(jui  ne  sont  pas  subdivisés^cn  ijarots.ies  conservent  leurs  délimi- 
tations pour  fins  municipales  et  autros-. 
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Les  comtés  ou  districts  ont  été  formés  pour  les  fins  électo- 
rales, chaque  comté  ayant  le  droit  d'élire  un  député  à  la  Chambre 
des  Communes  tous  les  cinq  ans,  et  un  député  à  l'Assemblée 
I^'gislative  de  la  province  tous  les  quatre  ans.  Il  y  a  dans  la 
province  60  comtés,  eu  plus  des  divisions  électorales  des  villes 
qui  sont  au  nombre  de  5. 

Chaque  comté  constitue  en  outre  une  division  d'enregistre- 
ment pour  l'inscription  des  hypothèques. 

Institutions  iiiiiiiiei|KvlCj^.  —  Le  système  municipal,  tel 
qu'entendu  et  pratic^ué  daiis  la  province,  consiste  dans  la  délé- 
gation annuelle  des  pouvoirs  de  chaque  contribuable  aux  con- 
seillers élus,  qui  forment  alors  une  corpomtion  légale  ayant 
pouvoir  de  gérer  les  affaires  qui  intéressent  la  municipalité. 
C'est,  à  proprement  parler,  l'application  exacte  du  gouverne- 
ment représentatif  dans  chaque  paroisse  et  dans  chaque  canton. 

La  construction  et  l'entretien  des  chemins  et  des  ponts,  les 
travaux  publics  d'une  nature  purement  locale;  le  maintien  des 
lois  propres  à  favoriser  l'agiculture,  tels  sont  les  attributs  des 
municipalités.  Mais  elles  sont  sujettes  à  la  répression  des  tri- 
bunaux ordinaires  pour  infraction  aux  lois  établies,  aussi  bien 
que  pour  abus  et  usurpation  do  pouvoir. 


11 
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CHAPITllE  III 


Lois 


h'OMMAiBK  :  >- Etat  Civil — Xaturalisation. — (Vna  tlectoral.  -  Siicct>s.Mon«.— Testaments —Ma- 
riages.—Acquisitioa  dMinineubles — Kjgirae  Iiypothôcaire. — Lois  féodales. — Seigneurs  e 
censitaires. 


Lois.  —  L'adminiatration  de  la  justice  (| ni,  jusqu'à  1857, 
était  restée  concentrée  dans  les  principales  villes  de  la  province, 
comprend  aujourd'hui  vingt  districts  judiciaires,  dans  chacun 
desquels  la  justice  est  administrée  à  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion, sauf  l'appel  à  un  tribunal  d'appel  provincial  siégeant  alter- 
nativement à  Québec  k^t  à  Montréal.  Ce  tribunal  décide  en  der- 
nier ressort,  lorsque  le  montant  en  litige  ne  dépasse  pas  2,000 
dollars,  au-dessus  de  ce  montant  il  y  a  droit  d'appel  au  Conseil 
Privé  (en  Angleterre),  qui  est  !e  dernier  degixi  de  juridiction. 

Les  juges  nommés  par  le  gouvernement  fédéral  sont  ina- 
movibles et  sont  choisis  parmi  les  membres  du  barreau  de  la 
l^rovince.  La  plupart  de  ces  juj^es  sont  des  Canadiens-Français 
et  ceux  d'origine  anglaisée  parlent  tous  le  français.  Les  uns 
comme  les  autres  sont  tenus  de  connaître  les  deux  langues.  Car 
l'usage  de  l'une  ou  de  l'autre  est  facultatif  dans  les  pLaidoiries 
et  les  piècis  de  procédures  pardevant  les  tribunaux. 

Nous  avons  dit  dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage  que 
le  droit  criminel  était  le  même  dans  toutes  les  piovinces  du 
(.'anada.  C'est  donc  le  droit  criminel  anglais  qui  est  appliqué 
dans  la  province  de  Québec.  La  caractéristique  de  ce  droit  cri- 
minel est  d'accorder  à  l'accusé  tous  les  moyens  de  se  défendre. 
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Quant  aux  lois  civiles  et  commerciales,  et  aux  lois  de  pro- 
cédure civile,  elles  ont  été  codifiées  en  1867,  après  un  travail  de 
dix  années,  à  l'instar  de  notre  code  civil.  Cet  ensemble  de  lois 
s'appelle  le  Code  Civil  et  le  Code  .de  Procédure  civile  du  Bas- 
Canada.  Ces  deux  Codes  ont  été  promulgués  en  langue  fran- 
çaise et  en  langue  anglaise. 

ICtat  Civil  —  Naturalisation.  —  Tout  sujet  britannique  est, 
quant  à  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  dans  la 
province  de  Québec,  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  y  sont  nés. 
—  Art.  18  du  Code  Civil. 

**  L'étranger  devient  sujet  britannique  après  avoir  résidé 
trois  ans  dans  une  partie  quelconque  du  Canada,  et  en  prêtant 
les  serments  de  résidence  et  d'allégeance  exigés  par  la  loi. 
Ces  conditions  accomplies,  il  n'f|  qu'à  s'adresser  au  tribunal 
compétent  pour  obtenir  un  certificat  de  naturalisation,  qui 
le  met  à  tous  égards  sur  le  même  pied  que  ceux  qui  sont 
nés  en  Canada. 

Cens  électonil.  —  "  Pour  avoir  droit  de  voter  aux  élections 
des  députés  au  Pcirlement,  il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-et- 
un  ans  (l'âge  de  majorité  au  Canada),  être  sujet  britannique  de 
naissance  ou  naturalisé  tel,  et  posséder  à  titre  de  propriétaire 
locataire  ou  occupant,  un  immeuble  coté  sur  le  rôle  d'évaluation 
de  la  municipalité  à  la  valeur  réelle  d'au  moins  trois  cents 
])iastres,  ou  donnant  un  revenu  annuel  d'au  moins  trente 
piastres,  dans  le3  villes  érigées  en  divisions  électorales  ;  dans 
les  comtés  ruraux  la  valeur  réelle  de  l'immeuble  qui  donne  droit 
au  suffrage  n'est  que  de  deux  cents  piastres,  et  le  revenu  annuel 
de  vingt  piastres. 

Successions.  —  "  L'étranger  a  droit  d'aciuérir  et  de  trans- 
mettre, à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ainsi  que  par  succession  ou 
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par  testament,  tous  biens  meubles  et  immeubles  dans  la  pro- 
vince de  Québec,  de  la  même  manière  que  peuvent  le  faire  les 
sujets  britanniques  nés  ou  naturalisés.  —  Art.  25  C.  C.  ' 

"  L'étranger  a  le  droit  de  succéder,  et  de  disposer  librement 
par  testament  de  ses  biens,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  en 
faveur  de  toute  personne  capable  d'acquérir  et  de  posséder,  sans 
réserve,  restriction,  ni  limitation,  de  la  même  manière  que 
peuvent  le  faire  les  sujets  britanniques. — Arts.  609  et  831  C.  C. 

Testaments.  —  "  Le  testament  peut  être  fait  de  trois  ma- 
nières :  l^  Suivant  la  forme  authentique,  c'est-à-dire  devant 
deux  notaires  ;  2°.  Suivant  les  formes  requises  pour  le  testa- 
ment-olographe, c'est-à-dire  un  testament  écrit  en  entier  et  signé 
de  la  main  du  testateur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  notaires  ou  de 
témoins  ;  3<*.  Par  écrit,  devant  témoins,  d'après  le  mode  dérivé 
de  la  loi  anglaise. — Aits.  842  et  850  C.  C. 

"  A  défaut  de  testament,  les  enfants  du  défunt  ou  leurs 
descendants  succèdent  à  leur  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule,  sans 
distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  différents  mariages.  Ils  succèdent  par  égales  portions* 
Art.  625  C.  C. 

"  Si  quelqu'un,  décédé  sans  postérité,  laisse  son  père  et  sa 
mère,  et  aussi  des  frères  ou  sœurs,  ou  des  neveux  ou  nièces  au 
premier  degi'é,  la  succession  se  divise  en  deux  portions  égales, 
dont  l'une  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  et  l'autre  aux  frères 
et  sœurs  ou  neveux  et  nièces  du  défunt. — Art.  626  C.  C. 

"  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  aucun  parent  au  degi'é  suc- 
cessible,  (c'est-à-dire  jusqu'au  douzième  degré  inclusivement,) 
les  biens  de  sa  succès  îion  appartiennent  à  son  conjoint  survi- 
vant.—Aits.  635  et  636.  C.  C. 

Mariages.  —  "  Les  droits  matrimonie^ux  sont  réglés  dans 
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la  province  par  le  contrat  de  mariage  des  époux,  et,  à  défaut  de 
•contrat,  par  la  coutume  générale  du  pays. 

"  Pour  être  valide  le  contrat  de  mariage  doit  être  passé 
devant  notaire,  avant  la  célébration  du  mariage  ;  il  est  pennis 
d*y  insérer  toutes  sortes  de  conventions,  même  celles  qui  seraient 
nulles  dans  tout  autre  acte  entre-^vifs  ;  telles  sont  la  renoncia- 
tion à  une  succession  non  ouverte,  la  donation  de  biens  futurs, 
l'institution  contractuelle  et  autres  dispositions  à  cause  de  mort. 
Sont  cependant  exceptées  de  cette  règle  toutes  les  conventions 
contraires  à  Tordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. — Arts.  1257 
^et  1258  C.  C. 

"  A  défaut  de  conventions  matrimoniales,  ou  en  l'absence 
'de  stipulations  contraires,  il  y  a  communauté  de  biens  entre  les 
•époux,  et  douaire  coutumier  en  faveur  de  la  fenmie  et  des 
enfants  à  naître,  dans  le  cas  de  prédécès  du  mari.  —  Arts.  1260 
et  1431  C.  C. 

"  La  communauté  se  compose  du  mobilier  appartenant  à 

-chacun   des  époux   à    l'époque   du   mariage,  *tle   celui    qu'ils 

acquièrent   ou  qui  leur  écheoit  pendant  le  mariage,   et  des 

immeubles  qu'ils  acquièrent  durant  icelui  autrement  que  par 

succession  ou  à  titre  équipoUent.  —  Art.  1272  C.  C. 

"  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  ceux  qui  leur  échoient  pendant  sa 
•durée  par  succession  ou  à  titre  équipollent,  n'entrent  point  dans 
la  communauté,  et  demeurent  propres  à. celui  des  conjoints  qui 
en  avait  fait  l'acquisition  ou  à  qui  ils  sont  échus.  —  Art.  1275 
C.  C. 

"  Le  douaire  coutumier  consiste  dans  l'usufruit  pour  la 
femme  et  dans  la  propriété  pour  les  enfants  de  la  moitié  des 
biens  immeubles  dont  le  mari  était  propriétaire  lors  du  mariage, 
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et  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  sa  succession  provenant  de  se» 
père  et  mère  ou  autres  ascendants,  r-  Art.  1434  C.  C. 

Acquisition  d'iinineubles— Régrime  hypothécaire. — Afin 
de  mettre  à  Tabri  de  toute  fraude  ceux  qui  achètent  des  pro- 
priétés immobilières,  et  d'assurer  à  ceux  qui  prêtent  sur  hypo- 
thèque le  remboursement  de  leurs  capitaux,  ainsi  que  le 
paiement  de  leurs  intérêts,  la  loi  exige  que  toutes  les  hypo- 
thèques et  charges  réelles  qui  affectent  les  propriétés  immobi- 
lières, soient  rendues  publiques  par  voie  d'enregistrement  ou  de 
transcription  dans  les  livres  du  régistrateur  du  comté  dans  lequel 
se  trouve  située  la  propriété  grevée  de  telle  hypothèque  ou 
charge  réelle. 

"  Une  simple  recherche  au  bureau  d'enregistrement  suffit 
pour  faire  connaître  toutes  les  hypothèques  et  autres  charges 
qui  peuvent  affecter  l'immeuble  que  l'on  désire  acquérir,  ou  sur 
lequel  on  désire  faire  un  placement  à  intérêt. 

"  Tout  acte  entre-vifs  transférant  la  propriété  d'un  immeuble 
doit  être  enregistré  dans  les  trente  jouis  de  sa  passation.  Jus- 
qu'à ce  que  l'enregistrement  du  droit  de  l'acquéreur  ait  eu  lieu, 
toute  vente  et  hypothèque  par  lui  consentie,  affectant  l'immeuble, 
est  sans  effet  — Art.  2098.  C.  C. 

"  Le  créancier  hypothécaire  n'a  virtuellement  aucun  privi- 
lège avant  d'avoir  fait  enregistrer  son  titre  de  créance.  C'est  la 
date  de  l'enregistrement  qui  établit  l'ordre  dans  lequel  les 
créanciers  hypothécaires  sont  payés,  dans  le  cas  de  vente  judi- 
ciaire de  l'immeuble  affecté  à  leur  créance. 

"  Afin  de  rendre  la  publicité  des  hypothèques  aussi  com- 
plète que  possible,  le  Code  Civil  déclare  qu'il  sera  dressé  un 
plan  de  toutes  les  propriétés  comprises  dans  chaque   divisoa 


—  167  — 

d'enregistrement,  accompagné  d'un  livre  de  renvoi  contenant  la 
description  exacte  de  chacune.  Chaque  propriété  portera  sur  le 
plan  le  numéro  sous  lequel  elle  devra  être  désignée  par  la  suite. 
Au  bas  de  ce  numéro  sera  inscrit  un  renvoi  indiquant  les  en- 
trées faites  dans  les  livres  du  bureau  affectant  telle  propriété.  " 

Lois  féodales.  —  Les  colons  français,  qui  vinrent  s'établir 
sur  les  bords  du  St.  Laurent,  emportèrent  avec  eux  la  patrie 
toute  entière,  c'est-à-dire  les  mœurs,  les  habitudes,  les  traditions 
et  les  locutions  de  leurs  cantons  paternels  ;  et  le  régime  féodal 
fut  mis  en  pratique  dès  l'origine  de  la  colonie. 

Seigriieurs  et  cenHitaires.  —  "  Les  terres  propres  à  la  cul- 
ture, et  situées  sur  les  bords  du  fleuve  St.  Laurent,  furent  divi- 
sées en  seigneuries  de  plusieurs  lieues  carrées  et  concédées  aux 
colons  qui  en  furent  jugés  dignes,  à  la  charge  par  eux  d'y  établir 
sous  un  certain  délai  un  nombre  déterminé  de  colons,  et  d'y 
bâtir  un  moulin  pour  moudre  le  grain  de  leurs  censitaires. 

A  défaut  par  le  seigneur  de  remplir  ces  conditions,  il  était 
déchu  de  son  droit,  et  la  seigneurie  était  réunie  au  domaine 
royal. 

On  appelait  censitaires  les  propriétaires  des  terres  concé- 
dées dans  les  seigneuries.  I^e  seigneur  était  tenu  de  faire  cette 
concession  sans  deniers  comptants,  à  la  charge  d'une  rente  d'un 
sou  et  d'une  pinte  de  blé  par  arpent  en  superficie.  A  chaque 
mutation  de  propriété  par  vente  ou  acte  équipollent,  le  seigneur 
avait  droit  à  un  douzième  de  la  terre  vendue.  De  plus,  le 
censitaire  était  tenu  de  faire  moudre  au  moulin  du  seigneur  le 
grain  qui  servait  à  la  subsistance  de  sa  famille,  en  payant  pour 
droit  de  mouture  la  quatorzième  partie  du  grain  porté  au 
moulin. 

Ce  système  des  seigneuries  rendit  en  son  temps  de  grands 
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services  à  la  colonisation,  car  chacun  des  seigneurs  s'y  trouvait 
intéressé.  Mais,  le  pays  se  développant,  il  finit  par  être  une 
gêne  et  un  contre-temps.  Et  1854,  tous  les  droits  casuels 
des  seigneurs,  tels  que  Loda  et  ventes,  *  banalité,  •*  retrait,  *** 
etc..  furent  déclarés  abolis  par  le  parlement  canadien.  Plus  de 
trois  millions  de  dollars  furent  votés  pour  indemniser  les 
seigneurs  de  la  suppression  de  leurs  privilèges,  et  de  tout  le 
régime  féodal  il  ne  resta  plus  sur  les  propriétés  qui  y  étaient 
soumises  que  la  rente  foncière  moyennant  laquelle  elles  avaient 
été  concédées.  Cette  rente  fut  même  déclarée  rachetable  à 
volonté  par  le  censitaire. 

Ainsi  les  seigneurs  sont  aujourd'hui  de  simples  proprié- 
taires soumis  aux  mêmes  lois  que  les  autres.  Ils  ouvrent  les 
chemins  dans  leurs  seigneuries,  les  entretiennent,  et  leurs 
domaines  sont  taxés  par  les  municipalités  à  l'égal  de  ceux  de 
tous  les  propriétaires. 

LaDinie.  —  Par  le  traité  de  1763,  l'Angleterre  reconnut 
tous  les  droits  et  privilèges  que  le  régime  féodal  avait  accordés 
au  clergé.  La  Dîme  fut  donc  maintenue,  mais  pour  les  catholiques 
seulement. 

Lors  de  la  révision  des  lois  féodales,  en  1854,  ces  droits  et 
privilèges  ne  furent  pas  atteints  ;  et  les  lois  civiles  reconnais- 
sent aujourd'hui  au  clergé  le  droit  de  prélever  sur  la  propriété 
foncière  des  catholiques  une  rente  en  nature  consistant  en  un 
vingt-sixième  des  récoltes.  Ainsi,  sur  26  boisseaux  de  blé,  sur  26 


*  Loda  et  ventes.  —  Redevanoe  qu'on  Soignonr  avait  de  prendre  sur  la  vente  d'un 
héritage  fait  dans  sa  censive  ou  dans  «a  monvance. 

<^*  Banalité.  —  Droit  qn'avoit  le  Seigneur  d'obliger  ses  censitaires  è  se  servir  de  son 
monlin,  de  son  four,  de  son  pressoir,  etc. 

***  Retrait.  —  Action  par  laquelle  le  Seigneur  retirait  on  héritage  aliéné. 
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boisseaux  de  pois,  etc.,  le  cultivateur  catholique  en  donne  un 
de  cliaque  récolte  au  curé  de  sa  pai'oisse.  Lorsqu'une  récolte  a 
manqué,  il  est  obligé  de  lui  donner,  mais  en  nature  seulement, 
l'équivalent  d'un  autre  récolte. 

Le  clergé  ne  recevant  pas  de  subsides  du  gouvernement,  ce 
sont  là  les  ressources  qui  pourvoient  à  son  entretien  et  à  celui 
du  culte.  Dans  certaines  paroisses,  ces  ressources  sont  considé- 
rables, mais  dans  les  paroisses  de  création  récente,  elles  sont 
parfois  insuffisantes.  Le  diocèse  dans  lequel  elles  se  trouvent 
pourvoit  alors  à  l'entretien  du  curé,  jusqu'à  ce  que  les  colons 
soient  devenus  plus  prospères. 

Cette  dîme  est  régulièrement  payée  par  les  catholiques,  et 
nous  ne  connaissons  qu'un  cas  dans«  lequel  le  clergé  ait  pour- 
suivi un  catholique  devant  les  tribunaux  afin  d'en  obtenir  le 
paiement. 

Oapi&s.  —  Il  n'existe  pas  au  Canada  de  prison  pour  dettes. 
Toutefçis  un  créancier  peut  faire  arrêter  son  débiteur,  lorsque 
celui-ci  lui  doit  40  dollars  au  moins.  Il  suffit  que  le  créancier 
déclare  sous  serment  que  son  débiteur  est  sur  le  point  de  quitter 
la  province  avec  Y'intention  de  le  fimstrer.  Le  magistrat  qui 
reçoit  ce  serment  lance  alors  un  mandat  d'arrêt  ou  warrant 
contre  le  débiteur.  Celui-ci  est  arrêté;  mais  il  peut  fournir 
<»ution,  c'est-à-dire  remettre  entre  les  mains  du  magistrat  la 
6omme  qui  lui  est  réclamée,  et  il  est  mis  en  liberté  aussitôt.  Si 
le  débiteur  juge  à  propos  de  discuter  la  dette,  il  peut  faire  oppo- 
tion  à  la  remise  de  l'argent  à  son  créancier,  en  attendant  que  la 
question  ait  été  jugée  au  mérite. 

Lorsque  le  débiteur  ne  peut  fournir  caution  pour  le  montant 
•qui  lui  est  réclamé,  il  est  mis  en  prison  jusqu'à  ce  qu'il  :iit 
acquitté  sa  dette  ou  que  les  tribunaux  aient  rendu   un  juge- 
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ment  sur  la  question,  lorsque  celle-ci  lui  est  soumise,  le  débi- 
teur ne  reconnaissant  pas  sa  dette.  Si  les  tribunaux  déclarent 
justes  les  réclamations  du  créancier,  le  débiteur  reste  en 
prison  tout  le  temps  qu'il  plaît  à  son  créancier  de  l'y  laisser,  car 
celui-ci  peut  retirer  sa  réclamation,  quand  bon  lui  semble,  et  faire 
remettre  son  débiteur  en  liberté.  Le  créancier  est  obligé  de  payer 
un  dollar  par  jour  pour  l'entretien  de  son  débiteur  en  prison  ; 
et  cela,  jusqu'à  ce  qu'il  juge  à  propos  de  faire  sortir  celui-ci,  ou 
que  les  tribunaux  n'aient  pas  reconnu  la  justesse  ou  le  fondé  de 
la  dette. 

Pour  faire  arrêter  un  débiteur,  réel  ou  non,  il  suffit  donc 
de  déclarer  sous  serment,  devant  un  magistrat,  que  ce  quelqu'un 
est  bien  votre  débiteur  et  tju'il  est  sur  le  point  de  quitter  la 
province  avec  Vintention  de  vous  frustrer. 

Le  débiteur  ayant  fourni  caution  et  fait  opposition  à  la 
remise  du  montant  de  la  dette  à  son  créancier,  si  le  juge  recon<- 
nait  que  le  débiteur  n'a  pas  voulu  quitter  le  pays  avec  Vinten- 
tion de  frustrer  son  créancier,  le  capias  est  alors  cassé.  La 
caution  est  remise  au  débiteur,  et  celui-ci  a  le  droit  de  réclamer 
des  dommages  et  intérêts  à  son  créancier.  Ces  dommages  et 
intérêts  varient  suivant  les  inté^^êts  lésés,  la  malice  et  la  réputa- 
tion du  débiteur  réel  ou  non  ;  mais  ils  sont  très-peu  considé- 
rables, quoique  dans  les  considérants  les  juges  se  montrent 
très-sévères  pour  les  farceurs  et  les  imposteurs.  Toutefois,  avant 
de  poursuivre  en  dommages,  il  est  bon  de  s'assurer  du  degré  de 
solvabilité  de  celui  qui  vous  a  fait  arrêter. 

Injure»»  coups  et  blessures.  —  Nous  venons  de  dire  que 
des  dommagis  et  intérêts  étaient  accordés  à  ceux  dont  la  répu- 
tation aurait  été  compromise  à  tort.    Au  Canada,  en  eflTet,  la 
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réputation  est  considérée  comme  une  chose  matérielle  et  dom- 
mageable par  conséquent. 

Le  duel  n'y  est  pas  à  la  mode,  et  c'est  généralement  aux 
tribunaux  qu'on  demande  réparation  des  injures  susceptibles  de 
temier  la  réputation.  De  ce  chef,  nous  avons  vu  quelquefois  des 
demandes  de  dommages  et  intérêts  s'élever  à  plus  de  100,000 
francs. 

Cependant  les  tempéraments  nerveux  ne  s'adressent  pas 
toujours  aux  tribunaux,  et  répondent  aux  injures  par  des  argu- 
ments ad  Jtominem,  Celui  qui  donne  le  premier  coup  peut 
alors  être  poursuivi,  non  pas  d'office,  mais  sur  la  plainte  de  son 
adversaire.  Il  est  condamné  à  une  amende  variant  de  un  franc 
à  cent  francs,  suivant  la  gravité  des  blessures.  Mais  bien  sou- 
vent les  deux  antagonistes  sont  renvoyés  dos  à  dos. 

Protection  de  la  femme.  —  Nous  ne  connaissons  pas  de 
pays  où  la  femme  soit  mieux  protégée  qu'au  Canada  à  tous 
égards,  et  où  elle  sache  du  reste  mieux  se  protéger.  Nous  ne 
voulons  pas  dire  que  cela  soit  toujours  nécessaire  ;  mais  le 
législateur  prévoyant  les  exceptions  a  autorisé  la  recherche  de  la 
paternité.  Et  tout  homme  qui  ne  tiendrait  pas  une  promesse  de 
mariage,  dont  la  preuve  pourrait  être  produite,  est  exposé  à  se 
trouver  dans  cette  alternative  :  ou  d'épouser,  ou  d'accorder  une 
assez  forte  indemnité  à  la  jeune  fille. 

'  Telles  sont  les  quelques  lois  générales  que  nous  croyons 
devoir  être  de  quelque  utilité  immédiate  à  ceux  de  nos  compa- 
triotes qui  iraient  tenter  la  fortune  au  Canada. 
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CHAPITEE  IV 


INSTRUCTION   PUBLIQUE 


Sommai UK.—EnBeignemeiit  Bnpérieur.  —  Enseignement  8f*condairc.— Enseignement  pri* 
maire.— Belles  lettres  et  Joumidisme.— Beaux- Arts. 


"  Pour  Dieu  et  pour  la  Patrie,"  telle  est  la  devise  qui  pourrait 
être  placée  au  frontispice  des  maisons  d'éducation  de  la  province 
de  Québec.  "  UEglise  et  l'Etat  sont  séparés,  il  est  vrai,  mais  ils 
se  prêtent  un  mutuel  appui  pour  inculquer  à  la  jeunesse  le  culte 
de  la  Divinité  et  celui  de  la  Patrie.  L'Etat  n'autorise  pas  une 
école  à  être  athée.  Et,  s'il  lui  demande  d'être  chrétienne  pour 
lui  accorder  ses  secours,  il  n'exige  pas  qu'elle  appartienne  à  tel 
culte  plutôt  qu'à  tel  autre.  Liberté  pleipe  et  entière  sous  ce 
rapport." 

Le  français  et  l'anglais  sont  également  enseignés  ;  et  par 
un  système  d'éducation  des  plus  parfaits,  l'Etat  évite  tout  con- 
flit de  religion  et  de  nationalité.  C'est  assez  en  faire  l'éloge  que 
de  mentionner  les  récompenses  *  qu'il  a  obtenues  à  l'exposition 
universelle  de  Paris,  en  1878. 

A  la  tête  de  l'instruction  se  trouve  actuellement  un  Sur- 
intendant de  l'Instiuction  publique  **,  auquel  est  adjoint  un 
conseil  général  présidé  par  lui  et  composé  de  25  membres,  dont 
17  catholiques  et  8  protestan<"s  nommés   par  le  gouvernement 


*  4  diplômes,  4  médailles  de  bronse,  4  distribntious  honorifiques  do  1er  ordre. 

*  *  De  1867  à  1376,  le  département  de  l'Instruction  Publique  était  squs  le  contrôle 
d'un  ministre. 
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et  choisis  dans  les  diff(5rentes  parties  de  la  province.  Les 
évêques  de  la  province  entrent  de  droit  dans  ce  conseil.  Ils  re- 
présent leurs  diocèses  respectifs  dont  ils  surveillent  la  direction 
inorale  et  intellectuelle. 

Ce  conseil  général  se  divise  en  2  coniit»is  :  le  comité  catho- 
lique et  le  comité  protestant^  chacun  surveillant  les  intérêts  de 
la  dénomination  religieuse  qu'il  représente. 

L'enseignement  comprend  3  gmndes  divisions  : 

V  L'enseignement  supérieur. 

2**  L'enseignement  secondaire. 

3°  L'enseignement  élémentaire. 

Knsciî^neiiieiit  supérieur.  —  L'enseignement  supérieur  est 
donné  par  3  universités  :  L'Université  Laval,  à  Québec,  avec 
succursale  ii  Montréal  ;  l'Univesité  McGill,  à  Montréal  ;  et  l'U- 
niversité de  Lennoxville. 

Chacune  d'elles  a  le  pouvoir  de  conférer  dos  degi^és  pour 
les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

L'Université  Laval  est  une  université  catholique  et  fran- 
çaise. Elle  est  complètement  indépendante  de  l'Etat,  dont  elle 
ne  reçoit  et  ne  veut  recevoir  aucune  espèce  de  subvention. 

Elle  comprend  4  facultés,  savoir  :  La  Théologie,  le  Droit,  la 
Médecine  et  les  Arts  (sciences  et  lettres.) 

Les  cours  sont  de  4  ans  pour  la  théologie  et  la  médecine, 
et  de  3  ans  pour  le  droit. 

L'Université  Laval  possède  deux  musées  assei  complets  : 
un  musée  d'anatomie  et  un  muséd  d'ethnologie.  Ses  collections 
géologiques,  minéralogiques  et  botaniques,  sa  galerie  et  sa  biblio- 
thèque comprenant  plus  de  7^,^03  volumes  sont  fort  rsmar- 
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quables.  Cette  université  ne  néglige  rien  pour  enrichir  ses  magni- 
fiques collections  et  s'assurer  les  hommes  les  plus  disthigués  dans 
les  différentes  branches  de  renseignement. 

L'Université  McGill  est  une  université  anglaise  et  protes- 
tante. Elle  est  tout-à-fait  indépendante  de  TEtat.  Des  pro- 
fesseurs distingués  y  enseignent  le  Droit,  la  Médecine,  les  Arts 
et  les  Sciences  appliquées  aux  Arts.  Elle  confère  des  diplômes 
pour  toutes  ces  branches  de  TEnseignenient,  et  celui-ci  y  est  de 
premier  ordre.  Son  musée,  sa  bibliothèque  et  ses  divers  col- 
lections sont  d'une  très-haute  valeur.  Toutefois  elle  n'offre  pas 
les  mêuies  avantages  que  VUuiversité-Laval  aux  français  qui 
ne  parlent  j  as  l'anglais. 

L'Université  de  Lennoxville  est  de  création  récente  et  a 
spécialement  pour  objet  de  former  des  théologiens  pour  l'église 
anglicane.     Elle  est  égilement  indépendante  de  l'Etat. 

Ëiisei^iieineiit  secondaire— Il  comprend  les  collèges  clas- 
siques, les  collèges  industriels  et  les  académies. 

Les  collèges  classiques  sont  au  nombre  de  20,  dont  18  ca- 
Iholiqucî^  et  8  protestants.  Ils  sont  sous  la  surveillance  directe 
du  diocèse  dans  lequel  ils  sont  situés.  Les  cours  d'études  sont 
à  peu  près  les  mêmes  que  dans  nos  lycées  et  collèges.  Toutefois 
une  plus  grande  part  y  est  donnée  à  l'instruction  religieuse  et  à 
l'étude  de  la  lan<'ue  andaise. 

o  o 

Pendant  l'année  scolaire  1882,  les  collèges  classiques  étaient 
fréquentes  par  4,939  élèves  dont  4,109  catholiques  et  Soi)  pro- 
testants. L'enseignement  y  était  donné  par  393  professeurs, 
dont  341  ecclésiastiques  et  52  laïques. 

Le  prix  pour  les  internes  varie  de  4  à  500  francs,  trous- 
seau non  compris.  Des  bourses  et  des  demi-bourses  sont  accor- 
dées aux  enfants  pauvres. 
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Les  collèges  industriels  sont  au  nombre  de  treize. 

Les  Académies  se  divisent  en  académies  de  garçons,  et 
académies  de  jeunes  filles  et  académies  mixtes. 

On  compte  :  50  académies  de  garçons,  fréquentées  en 
1881-1882  par  9090  élèves  ;  1141  académies  de  filles,  fréquen- 
tées par  16555  élèves  et  dirigées  par  626  religieuses  et  31 
institutrices  laïques  ;  32  académies  mixtes,  fréquentées  par 
1446  garçons  et  1776  filles. 

Les  académies  mixtes  et  les  académies  de  garçon  comptent 
collectivement  203  professeurs,  dont  75  instituteurs  ecclésias- 
tiques et  religieux,  GO  instituteurs  laïques  et  59  institutrices 
laïques. 

Ecoles  Normales. — On  en  compte  3  enseignées  par  20 
professeurs  et  fréquentées  par  323  élèveâ. 

Kcoles  spéciales.  —  2  écoles  des  sciences  appliquées  aux 
arts,  14  écoles  des  arts  et  manufactures,  1  institut  des  aveugles, 
et  3  instituts  de  sourds-muets,  1  école  commerciale  et  1  école 
polytechnique  complètent  renseignement  secondaire. 

Eiiscigriicinent  prinitiirc. —  Uenseij[;nenient  ])rimairc  est 
obligatoire  et  gratuit  pour  ainsi  dire.  "  Tous  les  citoyens  sont 
tenus  de  contribuer  au  maintien  des  écoles,  au  moyen  d'une 
taxe  modique  imposée  sur  leurs  propriétés,  et  produisant  un 
montant  égal  à  la  subvention  scolaire  accordée  par  le  gouverne- 
ment à  chaque  municipalité.  Chaaue  père  de  famille  est  tenu 
en  outre  de  payer  une  rétribution  mensuelle,  variant  de  trente 
centimes  à  deux  francs,  pour  chaque  enfant  en  âge  de  fréquenter 
récole,  (de  sept  à  quatorze  ans,)  qu'ils  y  assistent  ou  non. 

"  Les  deniers  publics  affectés  à  renseignement  sont  répartis 
proportionnellement  à  la  population  et  au  nombre  d'élèves  qui 
fréquentent  chaqtie  école  primaire  ou  autre  institution  d'éduca- 
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tion.  Udc  somme  de  trente  mille  francs  est  affectée  annuelle- 
ment au  soutien  des  écoles  dans  les  municipalités  pauvres,  en 
sorte  que  les  personnes  qui  n'ont  que  le  nécessaire  ne  sont  pas 
inquiétées  pour  leurs  contributions  s  îolaires. 

"  Les  écoles  primaires  sont  placées  sous  la  direction  et  le 
contrôle  de  cinq  commissaires  élus  par  les  contribuables  de 
chaque  municipalité.  Ces  oflBciers  sont  chargés  de  prélever  les 
contributions  scolaires  ;  ils  reçoivent  la  subvention  du  gouver- 
nement, et  répartissent  le  tout  entre  les  différentes  écoles  établies 
dans  la  municipalité. 

"  Dans  les  localités  de  religions  diverses,  c'est  la  majorité 
religieuse  qui  gouverne.  Si  la  minorité  n'est  pas  satisfaite  de 
l'administration  des  écoles,  en  ce  qui  la  concerne  spécialement, 
elle  n'a  qu'à  faire  le  choix  de  trois  syndics  pour  diriger  ses 
propres  écoles,  et  à  signifier  son  dissentiment  au  président  des 
commissaires.  Dès  lors  les  écoles  de  la  minorité  prennent  le  nom 
d'écoles  dissidentes,  et  les  syndics  sont  investis  à  leur  égard  des 
mêmes  pouvoirs  que  les  commissaires  à  l'égard  de  celles  de  la 
majorité.  Toutefois  les  commissaires  continuent  d3  prélever  les 
contributions  sur  toute  la  munfcipalité,  mais  à  la  charge  de 
remettre  aux  syndics  le  montant  prélevé  sur  les  contribuables 
dissidents,  ainsi  qu'une  partie  de  la  subvention  publique  pro- 
portionnée à  leur  nombre. 

"  La  minorité,  qu'elle  soit  catholique  ou  qu'elle  soit  protes- 
tantes, n'a  donc  à  redouter  aucune  opposition,  et  la  plus  parfaite 
harmonie  ne  cesse  de  régner  entre  les  différentes  croyances." 

L'enseignement  primaire  comprend.  Les  écoles  primaires 
supérieures  et  les  écoles  élémentaires. 

Les  écoles  primaires  supérieures  sont  au  nombre  de  376, 
enseignées  par  1362  professeurs  et  fréquentées  par  33046  élèves. 
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Les   écoles   élémentaires   sont   au   nombre   de   4,233     et 
comptent  167,308  élèves  et  4,233  professeurs. 

Etat  général  de  Vinatruction  publique  j^our  la  province  de 
Québec  en  1882. 


Institutions 

Noiiibro 

Professeurs 

Univorsit<'»s 

Kcolea  secoiMÎ aires 

Kci»les  noi'Muili'i* 

Ki'.ol«»s  spéciales 

Ktidlcs  iH'iin<iirc8 

3 

2:M 

3 

20 

4  (iOJ 

129 

J   349 

20 

113 
5  000 

4  H(>« 

7  211 

Elèves 


1  075 

30  022 

323 

I  :{5l 

200  354 


2.39  125 


BH(l«>:ct.  —  Le  montant  des  dép3nses  faites  par  le  gouver- 
nement pour  rinstruction  publique  étaient  de  $350,280  en  1882; 
et  les  sommes  prélevées  dans  le  raê  ne  but  dans  la  province  s'éle- 
vaient dans  la  même  année  à  $1,415,303.32. 

Par  ces  statistiques,  puisées  aux  sourcf^s  officielles,  le  lec- 
teur peut  aisément  constatir  1»  S(  in  tout  particulier  qui  est 
donné  à  rinstruction  publique.  Convaincu  que  la  diffusion  de 
rinstruction  est  la  seule  base  du  développement  moral  et  intel- 
lectuel de  la  jn'ûvince,  le  gouvernement  nous  a  paru  décidé  a 
poursuivre  sans  relâche  son  œuvre  civilisatrice  et  à  ne  reculer 
devant  aucun  sacrifice  pour  répandra  et  améliorer  rinstruction. 

Grâce  donc  h  la  clairvoyance  du  gouvernement  et  au  patrio- 
tique dévouement  de  ceux  qui  Font  à  la  tête  de  rinstruction 
publique,  Tamour  et  Tétude  de  la  langue  française  se  répandent 
chaque  jour  davantage.  De  telle  sorte  que  les  familles  françaises, 
qui  iraient  s'ét4ablir  dans  n'importe  qu'elle  partie  de  la  province 

de  Québec,  auraient  toute  facilité  de  faire  élever  leurs  enfants. 

12 
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.  dans  leur  laDgue  maternelle  et  dans  tels  principes  religieux  qui 
leur  conviendrait. 

301168-110111*65  cl JoiiruaHMiic.  —  Eameau  détaché  de  la 
branche  latine,  les  Canadiens-Français  ont  pour  les  BçUes- 
lettres  et  les  Beaux-arts  un  goût  naturel  très-pronoucé.  Mais  la 
lutte,  qu'ils  ont  eu  à  soutenir  pour  leur  existence  et  le  maintien 
de  leur  nationalité,  a  empêché  leur  sentiment  littéraire  et  artis- 
tique de  se  développer  de  façon  à  créer  une  originalité  soit  dans 
les  lettres,  soit  dans  les  arts.  Les  grands  maîtres  et  les 
grandes  écoles  leur  ayant  fait  déftiut,  ils  n*ont  pu  cultiver  les 
dons  précieux  dont  la  nature  les  a  doués. 

Lorsque  le  maintien  de  leur  nationalité  leur  a  paru  assuré, 
et  que  Taisance  s'est  répandue  dans  la  masse  de  la  population, 
ils  ont  songé  à  développer  ce  sentiment  artistique  inné  chez 
chacun  d'eux.  Des  institutions  littéraires  et  artistiques  ont  été 
créées  de  toutes  part  ;  certains  altistes  sont  venus  terminer  leur 
éducation  en  Europe  ;  et  les  progrès  accomplis  dipuis  l'inau- 
gumtion  de  ce  mouvement  ont  été  très-rapides.  De  telle  sorte 
qu'on  compte  aujourd'hui  paimi  les  Canadiens-Français  des 
littérateurs  très-distingués,  d'excellents  écrivains  et  de  très-bons 
altistes,  peintres,  sculpteurs  et  musiciens. 

Pensant  avec  raison  qu'ils  ne  sauraient  trouver  de  meilleur 
modèle  que  la  littérature  française,  les  auteurs  canadiens- 
français  s'en  inspirent  dans  tous  leurs  ouvrages.  Il  existe, 
il  est  vrai,  une  Acadélnie  Royale,  moitié  anglaise,  moite 
française.  Mais  la  section  française  n'entend  pas  créer  une  litté- 
rature nouvelle.  Sa  mission  nous  a  paru  plus  modeste  et  plus 
rationelle,  chacun  de  ses  membres  s'efTorçant  plutôt  de  conserver 
et  de  déveloi)pcr  dans  la  mesure  de  ses  moyens  les  beautés  do 
notre  litlér.  ture,  et  de  les  vulgariser  le  plus  passible. 


»  ^t 
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Au  Canada,  il  n'y  a  pas  d'hommes  de  lettres,  à  proprement 
parler.  On  n'y  vit  pas  de  la  littérature  seulement.  Tout  littéra- 
teur contribue  au  développement  matériel  du  pays,  et  est  presque 
toujours  doublé  ou  d'un  notaire,  ou  d'un  magistrat,  ou  d'un 
avocat,  ou  d'un  fonctionnaire  quelconque. 

C'est  surtout  dans  le  journalisme  qu'on  trouve  le  plus 
grand  nombre  de  littérateurs.  C'est  là  que  tous  les  littéra- 
teurs canadiens-français  font  leurs  premières  armes.  Cela 
s'explique  par  le  fait  que  le  livre  est  peu  répandu  et  est  rem- 
placé par  le  journal  et  la  revue.  Les  hommes  d'affaires,  les 
artisans  et  les  cultivateurs  n'ont  pas  toujours  le  temps  de 
lire  un  volume  de  2  à  300  pages  sur  un  sujet  spécial.  Instruire 
et  renseigner  à  la  fois,  tel  est  donc  le  double  rôle  que  la  presse 
canadienne  a  à  remplir.  Elle  s'en  acquitte  très-bien. 

Cette  situation  particulièite  oblige  chaque  journal  à  aborder 
toutes  les  questions,  celles  purement  littéraires  aussi  bien  que 
les  questions  politiques,  économiques  et  sociales.  De  là  diffé- 
rents genres  de  littérature  qu'on  retrouve  quelquefois  chez  le 
même  écrivain,  et  le  rôle  prépondérant  que  la  presse  exerce  au  Ca- 
nada. En  effet,  tandis  que  dans  d'autres  pays  le  journalisme  n'est 
que  l'écho  plus  ou  moin  fidèle  de  l'opinion  publique,  au  Canada 
au  contraire,  il  en  est  le  mentor.  Le  public  ne  pense  que  d'après 
ce  qu'à  dit  le  journal,  et  n'agit  que  d'apiès  les  ordres  de  celui-ci. 
En  un  mot,  la  presse  est  la  plus  grande  puissance  du  Canada, 
l-ii  lil)erté  dont  elle  jouit  est  sans  limites  et  sans  contrôle.  Les 
polémistes  y  sont  de  première  force,  prompts  à  l'attaque  comme 
à  la  défense.  Les  charges  y  sont  poussées  à  fond  ;  et  ce  sont 
eux  qui  trahissent  le  plus*le  tempérament  de  notre  race.  Il  y  a 
du  gascon  et  du  normand  dans  le  journaliste  cau.idien-fran- 
<-ais. 
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Jja  presse  anglaise  et  la  presse  canadienne-française  se 
livrent  de  temps  i  autrj  à  des  passes  d'armes  généralement 
courtoises  ;  et  une  bonne  harmonie  ne  cesse  de  régner  entre  les 
deux  partis.    Voici  du  reste  la  force  respective  de  chacun  d  eux. 

JOURNAUX    FRANÇAIS. 


Le  Canadien 

Le  Courrier  <lu  Canada 

L'Electeur 

L'Evénement 

Le  Journal  «lo  Québec 

Le  Natarni isto  Canadien 

Le  Nouvelliste 

La  Nouvelle  Franco 

Les  Nouvelles  Soirées  Canadiennes. 
La  Vérité 

Le  Canard  (^journal  satirique) 

Le  Courrier  de  Montréal 

L'Etendard 

Le  Farceur   (journal  huniorisiiquc) 

Ije  Grognard 

Le  Journal  d' As^ricultnre 

**         do  Coinmcrco 

La  Minerve 

Le  Monde 

LaOjpiiiion  Publique  (J.  Ilhis.) . 

La  Patrie 

La  Revue  de    Montréal.*. 

La  Revue  Canadienne 

Le  Tribune 

L  Journal  du  Diniauclio 

La  Sentinelle 

L'Union  des  Cautons  de  TEst 

Le  Me>:8ager 

Lo  Courrier 

L'Union 

Le  Franco  Canadien 

Le  Proteciionniste 

Le  Pionnier  de  Sherbrooke 

La  Gazette  do  Sorel 

Le  Sorclluis 
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T.îi  Concorde -. tri-lMîblo.   "j 

I^  Clairon      ....   ^"'t]^'T    >  TroU-Bivièree 

JjC  Coijstittut louiiel tn-licbUo.    [  •  ^ 

Lto  JuurunI  dea  Troia-Rivières **  J 

Le  Joarual  lie  Waterloo liebdo.  Wntorloo 

Le  Quotidie  n qiiotidieu         Lévis 

Le  Courrier  de  Maskiuoogé bi-hebdo.         Louiseville 

JOURNAUX   ANGLAIS. 

Tlie  Daily  Tclograpb quotidien    î 

Tbe  Mercury **  >    Québec 

The  Moriiiug  Clirouicle - *'  ) 

Tlio  Canadian  Illustrated  News bcbdo.  ) 

Tlie  Gazette quotidien  j 

Tiie  Ji>urual  of  Couiiiicrce liebdo.  | 

The  Pi»at quotidien  j-    Montréal 

The  Star **  | 

Tlie  Sbarebolder liebdo.  | 

The  Wituess qiiotidieu  J 

TheBedford hehdo.  Bedford 

Tlie  Observer **  Crowu«ville 

The  Guardian **  Richinond 

The  Observer **  Coaticooko 

Tho  News **  St.  Jean 

The  Examiner ;;  }    si^^^brooke 

The  Gazette **  i 

The  Staiistead  Jonruul *'  StjinstOHd 

Tlie  AdvLTtiser *^  Waterloo 

Les  Arts. — Dans  les  arts,  le  goût  naturel  des  Caaadiens- 
ïrauçais  est  non  moins  accusé.  Et  c'est  encore  vers  Fart  fran- 
çais qu'il  est  dirigé. 

Prenons  le  théâtre,  par  exemple.  Lorsque,  par  hasard,  une 
-compagnie  théâtrale  française  arrive  à  Montréal  ou  à  Québec, 
des  trains  de  plaisir  sont  organisés  sur^toutes  les  lignes  de 
chemins  de  fer,  et  les  dilettanti  tant  soit  peu  fortunés  ne 
•craignent  pas  de  parcourir  300  kilomètres  pour  aller  applaudir 
Sarah  Bernhard,  Capoul  ou  Théo.  Il  nous  souvient  encore  de 
l'ovation  qui  fut  faite  à  Sarah  Bemhardt  à  son  arrivée  au  Canada. 
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Une  dck'gation  des  principaux  littërateurs  et  journalistes  cana- 
diens-français la  reçut  à  la  frontière  des  Etats-Unis;  et, 
lorsqu'elle  apparut  pour  la  première  fois  sur  la  scène  à  Montréal,, 
une  immense  couronne  de  fleurs  ornée  d'une  rosette  tricolore  fut 
descendue  du  haut  de  la  salle  à  ses  pieds.  Sarah  Bernhardt  ne 
pouvant  soulever  cette  superbe  couronne  en  détacha  la  rosette 
tricolore  pour  la  piquer  à  son  corset  ;  et  trois  mille  voix  d'entonner 
alors  notre  chant  national.  Ce  fut  un  enthousiasme  qui  tenait 
presque  du  déhre. 

La  jeunesse  de  Montréal  avait  tenu  à  rendre  hommage  à 
la  France  aussi  bien  qu'au  talent  de  l'artiste. 

Malheureusement  l'occasion  n'est  pas  assez  souvent  offerte 
aux  Canadiens-Français  de  fi'équenter  la  scène  française.  Des 
compagnies  de  théâtre  anglaises  et  américiiines  surtout  donnent 
souvent  des  représentations  ;  mais,  neuf  fois  sur  dix,  elles  pillent 
et  estropient  notre  théâtre.  Ce  sont  alors  des  adaptations  plus 
ou  moins  bien  déguisées  des  pièces  françaises  ;  de  plus,  ces 
compagnies  sont  toujours  nomades. 

Pour  toutes  ces  raisons,  les  Canadiens-Français  comptent 
peu  de  productions  théâtrales  à  leur  actif. 

En  musique,  les  progrès  sont  beaucoup  plus  sensibles. 
L'habitant  des  villes,  aussi  bien  que  celui  des  campagnes,  adore 
la  musique.  Il  possède  le  sens  musical,  et  son  sentiment  est 
très-délicat.  Des  musiciens  de  talent  sont  venus  se  perfec- 
tionner en  Europe,  et  mettent  au  service  de  leurs  compatriotes 
leur  talent  ainsi  perfectionné. 

En  peinture  et  en  sculpture,  nous  avons  vu  des  œuvres 
d'autant  plus  dignes  d'êtres  remarquées  qu'elles  sont  la  produc- 
tion de  peintres  et  de  sculpteurs  qui  se  sont  formés  tout  seuls. 

En  somme,  il  suffirait  que  les  Canadiens-Français  eussent 
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plus  de  confiance  en  eux  mêmes  et  accordassent  plus  d'encou- 
ragements à  leurs  compatriotes  pour  qu'un  plus  grand  nombre 
d'artistes  et  d'éciivains  ne  tardasssent  pas  à  être  inscrits  à  côté 
des  noms  de  leurs  martyrs,  de  leurs  illustres  tribuns  et  de  leurs 
vaillants  patriotes.  L'Albani  en  est  la  preuve  vivante.  Les 
œuvres  produites  jusqu'à  ce  jour  en  sont  la  garantie. 

Mœurs  et  caractère.  —  Ces  dispositions  naturelles  des 
Canadiens-Français  pour  les  belles-lettres  et  les  beaux-arts  ont 
nécessairement  exercé  une  heureuse  influence  sur  leurs  mœurs 
et  leur  caractère.  Dans  les  villes  comme  dans  les  campagnes,  ils 
sont  très-sociables  et.très-hospitaliers.  Mais,  dans  les  campagnes 
surtout,  cette  sociabilité  et  cette  hospitalité  y  sont  d'une  simpli- 
cité et  d'une  sincérité  vraiment  touchantes.  D'une  nature  gaie 
et  enthousiaste,  le  Canadien-Français  a  précieusement  conservé 
l'empreinte  gauloise. 

Il  accepte  volontiers  toute  critique  bienveillante,  mais  sa 
susceptibilité  est  très-chatouilleuse,  lorsqu'une  critique  est 
simplement  moqueuse  et  propre  seulement  à  faire  ressortir  ses 
défauts.  Ami  du  progrès,  il  sait  la  route  qui  lui  reste  à  parcourir 
et  ne  refuse  aucune  lumière,  lorsque  celle-ci  lui  est  offerte  sans 
forfanterie. 

L'Albani  (Smma  Lajeiineftae)  CAt  une  Canadienne-Française,  née  à  Montréal. 
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AGRICULTURE 


SoMMAïKic  :— ConditiouB  de  la  cuit  are.— Valeur  de  la  propriété  foncière— rroduction 
moyonDO. — De  laVenir  de  l'Agrioultare. 


Grâce  à  la  fertilité  du  sol,  l'agriculture  a  été  et  est  encore 
la  plus  grande  base  du  développement  matériel  de  la  province 
de  Québec,  dont  le  sol  est  propre  à  presque  toutes  les  cultures. 
Elle  est  même  son  espoir  et  son  avenir. 

Pendant  près  de  deux  siècles,  la  seule  culture  a  été  celle 
du  blé.  Elle  seule  pourvoyait  à  tous  les  besoins.  Mais  un  jour, 
veis  Tannée  1845,  soit  épuisement  du  sol  qui  ne  recevait  rien 
en  échange  de  ce  qu'on  lui  prenait,  soit  apparition  de  la  mouche 
hessoise,  la  culture  du  blé  n*a  plus  rien  rapporté,  et  le  cultiva- 
teur canadien  a  dû,  à  son  grand  regret,  chercher  son  existence 
•dans  la  culture  dss  autres  céréales  et  dans  l'élevage  du  bétail. 

Dans  les  premiers  temps,  l'inexpérience  du  cultivateur  fut 
pour  lui  la  cause  de  bien  des  déboires.  Grâce  à  l'étendue  des 
terres  qu'il  possédait,  il  en  retira  assez  toutefois  pour  satisfaire 
à  ses  besoins.  L'habitude  de  cultiver  de  grandes  étendues  lui  fit 
malheureusement- négliger  tous  les  soins  qui  tout  en  améliorant 
le  sol  lui  auraient  fait  rendre  le  triple  peut-être  de  ce  qu'il 
produisait. 

Depuis  lors,  la  diffusion  de  l'instruction  aidant,  des  écoles 
et  des  sociétés  d'agriculture  subventionnées  par  le  gouvernement 
ont  fait  faire  de  rapides  progrès  à  l'agriculture.  Aujourd'hui 
chaque  comté  a  ses  expositions  annuelles  qui  permettent  de 
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constater  d'heureux  résultats.  Mais  c'est  surtout  dans  les  envi- 
rons  des  villes  et  dans  le  voisinage  des  grandes  voies  de  commu- 
nication que  les  progrès  se  font  le  plus  sentir.  Là,  les  cultiva- 
teurs labourent  avec  des  chevaux  et  des  instruments  aratoires 
perfectionnés,  tandis  que  dans  l'intérieur  des  terres  les  habitants 
labourent  encore  avec  la  charue  trainée  par  des  bœufs,  et 
coupent  le  blé  et  l'avoine  avec  la  faucille.  Il  est  vrai  de  dire 
que  cela  serait  bien  difiBcile  autrement  dans  des  terres  nouvel- 
lement défrichées. 

Nous  donnons  ci-dessous  quelques  tableaux  qui  permet- 
tront de  juger  des  progrès  de  l'agriculture  dans  la  province  de 
Québec  : 

Etendue  et  condition  des  exploitations. 


IVrros  occiipécH 

T<Tres  H I ii«Uit»i  ét'8 . . 

**       sous  oiiltiire. 

*'  en  pâturage. 
Jardins  et  vergers.. 


1861 


10.375,4 18  lier. 
5,571,18:1  " 
4,804,235 


u 


1881 


1 1 ,025,786  acr. 

5,703,944  " 

3,714,304  *' 

1,943.182  " 

46,458  " 


12,6>5,877acr. 

6,410,264  " 

4,147,984  '* 

^,207,422  " 

54,851    " 


Occupants  de  terres. 


0(^011  pan ts  .: 
Propriétaires 
Fermiers.... 
Employés... 


1871 

1881 

118,086 

109,059 

7,895 

1,132 

137,863 

123,9:12 

12,344 

1 ,587 

Valeur  de  la  propriété  foiioière-  —  En  1867,  la  valeur  de 
la  propriété  foncière  était  évaluée  à  $174,978,174.10  :  En  1884, 
elle  s'élevait  à  $278,453,068.00 
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\ 


EIlo  se  (livisiût  ainsi  : 

Anupe        Pr(»priété  rurale        Propriété  nrbaiuo  Tolal 

iy:3,977,279.«0          $84,5f>5,78l).(K)  $278,483,0«8.00 

56,51 1 ,489.00  1 74/J78, 176.00 


1881.... 

1867 118,466.685.00 


Augmentation..  $  75,510,504.00  $27,9O4,:JO0.0O        $  103,504,894  00 

En  1881,  la  valeur  moyenne  de  la  propriétés  foncière  dans 
les  municipalités  rurales  était  de  $12.78  par  arpent,  tandis 
qu'elle  n'était  que  de  $8.23  en  1867,  soit  une  augmentation  de 
$4.55  par  arpent. 

Produits  des  champs. 


Avtiine ...-. 

Poiiiincs  (le  terre 

Pois  ei  fèves 

Sarrasin 

Blé  de  printemps... 

"        dMiiver 

Orge 

Navets 

Maïs 

Seigle 

Mil  et  trèfle 

F«»in 

Racines  et  autres 

Lin,  clianvre 

Houblon 

Tabac 

Pommes 

Raisins 

Autres  fruits 

Sucre  d'érable 

Toile  de  lin 


1861 


17,551,296  B'x. 

12,770,471  " 
2,618,777  " 
1,^50,025  '' 
2,654,354   " 

2,281,674    " 
892,434   *• 
3M,86l    " 
844,192   " 
3:3.954    " 
688,977  ton. 
500,;}23  B'x. 
975,827  liv. 
53,387   »' 


1871 


ti 
II 
tt 
<( 
il 

il 


9,324,147  liv. 
1,021,975  vos. 


15.11 0,26  iBx. 
l8,06-i,:ti3 

2,284  .()a> 

l,(»76.07ri 

2,o;r>,92i 

22,155 

1 ,668,203 
812,073 
603.356  *' 
4)8,970  *' 
142,5<5   " 

1 ,225,640  ton. 
597,160  '* 
492,068  liv. 
49i^,5ï8  '* 

1,195,345   '' 
409,903  B'x. 
88,0  »9  liv. 
100,878  '* 

10,497,418  " 

1,559.410  vgs. 


1881 


19,990,30.>Bx. 
14,873,287 
4.170,456 
2,0  U, 670 
l,9i)9,815 
19,189 
l,751,53i 
1,572,476 

888,169 

430,212 

1 19,306 
1,614,90t)  ton. 
2,0,50,204  B'x. 

8d5,340liv. 

218,548   " 
2,356,581  liv. 
2,3->6,58l   Bx 

158.0.31  liv. 

155,.543B*x. 
15,636,835  liv. 
1,130,301    " 


li 
« 
a 
ti 

IS 

K 
li 
l( 
II 
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Production  moyenne  par  arpent  et  valeur  moyenne  d^ 

récoltes, 

$    CtS.  $    fît9. 

Poinmrs  .le  terro 200  miiiots  à  $0.30 60.00 

rp  ,  S  3'^^  Hvrrs  à  $2000  les  100 liv.  00.00 

l  tim-s GO.oo 

p^^^g  J  25  miuots  i\  $2.00 50.00 

\  100  bottes  de  fourrago 4.00 

54  00 

Navets \  400iniuotsà  $0.10 40.C0 

V,  ••  '  \  40  miiiots  îi  $00.00 24.00 

**"^ \  Valoiir  «les  tiges 3.00 


^  5  25  miuots  à  $0.7.1 1 8.25 

^■"î^® \  300  bottes  «le  paille  à  $2  le  1 00   iVm 


.      .  ^4.9  miuots  à  $00.40 1 0.00 

Avoine 


K)  bottes  «le  paille G.OO 


Q  .  ,  5  2*2  miuots  à  $0.80 17.50 

*"*»'** J  200  bottes  de  paille  »\  $2.00.      4.00 


,.w  5  15  miuots  à  $1.09 I5.0D 

"*® î  200  bt»ites  de  paille  à  $2.50..      5.00 


p  .  5  15  miuots  à  $90.00 13.50 

*^*"® ^3000  liv.  de  fourrages 3.(M) 


27.00 


24.75 


22.00 


21.C0 


Mil 53IM)bottosi\$7.(iO 21.00 

Trèfle  rougw  et  blauc.  J    "         *•         "        21 .00 


20.00 


16.50 


Cette  production  varie  du  plus  au  moins,  suivant  les  soins 
qu'on  donne  à  la  culture  et  la  fertilité  du  sol  exploité.  De 
même  les  prix  varient  du  plus  au  moins  suivant  la  proximité 
ou  réloignemeut  des  marchés  qui  existent  sur  toutes  les  grandes 
voies  de  communications.     Certes  nos  paysans  français  habitués 
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à  la  culture  intensive  rendraient  facilement  cette  production 
d'autant  plus  considérable  que  les  labours  ont  toujours  été  des 
labouss  de  surface  laissant  ainsi  les  sous-sol  inexploité,  et  qu'on 
a  fait  jusqu'à  ces  derniers  temps  rarement  usage  des  engrais. 

Comme  on  a  pu  le  constater,  la  culture  de  la  vigne  a  été 
tentée,  mais  sur  une  très-petite  échelle.  Les  résultats,  quant  à  la 
beauté  du  raisin,  ont  été  très- satisfaisants.  Soit  que  les  plants 
n'aient  pas  été  convenablement  adaptés  à  la  nature  du  sol,  soit 
pour  toute  autre  raison,  la  qualité  n'a  pas  été  aussi  satisfaisante. 
Des  viticulteurs  experts  réussiraient  peut-être  à  obtenir  de  bons 
produits,  mais  rien  jusqu'à  ce  jour  ne  les  autorise  à  compter  sur 
cette  réussite  pour  subvenir  à  leur  existence.  L'expérience  ne 
doit  être  poursuivie  que  par  des  personnes  ayant  d'autres  sources 
de  revenus. 

La  betterave  réussit  très  bien,  et  sa  richesse  en  sucre  est 
très-grande.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  celle-ci  n'a  pas  été 
exploitée,  et  la  culture  de  la  betterave  a  été  limitée  aux  besoins 
de  la  ferme.  Il  y  trois  a  ans  environ,  cette  richesse  en  sucre  a 
attiré  l'attention  de  certains  capitalistes  fmnçais  et  autres  qui 
ont  établi  des  sucreries  dans  la  province  de  Québec.  Mais 
l'avenir  de  cette  culture  est  intimement  lié  à  l'avenir  de  l'indus- 
trie du  sucre,  et  nous  en  reparlerons  lorsque  nous  traiterons  cette 
dernière  question. 

Si  l'industrie  du  sucre  de  betterave  donnait  de  bons  résul- 
tats, la  culture  de  cette  plante  serait  une  précieuse  acquisition 
pour  la  province  de  Québec,  dentelle  révolutionnerait  l'économie 
agricole. 

La  culture  du  chanvre  est  peu  répandue,  si  on  songe  qu'il 
pousse  dans  tous  les  coins  de  la  province  à  l'état  sauvage.  Même 
sur  les  bords  des  chemins,  il  nous  a  été  peimis  d'en  voir  atteignant 
près  de  2  mètres. 
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La  culture  du  tabac  est  libre  pour  tout  le  monde.  Elle 
n'est  soumise  ni  à  aucun  contrôle,  ni  à  aucune  surveillance  ; 
elle  n*est  point  limitée  et  pas  n'est  besoin  de  demander  Tautori- 
sation  de  se  livrer  à  cette  culture.  Chacun  cultive  la  quantité 
qu'il  veut,  et  en* fait  l'usage  qu'il  lui  plaît.  Le  gouvernement 
n'intervient  qus  pour  prélever  un  droit  sur  les  ventes. 

Le  tabac  canadien  est  un  tabac  noir  et  a  un  goût  excessive- 
ment fort.  C'est  surtout  dans  les  campagnes  qu'il  en  est  fait  une 
grande  consommation.  Il  se  vend  de  1  franc  à  1  franc  25  la 
livre,  et  sa  culture  est  d'un  grand  rappoit. 

Les  tomates,  les  aubergines,  les  melons,  les  prunes,  les 
pommes,  les  concombres,  et  autres  fruits  et  légumes,  parviennent 
à  leur  parfaite  maturiré,  et  atteignent  parfois  une  grosseur  ex- 
traordinaire sans  préjudice  pour  leur  saveur. 

Les  framboises,  les  groseilles,  les  fraises  et  autres  baies  de 
dessert  poussent  en  plein  air  au  milieu  des  bois  et  sur  les  terres 
nouvellement  ouvertes,  et  sur  les  bords  de  tous  les  chemins.  On 
trouve  parfois  des  étendues  de  plusieurs  kilomètres  carrés  totale- 
ment couvertes  de  ces  fruits,  qui  sont  vendus  à  un  prix  presque 
nominal.  De  telle  sorte  que  la  table  du  pauvre  comme  celle  du 
liche  en  est  toujours  chargée. 

D'après  les  différentes  cultures,  on  peut  ai-.ément  se  lendre 
compte  des  avantages  du  climat. 
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Animaux  et  leurs  piwluits. 


1861 

1871 

1881 

• 

Clievuiix 

• 

243  515 

"2Ô<V992 
328  ;}70 
287  0 1 1 
<i82  829 
2<i5  400 

r9i'ir38ri  liv. 
15  9(M)  949  liv. 

()6G  297  liv. 
1  231   975  Vga. 

196  3-9 
57  (W8 

48  348 
mi  542 
328  572 

1  007  800 
371   452 
(>48  310  liv. 

2  7(»3  304    •* 
24  2tî9  127    '' 

512  rm   " 

3  339  7<KJ    *• 

225  006 

Pouliiis  ot  ))oiiIiclie!(. . . 

Bœiifd  iU"-  travuil 

Vaches  Initièros 

^  u  t  res  bc  1  os  l»u v  i  u <>8 . . 

iVIlMltOUS 

48  846 

49  2.i7 
490  977 
490  119 
889  83.3 

CoC'llOllS 

3i9  199 

Mii'l 

1  .m'i  no 

559  02i  liv. 
2  730  546  liv. 

lîoiino 

Fnnnsii:^     «It»    falnifjut' 
(loiiicst  inut*. ........ 

30  630  ô97    *• 
5.yn  278    '' 

Flauullc  (lu  uiéii.igi* 

2  938  OrfJvg^. 

Vu  cheval  vaut  en  moyenne  cent  dollars.  L'espèce  la 
plus  répandue  descend  des  chevaux  percherons  qui  furent  im- 
portés sous  la  domination  française.  Ls  type  en  a  été  grandement 
motifié  soit  parla  nature  des  travaux  au.xquels  ils  ont  été  soumis, 
s  )it  par  l'introduction  de  quelques  races  étrangères.  Aujourd'hui 
le  cheval  canadien  est  généralement  de  taille  moyenne,  très- 
solide  du  devant,  très-vigoureux  et  plein  de  feu.  Il  des- 
cend à  toute  vitesse  les  côtes  les  plus  rapides,  les  monte  à  une 
allure  précipitée,  et  n'a  pas  son  pareil  pour  sortir  un  voyageur 
d'un  mauvais  pas,  lorsque  c:lui-ci  est  surpris  par  une  tempête 
de  neige.     11  est  moins  bon  pour  la  selle. 

Les  hœifs  Jj  travail  coûtent  en  moyenne  soixante  dollars  hi 
paire.  L'espèce  s'améliore  chique  jour  par  suite  dj  l'importa- 
tion de  bons  sujets  destinés  à  la  reproduction. 

La  vache  laitière  cjinudienne  descjn.l  de  la  vach3  Jersey  ; 
et  elle  s'est  conservée  au  point  d'être  la  plus  lactifère  de  toutes 
les  races  importées,  à  l'exception  de  la  race  "  Jersey  ".  Jusqu'ici 
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on  avait  importe  des  Ayrshiie  et  des  Durham  ;  maid  depuis 
quelques  années,  on  importe  un  plus  grand  nombre  de  Jersey. 

La  vache  laitière  canadienne  est  petite,  rustique,  et  s'ac- 
commode de  toute  espèce  de  nourriture.  Son  lait  est  riche  et 
abondant.  Une  bonne  vache  laitière  coûte  aux  plus  30  dollars,  et 
produit,  100  livres  de  beurre,  indépendamment  de  celui  qu'elle 
fournit  pour  la  consommation  de  la  famille.  Une  livre  de 
beurre  se  vend  de  75  centimes  à  1  fr.  5C. 

Dès  la  disparition  des  neiges,  les  vaches,  comme  tous  les 
animaux  du  reste,  sont  mis  au  pacage.  Ils  restent  dehors 
jusqu'il  ce  qu'il  soit  tombé  une  couche  de  neige  assez  épaisse 
pour  les  empêcher  de  trouver  une  nourriture  suffisante.  L'hiver, 
elles  produisent  presque  la  même  quantité  de  lait  que  l'été. 

Quand  un  cultivateur  n'a  pas  de  pâturages  pour  l'été,  il 
peut  moyennant  cinq  dollars  se  servir  du  pâturage  de  son  voisin. 
Si,  l'hiver,  il  n'a  pas  de  fouiTage,  rhivernemeut  de  sa  vache  chez 
le  voisin  lui  coûte  dix  dollars. 

Les  fromages  canadiens  provenant  du  lait  de  vache  sont 
très-estimés. 

11  n'y  a  point  de  chèvres  dans  le  pays. 

Les  moutons  sont  de  bonne  espèce,  et  se  vendent  de  2  à  4 
dollars  chaque.  L'importation  de  ces  animaux  en  France  a  élé 
tentée,  il  y  a  quelques  années,  par  un  compatriote  entreprenant. 
Mais  le  nunKjue  de  toute  ligue  directe  entre  la  Francj  et  le 
Canada  a  rendu  cette  entreprise  peu  luc:at!ve.  Pai*  exemple, 
il  en  est  importé  un  grand  nombre  en  Angleterre. 

I^  Bcu'se-cour  n'a  pa^  tous  les  soins  ou  plutôt  n'est  |)rs 
exploité}  comme  elle  mériterait  de  l'êtiv.  Les  poules  cana- 
diennes :n  cfTet,  ont  une  puissance  de  reproduction  extraordinaire. 
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Il  est  vrai  de  dire  qu'elles  se  reposent  tout  Thiver.     Une  dou- 
zaine d'œufs  se  vend  de  18  à  30  cents. 

En  résumé,  les  conditions  de  ragriculture  dans  la  province 
de  Québec  sont  très-favorables.  Kt,  à  Tappui  des  statistiques 
que  nous  venons  de  donner,  Taisance  du  cultivateur  canadien 
nous  en  fournit  une  nouvelle  preuve.  Chaque  cultivateur,  en  effet, 
le  plus  pauvre  comme  le  plus  liche,  a  son  cheval,  sa  voiture  à 
quatre  roues  et  un  traineau  ;  il  ne  ménage  ni  le  pain,  ni  la 
viande  ;  et  il  est  son  propre  maître.  Confiant  dans  la  générosité 
du  sol  et  jouissant  de  la  plus  gramle  liberté,  il  vit  largement  et 
librement.  De  Ih  un  caiactcre  d'indépendance  inconnu  aux 
européens*. 

De  Tavonir  de  rAîrrH*iiUiire.—  C'est  dans  l'agriculture 
que  la  province  de  Québec  a  puisé  sa  force.  C'est  encore  li\ 
qu'elle  la  trouvera  toujours.  Avec  quelques  soins  intelligents  et 
un  peu  plus  de  travail,  toutes  choses  dont  le  cultivateur  cana- 
dien est  parfaitement  capable,  les  terres  aujourd'hui  livrées  à  la 
culture  produiront  certainemuit  bien  plus  qu'elles  ne  pro- 
duisent. Les  engrais  naturels,  tels  que  phosphates  et  déchets 
de  poissons,  ne  manquent  pas  dans  la  province.  Il  su  (lit  de 
les  exploiter,  et  celle-ci  renferme  en  quantité  tous  les  élé- 
ments néceîsaires  a  cet  effet,  tel.-?  que  pyrites  de  c.iivreet  pyrite-^ 
de  fer, 

En  outre,  la  provin?<3  renfer:n3  dîs  m'ili.ons  d'acre?  de 
teiTes  incultes  et  cependant  trè^- propres  à  une  culture  rémuné- 
ratrice. Le  gouvernement  les  coueède  à  U!)  prix  purement  no- 
minal. Et,  si  on  songe  que  les  progrès  ont  été  accomplis  sans 
Tappui  des  capitaux  étrang3rs  et  le  concours  des  méthoies  nou- 
velles, il  est  permis  d'augurer  favorablement  de  l'avenir  de 
l'agriculture  dans  la  province  de  Québec,  aujourd'hui  qu'elle  a 
acquis  un  développement  convenable. 
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SoMM AiiiR  :  Progrès  — Teri-es  à  èdloniner.— Terren  pnbUiues. — Couditions  do  vente.— 
Octrois  gratuito.— Privilâges  •oeonléa  «oz  ouloofl. 


Lorsque  la  terre,  fatiguée  d'avoir  produit  la  même  récolte 
])eudaQt  deux  siècles  sans  discontinuer,  se  refusa  à  fournir  eux 
cultivateur  la  quantité  de  blé  nécessaire  à  ses  besoins,  les  Cana- 
diens-Français se  dirigèrent  alors  vers  les  terres  publiques  que 
possédait  le  gouvernement  ;  et^  la  cognée  à  la  main,  ils  atta- 
(puèrent  de  nouveau  la  forêt  plusieurs  fois  séculaire.  Les  tsrres 
ainsi  défrichées  donnèrent  d'excellents  résultats,  et  une  armés;  de 
jeune  défricheurs  ne  tarda  pas  à  suivre  cette  avant-garde  de 
pionniers. 

jDans  les  forets  mystérieuses  de  la  rive  rive  sud  du  Saint- 
Laurent,  et  dans  les  forêts  de  la  rive  nord  plus  mystérieuses 
encore,  les  Canadiens-Français  recommencèrent  ce  que  leurs 
])ères  avaient  fait.  lU  avaient  déjà  une  certîiine  expérience  de  la 
chose,  car  ils  avaient  été  élevées  à  rude  école.  Et  disons,  en  passant, 
que  de  tous  les  pionniers  qui  ont  ouvert  le  continent  américain 
à  la  civilisation,  le  colon  canadien-français  a  toujours  été 
reconnu  le  plus  infatigible,  le  plus  intrépide  et  le  plus  auda- 
cieux. II  vit  de  ])eu,  connaît  la  misère  ;  et  sa  santé  est  telle- 
ment robuste  que,  en  plein  hiver,  nous  avons  vu  dans  les  lauren- 
tides  des  enfîints  de  colons  jouer  nu  pieds,  et  sans  plus  de  souci, 
sur  une  neige  durcie  par  un  froid  de  25°  centigrada.  Il  s'avance 
le-plus  souvent  sans  ressources  au  milieu  de  la  foret.  Elle  est 

13 
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sonennomie,  et  la  lutte  coînmence  aussitôt,  lutte  sans  merci.  Au 
bout  de  quelques  années,  il  a  des  bœufs,  des  moutons,  des 
vaches,  une  fort  belle  ferme,  et  mène  une  vie  plantureuse. 
D'autres  fois,  il  a  pris  un  tel  goût  au  défrichement  que  ce 
goût  s*est  transformé  en  une  vraie  passion.  A  peine  a-t-il 
défriché  quelques  arpents  de  terre  qu'il  les  vend  à  qnelqu'autre 
colon  moins  intrépide  mais  ayant  quelques  ressources,  et  qu'il 
s'enfonce  de  nouveau  dans  la  forêt  où  il  frappe  d'estoc  et  de 
taille. 

Le  gouvernement  t-t  le  clergé,  voyant  les  heureux  résultats 
^e  la  colonisation,  favorisèrent  dès  le  début  l'établissement  des 
colons,  et  contribuèrent  largement  à  la  prospérité  des  habitants 
ainsi  qu'à  l'accroissement  de  la  population,  car  celle-ci  commen- 
çait à  se  trouver  trop  à  l'étroit  sur  les  rives  du  St.  Laurent. 
Des  sociétés  de  colonisation  furent  créés  dans  le  but  d'exploiter 
•ces  riches  domaines  que  la  hache  du  pionnier  venait  de  découvrir; 
3e  gouvernement  leur  accorda  des  subsides  très-élevés  ;  il  ouvrit 
<ies  chemins  à  travers  la  forêt  et  en  tous  sens  ;  et  des  lois 
spéciales  furent  votées  pour  protéger  le  colon  contre  les  tenta- 
tives infructueuses  et  les  revers  de  la  fortune.  C'est  ainsi  qu'en 
moins  de  quarante  ans  des  millions  d'acres  de  terres  fertiles  ont 
été  livrées  à  la  culture. 

Des  arpenteurs  et  des  explorateurs  de  toutes  sortes  par- 
rcourent  encore  le  pays  en  tous  sens  et  découvrent  chaque  année 
'de  nouvelles  terres  fertiles,  des  richesses  minières  et  autres.  De 
Ttelle  sorte  qu'un  grand  nombre  de  Canadiens-Français  qui,  à 
l'époque  de  la  disette  de  blé,  étaient  allés  tenter  la  fortune  dans 
la  république  voisine,  reviennent  aujourd'hui  au  pays  natal, 
dont  ils  avaient  méconnu  la  richesse. 

Le  gouvernement  possède  encore  plusieurs  millions  d'acres 
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de  bonnes  terres  qu'il  cède  à  un  prix  purement  nominal.  Il 
construit  tous  les  ans  de  nouveaux  chemins  à  travers  la  forêt, 
et  accorde  aux  colons  certains  avantages  et  privilèges  à  charge 
par  eux  de  remplir  certaines  conditions.  La  colonisation  a  pro- 
duit de  trop  bons  résultats  pour  qu'elle  ne  soit  pas  constam- 
ment l'objet  de  tous  les  soins  de  la  part  du  gouvernement,  des 
particuliers  et  des  patriotes  franco-canadiens. 

.  Terres  à  coloniser.  —  Terres  publiques.  —  Les  terres  pu- 
bliques sont  sous  le  contrôle  d'un  des  membres  du  gouverne- 
ment local,  qui  a  le  titre  de  Commissaire  des  Terres  de  la  Cou- 
ronne. Son  siège  est  à  Québec.  Le  commissaire  est  représenté 
par  des  agents  partout  où  il  y  a  des  terres  publiques  à  adminis- 
trer. C'est  par  eux  que  s'effectue  la  vente  des  bois  dans  les 
forêts  et  celle  des  terres  à  coloniser,  sauf  ratification  par  le 
commiscaire.  Ils  sont  en  même  temps  chargés  de  recevoir  les 
deniers  dûs  au  gouvernement  pour  les  terres  publiques,  et  de 
veiller  à  l'accomplissement  des  conditions  de  vente. 

Conditions  de  vente. — On  peut  diviser  les  terres  publiques 
en  deux  catégories  :  celles  qui  sont  concédées  à  un  prix  nominal, 
et  celles  qui  sont  concédées  à  titre  gratuit. 

Les  premières  sont  concédées  à  un  prix  qui  varie  de  $0.20 
à  $0.60.  L'acre  est  un#peu  plus  grand  que  l'arpent  français, 
un  onzième  de  plus  environ. 

"  Les  conditions  de  vente  sont  les  mcMnes  pour  l'immigrant 
que  pour  le  colon  canadien,  et  les  formalités  à  accomplir  sont 
t  lès-simples. 

"  Quiconque  désire  faire  l'acquisiLion  d'un  lot  de  terre, 
doit  s'adresser,  soit  personnellement,  soit  par  écrit,  à  l'agent  des 
terres  de  la  localité  où  il  a  l'intention  de  s'établir,  et  déposer 
entre  ses  mains  un  cinquièmo  du  prix  de  tel  lot.    Sur  ce,  l'agent 
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lui  délivrera  un  acte  de  vente  conditionne  1  sous  sa  signature 
officielle. 

"  Les  conditions  principales  de  cette  vente  sont  les  sui- 
vantes : 

"  Payer  comptant  un  cinquième  du  prix  d'achat  et  le  reste 
en  quatre  versements  égaux  et  annuels,  portant  intérêt  au  taux 
de  six  pour  cent  par  an  ;  prendre  possession  de  la  terre  vendue 
dans  les  six  mois  de  la  date  de  la  vente,  et  y  résider  soi-même 
ou  ses  représentants,  pendant  au  moins  deux  ans  à  compter  du 
dit  îour.  Dans  le  cours  des  «juatre  premières  années,  défricher 
et  mettre  en  culture  au  moins  dix  acres  par  chaque  cent  acres, 
et  y  construire  une  maison  habitable  d'au  moins  seize  pieds  sur 
vingt. 

"  La  vente  n'est  considérée  parfaite  que  lorsque  toutes  les 
conditions  ci-dessus  ont  été  accomplies,  et  elle  est  ratifiée  alors 
au  moyen  de  lettres  patentes,  qui  sont  alors  remises  au  polon 
sans  fmis.  Ces  lettres  patentes  ne  peuvent  émaner  dans  aucun 
cas  avant  l'expiration  de  deux  années  d'occupation,  ni  avant  l'ac- 
complissement de  toutes  les  conditions  ci-dessus,  quand  même 
le  prix  de  la  terre  serait  payé  en  entier.  Il  ne  peut  être  vendu 
plus  de  deux  cent  acres  à  une  même  personne.  Un  chef  de 
famille  pei't  néanmoins  acheter  des  lots  pour  ses  fils. 

Octrois  grrntiiits.  —  Tout  colon  ou  tout  émigrant  mâle, 
âgé  d'au  moins  dix-huit  ans,  peut  obtenir  un  lot  de  cent  acres  à 
titre  gratuit.  L3  nombre  d'acres  distinés  h  être  octroyés  gratui- 
tement est  présentement  do  84,050,  et  le  lieutenaut-gouverneui 
en  conseil  a  le  pouvoir  de  l'anginenter  au  besoin.  L'agent  des 
terres,  tant  qu'il  lui  reste  des  lots  disponibles  à  titre  gratuit,  est 
tenu  d'accorder  un  permis  d'occupation  pour  cent  acres  11  (jui- 
conque  en  fait  la  dcmaule,  pourvu  qu'il  ait  l'âge  i-equis.    Sous 
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cin  mois  de  la  date  de  ce  permis,  le  concessionnaire  doit  en  prendre 
possession,  à  peine  d'être  déchu  de  son  droit.  A  l'expiration  de 
sa  quatrième  année  de  possession,  s'il  a*  construit  une  maison 
habitable  sur  son  lot,  et,  s'il  a  douze  acres  de  terre  en  culture,  il 
a  droit  à  ses  lettres  patentes  sans  frais,  et  devient  propriétaire 
incommutable. 

Privilèges  accordés  aux  colons.  —  "  Une  loi  passée  par  la 
Législature,  en  1868,  déclare  que  les  terres  concédées  aux  colons 
ne  pourront  être  grevées  d'aucune  hypothèque,  et  ne  pourront 
être  vendues  par  décret  judiciaire  pour  dette  antérieure  à  la  con- 
cession qui  leur  en  aura  été  faite. 

"  Dès  l'occupation  d'un  lot,  et  durant  les  dix  années  qui 
suivront  l'émanation  des  lettres  patentes,  les  effets  suivants 
lieront,  sans  préjudice  à  l'article  556  du  code  do  procédure  civile, 
exempts  de  saisie  en  vertu  de  tout  bref  d'exécution  émis  par  les 
tribunaux  de  cette  province,  savoir  : 

"  1°  Le  lit,  la  literie  et  les  couchettes  à  l'usage  ordinaire 
4u  débiteur  et  de  sa  famille  ; 

"  2"*  Les  vêtements  nécessaires  et  ordinaires  du  débiteur  et 
de  sa  famille  ; 

"  3°  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémaillère  et  ses  acces- 
soires et  une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'ustensiles  de 
cuisine,  une  paire  de  pincettes  et  une  pelle,  une  table,  six  chaises, 
six  couteaux,  six  '  fourchettes,  six  assiettes,  six  tasses  à  thé,  six 
soucoupes,  un  sucrier,  un  pot  au  lait,  une  théière,  six  cuillères, 
tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser  destinés  aux  usages  domes- 
«tiques,  dix  volumes,  une  hache,  une  scie,  un  fusil,  six  pièges, 
les  rets  et  seines  de  pêche  ordinairement  en  usage  ; 

"  4°  Tout  combustible,  viande,  poisson,  farine   et  légumes 
.nécessaires  destinés  à  l'usage  de  la  famille,  en  quantité  suffisante 
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pour  la  consommation  ordinaire  du  débiteur  et  de  famille  pen- 
dant trois  mois  ; 

"  5°  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de  labour,  quatre  co- 
chons, huit  cents  bottes  de  foin,  les  autres  fouirages  nécessaires 
pour  compléter  l'hivernement  de  ces  animaux,  et  les  grains  né- 
cessaires à  l'engraissement  d'un  cochon  et  à  l'hivernement  de 
trois  autres  ; 

"  6"  Les  voitures  et  autres  instruments  d'agriculture; 

"  7°  Le  débiteur  pourra  choisir,  les  efiFets  particuliers  qui 
seront  exempta  de  saisie  en  vertu  de  cette  loi. 

*•  Mais  rien  dans  cette  loi  n'exemptera  de  saisie  en  paiement 
d'une  dette  contractée  pour  tel  même  article,  aucun  des  effets 
énumérés  aux  paragraphes  3,  4,  5  ou  6. 

"  Les  dispositions  de  cette  loi  s'applîqucnt  également  à  la 
veuve,  aux  enfants  et  aux  héritiers  du  colon  comme  succédant 
à  ses  droits." 

Le  gouvernement  de  la  province  possède  actuellement 
103,476,098  acres  de  terres  non  encore  ai*pentées.  Mais  ces 
terres,  se  trouvant  situées  dans  différentes  parties  de  la  province, 
n'offrent  pas  les  mêmes  avantages  aux  colons,  ou  du  moins  à  nos 
compatriotes  ;  nous  allons  parler  de  chacune  d'elles  séparément. 

A  cet  effet,  nous  diviserons  la  province  de  Québec  en  2 
parties  :  La  rive  Sud  et  la  rive  Nord. 
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RIVE-SUD 
Sommai  KK.— La  Gaspésie. — Témiscotiata.— T.a  Beauce. — Les  Cantons  de  TEst. 

Dans  la  rive  sud,  nous  comprendrons  :  la  Oaspéaie^  Témis^ 
coucUa,  la  BeavA^  et  les  Cantons  de  VEst 

lia  Gkispéslc.— La  Gaspésie  est  une  presqu'île  qui  s'avance 
dans  le  golfe  St.  Laurent.  Elle  est  bornée  au  nord  par  le  fleuve 
St.  Laurent,  au  sud  par  la  baie  des  Chaleurs,  ainsi  nommée  par 
les  Français  qui  les  premiers  visitèrent  ces  parages;  et,  à 
l'ouest,  par  la  rivière  Métapédiac. 

Sa  superficie  est  de  8613  milles  carrés,  et  sa  population  de 
43,818  habitants,  dont  36,756  français.  Cette  population  est 
disséminée  le  long  des  côtes  qui  ont  une  étendues  de  plus  de 
600  kilomètres.  L'intérieur  est  très  peu  habité,  car  c'est  une 
région  très-montagneuse  et  couverte  de  rocher  ;  son  sol  est  gé- 
néralement peu  propre  à  une  culture  rémunératrice.  De  ces 
montagnes  descendent  vers  la  baie  des  Chaleurs  des  rivières, 
telles  que  la  Métapédiac  et  la  Cascapédiac,  célèbres  dans  toute 
l'Amérique  du  Nord  par  leur  beauté  pittoresque  et  le  grand 
nombre  de  saumons  et  de  truites  péchés  dans  leurs  eaux.  Le 
caribou,  l'ours  brun  et  les  chats  sauvages  ne  sont  pas  rares  dans 
la  forêt  et  sont  chassés  chaque  hiver  par  la  tribu  des  Micmacs. 

Sur  la  côte  nord,  les  montagnes  de  la  Gaspésie  baignent 
leurs  pieds  dans  lés  eaux  du  Saint-Laurent.  Parfois  même  elles 
sont  tellement  à  pic  sur  le  fleuve  qu'il  n'y  a  pas  la  plus  petite 
place  pour  un  établissement  quelconque.  La  population  qui 
habite  cette  paitie  ne  se  compose  que  de  pêcheurs  ou  de  gens. 
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vivant  de  Tinduatrie  de  la  pêche.  L'hiver,  ils  vivent  de  ce  qu'ils 
ont  gagné  l'été  ;  ou  bien,  s'ila  ont  une  nombreuse  famille,  ils 
vont  travailler  dans  les  chantiers  du  nord  de  la  province  ou  sur 
les  lignes  de  chemins  de  fer  en  construction. 

Exposée  aux  vents  du  nord,  l'hiver  arrive  de  bonne  heure 
dans  cette  partie  de  la  Gaspésie,  et  le  printemps  y  fait  tard  son 
apparition.  Les  communications  sont  en  outre  difiiciles  pendant 
l'hiver.  Ce  n'est  donc  pas  de  ce  côté  que  doit  se  diriger  le  colon. 

Du  côté  de  la  baie  des  Chaleurs,  les  terres  sont  d'une  très- 
grande  fertilité  et  s'étendent  dans  l'intérieur  à  une  distance  de 
10,  15  et  30  kilomètres.  Le  climat  y  est  peu  rigoureux,  car  les 
montagnes  protègent  le  pays  contre  les  vents  du  nord.  Le  blé 
y  est  abondant  et  d'excellente  qualité.  Tout  le  long  de  la  côte, 
les  terres  sont  bien  cultivées  et  sont  d'un  grand  rapport.  Mais 
la  plus  gmnde  partie  de  la  population  se  livre  à  l'industrie  de  la 
pêche  qui  pourvoit  à  tous  ses  besoins  et  les  empêche  de  colo- 
niser  les  bonnes  terres  qui  se  trouvent  à  proximité.  En  été,  les 
communications  sont  faciles,  et  les  marchés  sont  nombreux  et 
peu  éloignés.  Il  n'y  a  pas  encore  de  chemin  de  fer,  mais  une 
voie  ferrée  reliant  la  pointe  Gaspé  au  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial ne  saurait  tarder  à  être  créée  ;  car  elle  serait  assurée  d'un 
trafic  considérable  pendant  l'hiver.  Le  gouvernement  possède 
491,000  acres  de  terre  dans  la  Graspésie  ;  et  ce  serait  aujourd'hui 
le  moment  favorable  d'acheter  des  lots  pour  ceux  qui  voudraient 
s'établir  dans  cette  partie  de  la  province.  Pendant  la  dernière 
session  parlementaire  à  Ottawa  une  subvention  a  été  votée  pour 
la  construction  d'un  chemin  de  fer. 

Témiseou|ita« — Les  montagnes  de  la  Gaspésie,  s'abaissent 
à  Petit  Métis,  s'éloignent  du  fleuve  St.  Laurent  et  découvrent 
ainsi  d'immenses   pleines  qui  toutes  sont   livrées   à.  la  cul- 
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ture.  Mais,  de  laotre  côté  de  ces  montagnes,  se  déroule  une 
vallée  parallèle  à  celle  du  St.  Laurent.  C'est  l'ensemble  de 
cette  vallée  et  de  ces  montagnes  que  nous  désignons  sous  le  nom 
de  Témiscouata,  à  cause  du  nom  du  lac  qui  en  est  le  centre  pour 
ainsi  dire. 

La  partie  montagneuse  est  presque  impropre  à  la  culture. 
Elle  est  cependant  recouverte  de  belles  forêts  d'érables  et  autres 
bois  non  moins  précieux  pour  le  cultivateur  que  pour  l'indus- 
triel. 

La  vallée  parallèle  h  celle  du  St- Laurent  s'appelle  la  vallée 
de  la  rivière  St-Jean.  La  partie  de  cette  vallée  comprise  dans 
la  province  de  Québec  a  une  longueur  de  plus  de  300  kilomètres, 
et  c'est  là  que  se  trouvent  les  bonnes  terres  que  le  gouvernement 
met  en  vente  au  prix  de  30  cents  l'acre.  Il  possède  1,223,200 
acres. 

Cette  vallée  nous  a  paru  offrir  beaucoup  d'avantages  au 
cofon.  Elle  est,  en  effet,  lecouverte  de  belles  essences  forestières 
qui  sont  l'indice  d'un  sol  fertile.  Elle  est  à  l'abri  des  vents  du 
nord.  Des  moyens  de  communication  assez  nombreux  lui 
assurent  la  proximité  des  meilleurs  marchés  de  la  province. 
Une  route  longitudinale  déplus  de  300  kilomètres  la  traverse 
d'un  bout  à  l'autre  ;  et  ses  routes  transversales  la  mettent  en 
communication  avec  le  fleuve  St.  Laurent  et  le  chemin  da  fer 
Intercolonial.  En  outre,  le  pays  sera  nécessairement  traversé 
d'ici  à  peu  de  temps  par  un  chemin  de  fer  qui  reliera  l'Inter- 
colonial  au  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick,  c'est-à-dire 
Québec  à  St-Jean,  la  métropole  commerciale  du  Nouveau- 
Brunsi¥ick.  Le  chemin  de  fer  du  Nouveau-Brunswick  a  son 
terminus  à  Edmonton  sur  la  rivière  St-Jean,  et  la  distance  qui 
le  répare  actuellement  de  la  Eivière-du-Loup  sur  l'inti^rcolonial 


—  202  — 

n'est  que  de  60  milles.  Cette  ligne  sera  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  cette  région,  car  elle  sera  mise  en  relation  directe 
avec  les  marchés  américains,  Portland,  Boston,  etc.,  et  tout  le 
trafic  entre  St-Jean  et  les  autres  provinces  du  Canada  prendra 
nécessairement  cette  direction.  Dans  le  comté  de  Témiscouata 
on  compte  24,687  français  contre  727  Ecossais  Anglais,  etc. 

La  Beaiice. — Ainsi  est  désignée  la  région  qui  s'étend  des 
deux  côtés  de  la  rivière  chaudière^  de  sou  embouchure  à  sa 
source.  Elle  fut  colonisée  par  les  Français,  dès  leur  arrivée 
dans  le  pays.  Aujourd'hui  de  belles  fermes  et  de  riches  pa- 
roisses sont  échelonnées  sur  les  deux  rives  de  la  Chaudière; 
mais  dans  la  partie  supérieure  de  celle-ci,  la  colonisation  est 
loin  d'être  aussi  avancée,  quoiqu'elle  renferme  des  terres  fertiles. 
Depuis  une  dizaine  d'années  de  nombreux  colons  s'établissent 
sur  tous  les  points  de  cette  région,  dans  l'espoir  que  le  chemin 
de  fer  "  Lévis  Kennébec,"  qui  remonte  la  chaudière  sur  un 
parcours  de  40  milles,  sera  continué  jusqu'à  la  rencontre  des 
lignes  américaines.  Ces  espérances  ne  peuvent  être  trompées 
indéfiniment,  car  l'entreprise  est  très-réalisable  et  sera  pour  les 
actionnaires  comme  pour  les  colons  une  source  de  gros  revenus. 
Des  procès  continuels  et  le  manque  de  capitaux  de  la  compa- 
gnie nous  ont  paru  être  les  seules  causes  du  retard  apporté  à 
l'exécution  de  ce  projet. 

Dans  le  comté  de  Beauce  on  compte  30,803  Français,  1217 
Irlandais,  Anglais,  etc. 

he»  Cantons  de  l'Est. — Les  Cantons  de  l'Est  comprennent 
un  groupe  de  8  comtés  situés  entre  la  rive  sud  du  St  Laurent  et 
le  45ième  parallèle. 

Lors  de  la  déclaration  de  l'indépendance  des  Etats-Unis, 

un  grand  nombre  de  loyalistes  anglais,  désireux  de  rester  les 
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sujets  de  TAngleterre,  obtinrent  de  grandes  concessions  de  ter- 
rains dans  cette  partie  de  la  province  en  reconnaissance  de 
leur  fidélité  à  la  Couronne.  Ce  furent  les  premiers  colons 
qui  s'établirent  dans  les  cantons  de  TEst.  Le  gouvernement 
anglais  les  favorisa  le  plus  possible,  et  Témigration  anglaise 
et  les  -capitaux  anglais  se  sont  toujours  dirigés  de  ce  côté.  11 
n'est  donc  pas  étommnt  que  les  cantons  de  TEst  soient  ceux  dont 
la  colonisation  soit  la  plus  avancée.  Mais  hâtons-nous  d'ajouter 
que  les  Canadiens-Français  ont  largement  contribué  au  dérelap-: 
pement  de  cette  partie  du  pays. 

Attirés  par  les  succès  des  colons  anglais,  des  Canadiens- 
Français  se  portèrent  de  ce  côté  ;  et,  en  moins  de  40  ans  leur 
nombre  s'est  élevé  à  99,134.  Voici  du  reste  un  tableau  que 
nous  avons  composé  pour  indiquer  le  mouvement  de  la  popula- 
tion dans  les  cantons  de  l'Est. 


Staiitls!  end 

Coiupton , 

Sheriirooko 

Sliefford 

Brôino 

^lissisqnoi ^ 

Wolfe  et  liichuioïKi 

^MégHiit'u; 

Drininiiuud  et  Artliabaska 


Totaux. 


Français. 


J871 

•1881 

1871 

3  212 

4  74i> 

9  93() 

•4  785 

7   70() 

9  879 

3  544 

5  878 

4  972 

12  «83 

lii  494 

G  ;}94 

3  471 

4  910 

10  2e(i 

7  114 

8  009 

9  808 

10  88« 

6  508 

8  812 

12  074 

12  960 

«  805 

26  598 

31  977 

5  694 

83  31)7 

99  291 

72  5^0 

Auglais,  IriaudaiSy 
etc.,  etc. 


1881 


10 

11 

6 


8:fâ 
850 
393 
6  719 
10  91/ 

8  :^0 

9  833 
()  0i)6 
5  383 

75  3-23 


C'est  la  partie  la  plus  anglaise  de  la  province. 

L'aspect  du  pays  est  très-varié.     On  n'y  rencontre  pas  de 
grandes  plaines,  mais  une  série  de  collines  et  de  vallées  arrosées 
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par  de  nombreux  cours  d'eaux.     La  région  est  encore  boisée  en 
grande  partie,  et  le  climat  pas  trop  rigoureux  y  est  très-sain. 

Le  sol  est  généralement  léger  et  produit  toutes  sortes  de 
céréales,  de  fruits  et  de  légumes.  La  ctme  et  les  flancs  des 
collines  sont  convertis  en  pacages  après  le  défrichement.  Ces 
pacages  de  première  qualité  ont  donné  un  vigoureux  élan  à  Téle- 
vage  du  bétail  et  aux  industries  qui  en  découlent,  tandis  que 
l'exploitation  des  forêts  et  la  découverte  de  mines  de  fer,  de 
cuivre  et  d'amiante  (asbeste)  ont  fait  surgir  sur  chaque  cours 
d'eau  un  nombre  d'usines  d'autant  plus  considérable  que  chaque 
rivière  possède  ses  chûtes  et  ses  rapides. 

.  Les  moyens  de  communication  sont  nombreux  et  avanta- 
geux. Les  cantons  de  l'Est  possèdent,  outre  les  chemins  de  colo- 
nisation, 5  à  6  lignes  de  chemins  de  fer  qui  les  mettent  en 
relation  directe  avec  Montréal,  Québec  et  les  marchés  améri- 
cains. 

Le  gouvernement  possède  dans  cette  région  900,000  acres 
de  terre,  qu'il  vend  à  raison  de  S0.60  l'acre.  De  grandes  compa- 
gnies et  des  pr.rticuliers  ont  également  acheté  du  gouvernement 
de  grandes  étendues  de  terrain,  à  charge  par  eux  d'y  établir  des 
colons.  Mais  le  prix  de  l'acre  est  alors  plus  élevé  et  varie  de  5  à 
dix  dollars,  suivant  la  proximité  des  grands  centres.  Ce  prix  est 
largement  compensé  par  les  avantages  multiples  qu'offre  cette 
région. 
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CHAPITRE 

LA  RIVE  KORD. 

SoMMAiRK.^Dirision  :  Vallée  de  TOttAwa.— Vallée  dn  St.  Maurice.— La  valîée  du  Sagne- 
nay  et  le  lao  St.  Jeaa.— Le  Labrmlor  et  l'Ile  d' Jk  iiiicosti. 

Sur  la  rive  nord  du  St.  Laurent,  nous  comprendrons  4 
réeions,  savoir  :  La  Vallée  de  TOttawa,  la  Vallée  du  St.  Mau- 
rice ;  la  Vallée  du  Saguenay  et  le  lac  St.  Jean  ;  le  Labrador 
et  rile  d'Anticosti. 

Vallée  <le  l'Ottawa.  —  La  rivière  Ottawa  se  jette  dans  le 
St.  Laurent,  à  quelques  milles  de  Montréal,  et  est  le  plus  fort 
tributaire  de  ce  fleuve.  Il  reçoit  lui-même  un  grand  nombre  de 
rivières,  dont  Tune,  "  la  Gatineau,  ''  ne  compte  pas  moins  de  600 
kilomètres,  tandis  que  les  autres  ont  une  longueur  minimum  de 
200  kilomètres. 

Le  pays  arrosé  par  l'Ottawa  et  ses  tributaires  de  la  rive 
nord  porte  le  nom  de  région  de  TOutaouais.  Celle-ci  comprend 
une  douzaine  de  comtés,  mais  la  vallée  de  l'Ottawa  proprement 
dite  n'en  comprend  que  deux  :  celui  de  Pontiac  et  celui  de 
rOttawa. 

Ces  deux  comtés  sont  traversés  par  la  chaîne  des  Laureii- 
lides.  Celle-ci,  quoique  moins  accidentée  que  dans  le  bas  du 
fleuve  St.  Laurent,  comprend  néanmoins  une  succession  ininter- 
rompue de  montagnes,  et  un  réseau  de  lacs  et  de  rivières  dont 
les  rives  sont  composées  d'un  sol  généralement  léger  et  très- 
jiropre  a  la  culture. 

Le  climat  y  est  de  1  à  2  degrés  plus  froid  qu'à  Québec, 
mais  il  n'empêche   nullement  les  céréales,   fruits    et    légumes 
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d'arriver  à  une  parfaite  maturité,  Yété  y  étant  beaucoup  plus 
chaud  qu'à  Québec. 

Le  mouvement  de  la  population  dans  ces  deux  comtés  mérite 
d'être  remarqué.  Il  y  a  une  vingtaine  d'années  environ,  la 
population  française  comptait  8356  habitants  de  moins  que  la 
population  des  autres  origines.  En  20  ans,  elle  a  plus  que  doublé 
et  surpasse  de  1603  habitants  celle  des  autres  origines.  Voici 
du  reste  un  tableau  exact  qui  en  fait  foi. 


Français. 

Autres  origines. 

I8()l 

1871 

1881 

18il 

1871 

I8SI 

Poutine 

Oltiiwa 

2  452 

14  :^)7 

:i  455 
21  514 

5  0.54 

30  4;j:J 

11  703 
13  400 

Il  :^n 
17   115 

14  885 
18  999 

Totaux.. 

\6  849 

24  9(i9 

35  487 

25  103 

28  511 

3.3  884 

Ce  résultat  est  l'œuvre  du  plus  intrépide  colonisateur  des 
temps  modernes.  Nous  avons  nommé  Monsieur  le  curé  Labelle, 
une  des  figures  les  plus  originales  du  Canada,  aujourd'hui  on  le 
rencontre  à  Québec  à  la  tête  de  1000  pèlerins  ;  demain  il  est  à 
plus  de  600  kilomètres  de  cette  ville,  pénétrant  au  sein  de  la 
forêt,  remontant  les  cours  d'eau  et  traversant  les  lacs  en  canot 
d'écorcc  que  sa  seule  personne  suffit  à  remplir.  11  parcourt  le 
pays  en  tous  sens  pour  apporter  aux  colons  quelque  bonne 
nouvelle,  quelque  secours,  quelque  encouragement.  Et,  à  peine 
arrivé,  il  repart.  48  heures  après,  on  le  retrouve  au  pai'lement 
de  Québec,  sa  soutane  crevant  sous  le  poids  des  pierres  miné- 
rales qu'il  a  ramassées  dans  ses  pérégrinations.  Ministres,  dé- 
putés, chefs  de  bureau,  ingénieurs  des  mines,  il  n'oublie  per- 
sonne.    Tantôt  c'est  un  chemin  de  fer  qu'il  lui  faut,  tantôt  une 
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route,   tantôt   un   pont.     Bref,  il  ne  repart  jamais   sans  avoir 
obtenu  quelque  nouvelle  faveur  pour  ses  colons. 

Grâce  donc  à  son  activité  dévorante  et  à  sa  foi  en  l'avenir 
de  la  race  française,  un  cordon  de  colonies  françaises  entourera 
bientôt  le  nord  de  la  province  d'Ontario.  Et  ce  seront  autant  de 
centres  d'où  partiront  des  contingents  destinés  à  grossir  les  diffé- 
rents groupes  de  Canadiens-Français  disséminés  dans  la  province 
d'Ontario. 

Ce  n'est  pas  là  du  reste  le  seul  avantage  de  l'œuvre  du 
curé  Labelle.  Au  point  de  vi.e  jolitique  aussi  bien  qu'au  point 
de  vue  économique,  elle  est  éminemment  patriotique  et  d'une 
portée  immense.  Elle  prépare  une  route,  dont  le  chemin  de  fer 
du  pacifique  sera  le  trottoir,  et  par  laquelle  le  trop  plein  de  la 
population  canadienne-française  de  la  province  de  Québec  se 
déversera  dans  les  immenses  territoires  du  nord-ouest  canadien. 
Pavée  de  Canadiens-Français  elle  sera  le  trait  d'union  entre 
ceux-ci  et  leurs  frères  des  bords  de  la  rivière  Rouge.  La 
force  et  l'influence  des  Canadiens-Français  en  sera  auj^mentée 
d'autant. 

L'accomplissement  de  cette  œuvre  n'est  qu'une  affaire  de 
temps.  Mais  les  Canadiens- Fi-ançais  ne  doivent  pas  d'endormir 
sur  les  positions  ac(iuises.  Ils  sont  nés  pour  la  lutte,  c'est  Li 
leur  élément.  Er,  duus  l'espoir  que  ces  quelques  lignes  tom- 
bèrent un  jour  sous  les  yeux  des  Canadiens-Français  errant  aux 
Etats-Unis,  nous  leur  disons  de  ne  pas  rester  sourd  à  l'appel  du 
clairon  sonné  pay  l'apôtre  de  la  colonisation. 

Ce  mouvement  de  la  colonisation  est  d'autant  plus  favorisé 
que  la  vallée  de  l'Ottawa  offre  de  grands  avantages  aux  colons. 
Ainsi  que  nous  Tua  on  3  déjà  dit,  le  sol  y  est  très-fertile,  et  le 
climat  excellent.    Vg  plus  les  !r.f>;  ens  de  communication  y  sont 
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nombreux  surtout  par  eau  ;  et  l'Ottawa  et  le  chemin  de  fer  du 
pacifique  assurent  un  marché  continuel  et  tout-à-fait  proche. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  du  ])acifique  sera  terminé,  tout  le 
commerce  de  Touest  suivra  C3tt3  li^iie,  et  augmentera  l'impor- 
tance de  la  vallée  de  TOttawa.  ■ 

Un  autre  avantage  est  également  offert  aux  colons  de  cette 
vallée.  La  région  de  TOutaouais  est  une  région  essentiellement 
forestière  et  minière.  De  telle  sorte  que  le  colon  trouve  facile- 
ment de  l'emploi  pendant  l'hiver  soit  dans  les  chantiers,  soit 
dans  les  mines,  soit  dans  les  scieries  des  environs  d'Ottawa  qui 
sont  les  plus  considérables  du  monde. 

La  vallée  de  l'Ottawa  a  été  arpentée  et  divisée  en  lots  de 
ferme.  Le  gouvernement  y  possède  1,358,500  acres  qu'il  cède 
à  raison  de  30  cents  l'acre. 

Vallée  du  Saiut-Maiiriee. — La  rivière  St- Maurice  prend  sa 
source  à  la  hauteur  des  terres,  à  environ  1500  pieds  au-dessus 
du  niveau  de  la  mer,  traverse  les  Laurëntides,  du  nord  au  sud. 
et  se  jette  dans  le  Saint-Laurent  aux  Trois-Rivières.  Parfois  la 
rivière  s'élargit  et  forme  d'immenses  nappes  d'eau  sur  lesquelles 
naviguent  des  bateaux  à  vapeur  ;  parfois  elle  se  rétrécit  sou- 
dainement et  se  précipite  an  milieu  des  rochers  et  à  travers  les 
forets,  formant  ainsi  une  série  de  chiites  et  de  rapides  qui  font 
de  la  vallée  du  St-Maurice  une  des  parties  les  plus  pittoresques 
du  Canada. 

Le  St-Maurice  reçoit  un  gr.md  nombre  de  tributaires,  dont 
le  plus  petit  n'a  pas  moins  de  70  à  80  kilomètres  de  long,  et  est 
la  grande  artère  par  laquelle  s'ocDuleiit  tous  les  bois  coupés  dans 
cette  région. 

Pendant  longtemps  cette  vallée  a  été  consiJéréi  comma  le 
domaine  exclusif  des  commerçants  de  bois  et  des  amateurs  dô 
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chasse  et  de  pêche.  Mais  des  explorations  sérieuses  ont'ruvéle  * 
depuis  la  présence  de  plateaux  et  de  vallées  fertiles.  Le  trop 
]>leiu  de  la  population  du  bas  St-Maurice  a  remonté  aussitôt  le 
»St-Maurice  et  sss  tributaires,  s'ctablissant  sur  t3U3  les  poiuts  ; 
ot  aujourd'hui  ou  reucDutro  plusieurs  paroisses  prospères  à  plus 
de  100  milles  de  l'embouchure  du  Si-Maurice. 

Nous  donnons  ci-dessous  un  tableau  qui  montre  les  progrès 
des  Canadiens-Fmnç.iis  pendant  les  trois  dernières  périodes- 
décennales  alors  que  les  voies  de  communication  ont  été  plus 
faciles. 


Comtés. 


Portiiouf 

ClciiMplaiii  . . . 
]VIasUiinnii:»» . . . 
Trois- Uivièrcîs. 
iSt-Miiuricc  . . . 


Fraiiç.i  s. 


Antres  <»ri;^incs. 


18i)l 


18  «;8s 

li>  «.i7 

14  5U:i 

5  '47ii 

10  011) 

iV.i  I5:{ 


H7I 

1881 

18lil       1871 

1881 

14  ri71 

14  782 
7  hV7 

10  imi 

25  mr 

2:J  \u:i 

17  085 

8  5:{7 

12  591 

2  <)():J 

287 

«i8i 
121 

4  9i<i 
4<il 

;io;3 

727 
a()9 

2  052 
851 
408 
759 
;J95 

({i  40  ; 

87  28  « 

4   104 

(î  7Sii 

4  405 

Uctendue  de  la  région  du  St-Maurice  comprend  24,140' 
milles  carrés,  et  le  gouvernement  y  possèJe  441,200  acres  de 
terres  arpentées  qu'il  vend  à  raison  de  30  cents  Tacre. 

Le  climat  est  le  même  que  celui  de  Québec,  et  le  sol   est 

composé  de  sable  quelquefois  mêlé  à  de  la  glaise.     A  partir  du 

St.  Laurent,  les  terres  s'élèvent  graduellement  jusqu'à  la  ligne 

de  faîte  des  "  Laurentides,  "  î\  environ  200  kilomètres  du  fleuve. 

Les  montagnes  s'ab.iissent  alors  jusqu'à  la  hauteur  des  terres  et 

forment  d'immenses  plateaux  très-propres  à  la  culture.     Miis 

le  manque  de  moyens  de  communication  n'a  pas  encore  permis- 

d'ouvrir  cette  vaste  contrée  à  la  colonisation.     Un  chemin  de 

fer  remonte  le  St.  Maurice  sur  une  longueur  de  30  milles,  jus- 

14 
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qu'à  La  ïuqiio.  A  partir  de  ce  point,  on  remonte  la  rivière  en 
bateau  à  vapeur  pendant  60  à  70  milles.  Ce  chemin  de  fer 
sera  relié  tôt  ou  tard  à  celui  du  lac  St.  Jean  et  ouvrira  alors  une 
ère  de  prospérité  nouvelle  pour  cette  région.  Celle-ci  étant  re- 
couverte de  superbes  forêts  et  renfeimant  plusieurs  mines  impor- 
tantes, le  colon  y  trouvera  en  hiver  les  mêmes  avantagas  que 
dans  la  vallée  de  TOttawa. 

La  vallée  <lii  Sag-iieiiay  et  le  Ljic  8t-Jeaii.  —  La  vallée  du 
Saguenay  fut  la  première  région  qu'explorèrent  les  Français 
Il  leur  arrivée  au  Canada.  La  première  exploration  remonte  à 
Tannée  1543. 

Ce  territoire  forma  comme  un  petit  royaume  auquel  les 
produits  de  la  chasse  et  de  la  pêche  donnèrent  une  très-grande 
valeur.  Aussi  le  roi  de  France  se  le  réserva.  Il  le  donnait  à 
ferme  et  chaque  bail  était  renouvelé  au  bout  de  21  ans.  I^ 
premier  bail  qui  parait  avoir  été  fait  date  de  1658.  En  1677, 
le  conseil  du  roi  ordonna  que  ce  territoire  fut  exploré  avec  soin 
et  qu'il  en  fut  dressé  une  carte  exacte.  Cette  carte  complétée 
en  1733  permet  de  constater  que  la  vallée  du  Saguenay  était 
alors  mieux  connue  que  l'intérieur  du  pays  entre  Québec  et 
Montréal. 

Après  la  cession  du  Canada  à  TAngleterre,  le  territoire  du 
Saguenay  continua  à  être  loué.  Mais,  intéressés  à  exclure  les 
étrangers  autant  pour  maintenir  leur  monopole  que  pour  em- 
pêcher toute  compétition,  les  bailleurs  tinrent  secrètes  les  res- 
sources du  pays,  tt  ce  ne  fut  qu'en  1820  qu'un  Canadien-Fran- 
çais, qui  avait  fait  la  traite  dans  cette  région  pendant  plus  de  20 
ans,  révéla  à  ses  compatriotes  la  richesse  du  sol  qui  recouvrait  la 
vallée  du  Saguenay  et  celle  du  lac  St.  Jean.    Ce  fut  à  Monsieur 


(. 
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M.  P.  Taché  que  revint  Thonneur  d'avoir  le  premier  fait  con- 
naître les  ressources  de  cette  fertile  contrée. 

Quelques  années  plus  tarJ,  l'Assemblée  Législative  siégeant 
;\  Québec  en  ordonna  une  exploration  officielle.     Mais,  si  com- 

])lets  et  si  favorables  que  fussent  les  rapports  des  explorateurs, 
la  ])remière  tentative  de  colonisation  n'eut  lieu  qu'en  1837. 
Celle-ci  et  celles  qui  suivirent  n'eurent  aucun  succès  à  cause  du 
manque  d'organisation  des  colons  et  de  l'opposition  faite  par  la 
compagnie  de  la  baie  d'Hudson  qui  couserva  son  bail  jusqu'en 
18G3.  On  peut  dire  que  de  cetle  époque  seulement  date  la 
véritable  colonisation  de  cette  partie  de  la  province. 

Nous  avons  vu  ([ue  Tappiirition  de  la  mouche  hessoise  sur 
la  rive  sud  du  St.  J/aurent  avait  oUigé  un  grand  nombre  de 
cultivateurs  à  aller  chercher  sur  d'autres  terres  des  moyens 
d'existence.  Quelques-uns  se  dirigèrent  vers  le  Saguenay,  et 
formèrent  le  noyau  de  la  jiojmlation  qui  l'habite  aujourd'hui  ; 
car  les  succès  qu'ils  obtinrent  attirèrent  bien  vite  frères,  parents 
•et  amis.  De  telle  sorte  qu'il  n'y  a  i)lus  aujourd'hui  de  place 
avantageuse  pour  les  nouveaux  colons  dans  la  vallée  du 
Saguenay. 

Celle-ci  cependant  ne  forme  pas  tout  le  royaume  du  Sa- 
guenay, elle  n'en  est  qu'une  partie,  la  plus  pittoresque,  il  est 
vrai,  mais  non  la  plus  fertile.  Si  on  remonte,  en  effet,  la  rivière 
Saguenay,  on  trouve  à  soixante  milles  de  la  baie  des  Ha!  Ha  I 
terminus  de  la  navigation  sur  cette  rivière,  une  vallée  injniense 
dont  le  sol  et  le  climat  sont  des  plus  propices  à  la  culture  de 
toutes  les  céréales  et  de  toutes  les  variétés  de  légumes.  C'est  la 
vallée  du  Lac  St.  Jean. 

Law  St,  Jesui. — Le  lac  St.  Jean,  appelé  par  les  Indiens 
-** Peagaag()mi ",  ou  "lac  plat",  est  le  réservoir   de   plusieurs 
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grandes  rivières,  dont  quelques-unes  prennent  leur  source  sur 
les  hauteurs  qui  réparent  le  territoire  de  la  baie  d'Hudson  de- 
celui  de  la  province  de  Québec.  II  est  situé  au  48me  degré- 
o2'  37"  de  latitude  nord,  et  entre  le  71  me  et  72me  degix3s  de 
longitude  ouest.  Sa  superficie  est  d'environ  510  milles  carrés 
et  sa  circonférence  de  plus  de  <:ent  milles.  Il  se  trouve  à  cent 
mille  au  nord  de  Québec  et  ù  125  milles  de  remboudiure  du 
Saguenay. 

La  forme  du  lac  est  presque  ovale,  sa  largeur  variant  de 
18  à  30  milles.  Su  j)rofoiideur  est  très- variable.  Verj  le  milieu, 
en  effet,  on  ne  trouve  le  fond  qu'à  GO  pieds,  tandis  qu'à  quelques 
milles  plus  loin  on  passerait  à  j^eine  en  chaloupe.  Les  bords 
sont  excessivement  plats  et  ce  n'est  qu'à  deux  milles  du  rivage 
qu'on  trouve  une  profondeur  d'eau  variant  entre  deux  et  neuf 
brasses.  Au  moindre  vent  les  eaux  s'agitent  et  s'échauffent. 
Lorsque  le  vent  souffle  avec  violence  les  vagues  s'élèvent  à  une 
hauteur  étonnante  et  sont  plus  terribles  que  celles  de  l'océan. 
Aussi  la  navigation  en  canot  d'écorce,  la  seule  possible  sur  ce 
lac,  est  extrêmement  dangereuse. 

Le  trop  plein  des  eaux  du  lac  St.  Jean  n'a  qu'une  issue  : 
Je  Saguenay.  Elle  est  même  insaftisante  au  printemps,  loi^sque 
les  tributaires  du  lac  lui  apportent  toutes  les  eaux  provenant 
des  pluies  et  de  la  foute  des  neiges.  Le  niveau  du  lac  s'élè\  e 
alors  en  quelques  jours  de  20  à  30  pieds  et  envahit  les  basses 
terres  de  la  rive  nord. 

On  pêche  dans  le  lac  plusieurs  sortes  de  poissons,  tels  que 
le  doré,  la  carpe,  la  truite,  le  poisson  blanc,  le  brochet  et  le 
wananish,  espèce  de  saumon  de  taille  moyenne. 

Quoique  les  géologues  ne  soient  pas  encore  d'accord  sur  la 
formation  de  cette  contrée,  on  peut  afi&rmer  que  le  lac  St.  Jean. 
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<îst  tout  CG  qui  reste  d'une  mer  intérieure  qui  recouvrait  les 
plaines  fertiles  dont  nous  allons  parler. 

Climat,  sol  et  productions.  —  Quoique  la  vallée  du  lac 
St.  Jean  se  trouve  en  ligne  droite  à  30  lieues  au  nord  de 
Québec,  elle  est  de  toutes  les  parties  do  la  province  celle  qui 
jouit  du  climat  le  moins  sévère.  La  chaîne  des  Laurentides,  en 
effet,  la  protège  à  TEst  et  au  Nord  contre  les  vents  froids  du 
golfe  St- Laurent  ;  aussi  le  printemps  y  commence  deux  et 
même  trois  semaines  plus  tôt  qu'à  Québec.  Les  observations 
météorologiques  permettent  également  de  constater  que  la  tem- 
pérature y  est  plus  réglée  que  dans  le  reste  de  la  province. 

Ces  conditions  climatériques  jointes  à  la  fertilité  du  sol 
font  de  la  vallée  du  Lac  St.  Jean  une  région  exceptionnellement 
favorable  à  la  colonisation. 

Quant  à  la  nature  du  terrain,  nous  donnerons  ici  Topinion 
du  géologue  Sir  Wra.  Logan,  une  autorité  en  ces  matières  : 
**  Nulle  part,  dit-il,  on  ne  saurait  trouver  un  sol  d'alluvion  d'une 
aussi  grande  épaisseur,  un  fond  d'argile  sous  lequel  on  ren- 
cont''e  partout  une  couche  de  pierre  calcaire.  Les  argiles 
"marines,  généralement  recouvertes  de  sable  et  de  gravier  se 
"  trouvent  presque  partout  ;  et  il  n'y  a  point  de  sol  plus  friable, 
"  et  plus  facile  à  ameublir  et  à  égoutter." 

Les  progrès  de  la  colonisation  servent  souvent  à  indiquer 
le  degré  de  fertilité  d'une  contrée;  mais  nous  ne  saurions  consi- 
dérer ceux  accomplis  dans  la  vallée  du  Lac  St.  Jean  comme 
l'indice  de  la  richesse  du  sol  qui  la  recouvre.  Il  nous  sera 
facile  d'en  expliquer  les  raisons. 

Nous  donnons  d'abord  quelques  tableaux  qui  indiquent  le 
mouvement  de  la  colonisation,  en  y  comprenant  le  haut  de  la 
Tallée  du  Saguenay. 
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Population. 


1801 

1871 

1881 

Frnnçnis 

Autres  origines .     .      .      .     . 

J0,0?7 
3ril 

10,023 
850 

23,0:r> 
J,9II 

10,408 

]7Am 

24,940 

Etendue  et  condition  des  Exploitations. 


Terres  occuper». . . 
**  nint*linrôrs. 
''  sous  cultmv 
"      en  pHtnrHtf«'K 

Jardins  et  vcrg<)r<«.. 


1801 


127  xm 

87/254 
40,415 


1871 


2:r">,8î)0 

ti7,:J45 

50.267 

30,914 

J04 


1881 


:r)7,088. 

I22,!>28 

70,^90 

50,.^*» 

705 


Occupants. 


Propriéf  ftii  es. 

Fermiers 

Employés  ... 


1861 


1871 

1881 

1,580 

107 

75 

2,501 

348 

0 

Total 


1 .0 15 


2,855 
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Produits  des  champs. 


Avoiîie , 

Blé  do  nriiiicMiips. 

"    d'hiver , 

Foin 

Houblon.': 

Lin  et  chanvre... 
M>\ÏA , 

Mil  et  trède 

NHvet"< ., 

JNMinno.'^  de  terre. 

Pois  er  fôves .. 

Orj;e* , 

SirrHsiu 

8<M^lc , 

PoMinies , 

I{ai.<4in 

TiiRar. 


Sncre  d^énible 


ld6i 


39.316  Wx 

10,812    " 


3,641  ton. 


5,073  liv. 
32  Wx 


^9I  B'x 

101,382     ** 

23.707     ** 

m, 922     " 

45 1     •* 

42,471     ** 


1871 

1881 

J  17,249  B'x 

197.606  B'x 

136,0:i9  " 

148,725  ** 

15  '* 

587  " 

5,966  ton. 

14,351  ton. 

93  B'x 

538  *' 

147  «• 

387  B'x 

64  " 

250  *' 

25,412  " 

33,0fJ6  *' 

156.986  ** 

223,368  " 

50.433  '' 

71,205  •* 

71,210  »' 

41,597  *' 

12,876  <• 

20,282  " 

11,027  •• 

10,548  *' 

2  *^ 

37  '•' 

5  lir. 

10  liv. 

8,444  ** 

07,437  ** 

2,215  " 

2,701  " 

Animaux  et  leurs  produits. 


Cbovnnx 

Ponhiins  et  ponlicboa 

Bœnfd  do  travail 

Vacboâ  laiiière.^ 

Antres  bêtes  bovines. 

Montons 

Coebons 

Beurre 

Fr<»nmge 

Laine 

Miel 

Fourrures 


1831 


1 .665 

2,627 
2,605 
2.481 
6,(Mi3 
3,30'» 
61,777 

15,:)95 


1871 


2,650 

4^5 

1,148 

5,9:« 

5,489 

21,683 

7,374 

148,106 

6 

43,394 


1831 


4.226 

838 

2,224 

2,;i96 

8,2c8 

26,433 

8,;390 

393,147 

83,332 

4 

$64,509 
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Population. 


1801 

1871 

1881 

Frnnçnis 

Autres  origtiics .     .      .      .     . 

J  0,0.^7 
381 

10,023 
850 

23,f>3r, 
j,9ll 

10,408 

17,45)3              24,ÎM0 

Etendue  et  condition  des  Exploitations. 


• 

]8<)l 

1871 

1881 

Torres  occiiDérï*. 

127,009 
87,204 
40,415 

23-»,8î)0 

87,:wr> 

.■50.267 

30,914 

104 

• 

;r)7,08a 

I22,î>28 
70,^90 

**        Miriélifirôcs 

*'        8(>U8  ciiltiin» 

"      en  DHtiirHtfcH. ....... . 

50.:^')8 

Jardins  et  veriroi'î*,. 

705 

Occupante, 


Proprîéfftiies. 

Feniiierrt 

Employés  — 


Total. 


1861 


1 .0 15 


1881 


2,501 

348 

6 


2,855 
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Produits  des  champs. 


Aroiiie 

Blé  do  nriiiieiiips. 

**    d'hiver , 

Foin 

Houblon 

Lin  et  chanvre. .. 
M'iïs 

MU  et  trèfle 

Navet*» 

J^M^lno.•4  de  terre. 
INi'rs  er  fèves..... 

Orjje* 

•Sirrasiu 

^HÎ^Ie < 

PoM|ltlt*8 

Uninin , 

Tanne . 


Snere  dVnible 


ISU 


39.316  B'x 
10,812    " 


3,641  ton. 


5,073  liv. 
32  Wi 


^9I  B'x 

101,382  '* 

-23.707  ** 

»î,!)22  ** 

45 1  •* 

42,471 


i< 


1871 


1881 


117,249  Wx 
136,0.)9     " 
15     *< 
5,966  ton. 
93   B'x 


147 

64 

25,412 

1 56,986 

50.433 

71,210 

12,876 

11,027 

2 

5  \W. 
8,444     *' 
2,215 


H 
<« 

It 
U 

tt 


n 


197.606  B'x 
148,725     ** 

587     *' 
14,351  ton. 

538 


ti 


387  B'x 
250     *' 
33,066 
223,368 
71,205 
41,597 
20,282 
10,548 
37 
10  liv. 
67,437     '' 
2,701 


u 
il 

ii 
it 


n 


Aniifnaux  et  leurs  produits. 


Cliovanx 

Poninins  et  ponliclira 

Bœufs  do  tnivail . . 

Vaclios  iHÎiières 

Autres  bêtes  bovines, 

i^ItMitons 

Codions 

Beurre 

Fromage 

l^aine 

Miel 

Fourrures 


- 

1 

18.31 

1871 

1831 

1 ,6(>5 

2,650 

4.226 

•  •  • 

495 

838 

2.627 

1,148 

2,224 

2,60.3 

5,9;« 

2,;i96 

2,481 

5,489 

8,288 

C,(M»3 

21,683   • 

26,4:33 

3,:W» 

7,374 

8,:390 

61,777 

148,106 

393,147 

•  .  . 

6 

•  •   . 

I.>,:i95 

43,394 

83,332 

4 

$64,509 

.  «  • 

X 

■  *  *  . 

y 
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Produits  des  forêts. 


Bois  «livers  éniiariis 

Bois  <1o  (rll:illff;ti;0 

lîilloU  (le  (liâércnts  bois  .  .  . 


isri 


8(î:3  7(«  p.  c. 
<i2,:«8  «-or.ios 
]4i>,  152  billots 


Iddl 


407,:ni  p.  c, 
1  Iî).777  conh'S 
l,084,01)r)billoU 


En  1881  on  comptait  41  moulins  i  scie  donnant  de  loii- 
vrage  à  1069  ouvriers,  et  livrant  au  commerce  $1)57.341  de 
planches,  madriers  etc. 

Sans  doute  ces  différents  tableaux  permettent  de  constater 
de  grands  progrès  dans  l'œuvre  de  la  colonisation,  mais  ils  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  la  fertilité  de  cette  région,  son  climat 
et  sa  grande  proximité  de  la  plus  grande  voie  navigable  qu'il  y 
ait  au  monde. 

Le  climat,  nous  avons  di:;  ce  qu'il  était  ;  la  fertilité  des 
terrains  sera  pleinement  démontrée,  lorsque  nous  aurons  dit  que 
la  plupart  produisent  de  24  à  30  minots  de  blé  à  l'arpent  ;  et 
que  sur  le  même  espace  on  récoItei*a  de  300  à  500  minots  de 
pommes  de  terres.  Ni  la  mouche  hessoise,  ni  tout  autre  insecte 
ne  sont  encore  venus  en  compromettre  le  rendement. 

Quant  à  la  situation  géographique  exceptionnellement  favo- 
rable, n'avons-nous  pas  dit  que  le  lac  St-Jean  n'était  qu'à  65 
milles  de  Chicoutimi,  et  à  une  centaine  de  milles  de  Québec. 
Jusqu'à  Chicoutimi  peuvent  monter  les  navires  d'un  fort  ton- 
nage. A  Québec,  les  navires,  steamers  et  voiliers  des  plus  fortes 
dimensions  peuvent  manœuvrer  à  leur  aise. 

Dans  les  débats  qui  ont  été  soulevées  au  parlement  de  la 
province  de  Québec  sur  la  colonisation  du  lac  St-Jean,  la  vallée 
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du  lac  St-Jean  a  M  souvent  comparée  à  la  province  de  Manitolm. 
Le  sol  de  Tune  ecjt,  en  elTet,  aussi  fertile  que  celui  de  l'autre. 
Mais,  à  notre  avis,  ou  a  manque  de  justice  à  l'égard  de  la 
vallée  du  lac  St-Jean.  Nous  avons  visité  les  deux  régions,  et 
nous  donnerions  la  préférence  ii  celle-ci,  sans  restriction  aucune, 
si  les  terres  fertiles  du  nord-ouest  n'étaient  plus  considérables 
que  celles  de  la  vallée  du  lac  St-Jean.  En  effet,  Winnipeg  est 
à  plus  de  1500  milles  de  Montréal,  le  terminus  de  la  navigation 
océanique,  tandisque  le  lac  St-Jean  n*est  qu'à  65  milles  de 
Chicoutimi  où  peuvent  remonter,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
h  lut,  des  navires  d'un  î.y:l  tonnage.  Lo  sol  y  est  moins  fertile, 
les  hivers  moins  sévçrcs,  les  étés  moins  chauds.  De  plus,  les 
eiuxysont  excellentes,  et  le  bois  y  abonde.  Voilà  des  faits 
indéniables.  Do  lu  ixoLro  appréciation  exempte  de  toute  idée 
préonçwe. 

Quant  à  l'avenir  de  la  vallée  du  lac  St-Jean.  il  est  permis 
d'entrevjir  des  horizons  |»leins  de  promesse.  Quelques-uns  pré- 
tendent que  les  terres  fertiles  et  colonisables  s'étendent  bien  au 
delà  de  la  hauteur  des  terres  en  se  rapprochant  de  la  baie 
d'HnJson,  et  parlent  déjà  d'un  chemin  de  fer  qui  relierait  le  lac 
St-Jean  à  li  baie  d'HuJson.  On  aurait  toujours  tort  de  blâmer 
des  hommes  de  progrès  ;  mais  nous  sommes  d'avis  qu'il  faudrait 
tenniner  d'abord  le  chemin  de  fer  de  Québec. au  lac  St  Jean. 
C'est  là  le  seul  obstacle  à  la  colonisation  de  cette  région.  L'im- 
•portance  seule  de  celle-ci  suffit  à  montrer  la  nécessité  de  le  finir 
au  plus  vite.  Le  jour  où  il  sera  terminé,  les  partisans  de  che- 
min de  fer  à  la  baie  d'Hudson  seront  sur  le  point  de  voir  leur 
rêve  se  réaliser,  car  la  colonisation  marchera  alors  à  grands  pas. 


—  218  — 

Le  Liabrailor.  —  Nous  désignerons  sous  le  nom  de  "  La- 
brador" toute  la  contrée  qui  s'étend  de  la  rivière  "Sague- 
nay  "  au  détroit  de  Belle- Ile,  et  se  trouve  comprise  entre  la  côte 
nord  du  golfe  St-Laurent  et  la  hauteur  des  terres. 

Cet  immense  territoire  comprend  un  développement  de 
plus  de  1000  kilomètres  de  côtes,  et  peut  être  considéré  dans  sa 
plus  grande  étendue,  comme  la  région  la  plus  froide  et  la  moins 
propre  à  la  culture  de  toute  la  province  de  Québec.  Il  est  facile 
de  s'en  rendre  compte  par  l'état  de  la  population  et  les  produits 
agricoles  que  nous  exposons  dans  les  2  tableaux  ci-dessous  : 

Etat  de  la  population 


Français 

Antres  < 

irigines 

1871 

1881 

1871 

1881 

Tjuî«»usac 

703 
980 

•  •  • 

79 
100 
280 
749 
359 
159 
Cl 

3,41)2 

1,450 
519 

1.011 

10.5 

2W 

19.) 

1 ,57  -> 

413 

23;) 

80 

01 
43 

•  •  •> 

7 

0 

50 

113 
H. 

121 
2t)5 

92 

KsroiiiiiaiiH 

1 

Mille  VHclic'S 

yiii  riicoiiai^H  II 

Poiiito  dod  Mouls 

M(»isio 

74 

J5 

5 

42 

]*oiiit<^  aux  Esqniiiiaiix .. 

N  ilaslif|iuii .. 

MotiatiiiH ---. 

200 

37 

171 

Bon  110  K.s[>érauco 

295 

/ 

5,895 

0»0 

892 

Il  y  avait  donc,  en  1881,  6787  habitants  sur  une  superficie 
d'environ  42,454,750  d'acres. 


—  219  — 


Produits  des  champs  1881  ; 


Parcisics. 

B16 
d.^ 
'  prin- 
temps. 

Bois- 
seaux. 

Orge. 
Bx. 

<. 

Bx. 

7  868 

3  018 

2  465 

6»4 

39 

Seigle 

bT. 

Pois 
et 

fèYv.'S. 

Bx. 

.5 
Bx. 

• 

;^ 

Bx. 
""2 

Sg 
g*- 

Bx. 

Na- 

VI' ts. 

bI. 

• 

a 
'0 

t^ 

Tx 

Tadoussac. .......... 

3  628 

9()H 

688 

33 

1 

3  824 

711 

710 

463 

2 

2  061 

252 

448 

29 

1 
1  806  363 

14  060 
4  943 
7  064 
2  561 
l47 
1  276 

Il   «40 

370  6S8 

hscouixiaius 

Mille  vaches 

Maiiicounga  

Pointe  des  Mont'< 

201    40 
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De  ce  que  la  population  et  les  produits  agricoles  ne  sont 
pas  considérables,  nous  ne  sommes  pas  suffisamment  justifiés  de 
nous,  déclarer  les  adversaires  de  toute  tentative  de  colonisation 
dans  ces  pays.  Mais  le  climat  y  est  très- sévère  par  suite  du 
voisinage  des  mers  polaires  et  le  peu  d'élévation  des  terres  qui 
exposent  toute  la  conti^ie  à  la  froidure  et  à  la  violence  des  vents 
du  nord.  De  plus,  le  sol  est  aride  presque  partout,  quand  il  en 
existe  un,  car  sur  de  grandes  étendues  on  ne  voit  que  le  rocher 
complèteiuent  nu;  Quelquefois  il  est  recouvert  d'une  légère 
couche  d'humus,  provenant  de  la  décomposition  des  mousses,  et 
qui  permet  à  quelques  fougères  et  à  de  rares  sapins  rabougris 
de  donner  au  voyageur  une  illusion  de  végétation. 

L'élevage  du  bétail  y  est  à  peu  près  inconnu.  Los  condi- 
tions de  la  culture  ne  lui  sont  pas  favorables^  et  il  existe  dans 
cette  contrée  une  race  (1q  chiens  qui  tient  du  loup  et  qui  tue 


presque  tons  les  animaux  domestiques,  moutons,  vaches,  etc. 
Les  habitants  aiment  encore  mieux  conserver  leurs  chiens  qui, 
en  hiver,  leur  rendent  des  services  consitlérables  que  nul  autre 
animal  ne  pourrait  leur  rendre.  Ces  chiens,  en  effet,  peuvent 
trainer  de  fortes  charges  et  parcourir  environ  100  kilomètres 
dans  une  journée  sans  trop  de  fatigue.  Ils  sont  d'un  entretien 
fort  peu  coûteux,  leur  nouiriturc  ne  consistant  qu'en  déchets  de 
poissons,  dont  il  est  fait  de  grandes  provisions  à  Taulonine. 

Quand  on  s'éloigne  du  détroit  de  Belle- Ile  pour  se  rap- 
procher de  Tadousac,  le  sol  et  le  climat  deviennent  meilleurs  ; 
et  dans  les  environs  de  la  rivière  Betsiamis,  on  rencontre  sur 
les  plateaux  et  dans  le  fond  des  vallées  des  terres  d'alluvion 
assez  fertiles  et  recouvertes  pour  la  plupart  de  belles  essences 
forestières.  Cette  partie  est  susceptible  d'être  colonisée  ;  mais 
de  la  Pointe  des  Monts  au  Détroit  de  Belle- Isle,  toute  colonisa- 
tion pour  fins  agricoles  est  absolument  impossible. 

I-.e  pays  n'est  cependant  pas  sans  ressources.  Il  en  renferme 
au  contraire  d'immenses  et  préférables  à  tous  les  meilleurs 
p/acers,  car  elles  sont  pour  ainsi  dire  inépuisables.  Nous  voulons 
])arler  des  pêcheries.  Leur  exploitation  .pourrait  engager  une 
colonie  de  pêcheurs  à  s'établir  sur  les  côtes  du  Labrador.  Elle 
tirerait  du  sol  ce  (ju'elle  pourrait  et  ne  compterait  qub  sur  le 
produit  de  la  pêche  pour  subsister  et  arriver  à  la  fortune. 

La  colonisation  du  Labrador  étant  donc  intimement  liée  à 
l'exploitation  des  pêcheries. 

La  chasse  est  également  une  source  de  grands  profits  pour 
les  habitants  de  la  côte  du  Labrador.  L'hiver,  ils  s'enfoncent 
dans  les  bois,  dépassent  quelquefois  la  hauteur  des  terres  et  re- 
descendent h  la  côte  au  printemps.  Ils  vendent  alors  les  peaux 
des  animaux  qu'ils  ont  abattus.     La  martre,  le  vison,  le  castor, 
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le  renard  argenté,  telles  sont  les  fourrures  de  prix  apportées  sur 
le  marché  dont  la  "  comjraguie  de  la  baie  d'Hudjïou  "  a  le  mo- 
nopole pour  ainsi  dire.  Voilà  près  do  trois  siècles  que  les 
Français  commencèrent  ce  trafic.  11  n*a  jamais  cessé,  et  il  est 
encore  assez  considérable. 

Eu  1871,  le  produit  de  la  chasse  du  Labrador  se  composait 
de  : 

7888 Pciuix  de  ciiFtors 

10:î  '*  Ours. 

!275  *'  Loutre?. 

27\*i  '•  Miiilres. 

1181 '•  Visons. 

271  **  Renaids. 

2ni)/  •*  Orignaux  Crtriboux  cl  chevreiiili. 

8112  , **  I.ou]>s-ninr  ns. 

12J1  "  Kats-inuéquéô. 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  Tétat  de  la  production  de 
la  chasse  dans  ces  derniers  temps.  Mais  nous  savons  (jue  la 
valeur  de  toutes  les  fourrures  obtenues  dans  la  province  de 
Québ3c  s^élevait  à  S1G3,3L0  en  1881. 

Quant  aux  mines,  la  minéralogie  du  "  Labrador  "  est  encore 
dans  lenfance,  si  nous  considérons  Timmensité  de  ce  territoire 
Les  rares  explorations  faites  à  ce  jour  se  sontbornéss  ii  Texplora- 
tionde  la  côte  et  n*ont  été  que  superficielles.  Elles  n'ont  encore 
rien  révélé  qui  soit  de  nature  à  permettre  d'engager  des  capitaux 
avec  chauce  de  succès  dans  Texpluitation  d'une  mine  quel- 
conque. 

Nous  ferons  exception  toutefois  iK)ur  trois  substances  mi- 
nérales, sur  les  gisements  et  la  valeur  desquelles  ou  a  djs  don- 
nées ])0sitives.  Nous  voulons  parler  des  ocres,  du/l'/'  et  de  la 
lahrudovite. 

Il  existe  des  dépôts  considérables  d'ogres  ferrugiu'juses  dars 
la  partie  occidentale  de  la  côte  du  Labrador.  Ils  sont  déjà 
avant:igeusement  exploités  par  une  compagnie  anglaise. 
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Quelques  Canadiens-français  sont  propriétaires  d'un  assez 
grand  nombre  de  dépôts,  mais  n'ont  pas  le  capital  nécessaire  à 
leur  exploitation. 

Le  sable  magnétique,  le  fer  magnétique  et  titanique  se 
trouvent  sur  toute  l'étendue  de  la  côte.  Kt,  si  la  science  a  dé- 
couvert un  |)rocédé  d'extraction  économique,  il  y  a  là  des  for- 
tunes onsidirabbs  à  ré.iliser,  cir  les  djpou  sont  U'-mbreux  et 
les  minerais  très-riches.  L'exploitation  en  a  éié  tentée  par  une 
compagnie  anglaise,  et  le  fer  obtenu  a  été  reconnu  de  qualité 
supérieure.  Les  procédés  d'extraction  étant  fort  c juteux,  l'ex- 
ploitation (le  ces  minerais  a  été  suspendue 

Li  labradorite,  dont  le.s  rellets  chatoyants  sont  utilisés  ])ar  les 
joaillers,  se  trouve  en  grauile  quantité  sur  certains  points  de  la 
côte.  Malh'jureusemjnt,  il  y  on  a  trop.  Car  les  quelques 
é^lixntilloas  qui  oi^  é:j  an;)3i'uh  sur  le  niii'cln  dj  Paris,  ont  fait 
aussitôt  diminuer  le  prix  di  citte  pierrj. 

Ainsi  la  côt3  seule  a  été  explorée.  Des  explorations  m  uns 
superfielles  dans  l'intérieur  des  terres  et  sur  la  côte  révéleront 
peut-être  la  présence  de  grandes  richesses.  Un  avenir  prochain 
ne  peut  manquer  de  nous  l'apprendre,  l'attention  de  quelques 
capitalistes  ayant  été  récemment  attirée  de  ce  côté  d'une  façon 
tout-à-fait  spéciale. 

LiUle  d'Aiiticosti. — L'Ile  d'Anticosti  est  située  dans  la  partie 
nord  du  golfe  St-Laurent,  à  environ  40  milles  de  la  côte  du 
Labrador. 

Sa  superficie  est  de  1,002,853  acres.  Pendant  longtemps 
cette  île  a  été  considérée  comme  aricle  et  redoutée  des  naviga- 
teurs. La  boussole  est,  en  effet,  affolée  dans  ces  parages  par  suite 
du  voisinage  des  immenses  dépôts  de  fer  magnétique  ;  de  plus, 
les  battures  sont  en  général  très-longues  ;  elles  s'avancent  à 
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plusieurs  railles  dans  la  mer  qui  les  couvre  et  les  découvre.  De 
telle  sorte  qu'à  marée  haute  un  navire  peut  se  croire  quelquefois 
à  l'abri  de  tout  danger.    Quelques  minutes  après,  il  échoue. 

Les  difficultés  de  la  navigation  et  les  préjugés  contre  le 
degré  de  fertilité  du  sol  avaient  éloigné  de  cette  île  les  partisans 
de  la  colonisation.  Mais,  la  navigation  étant  devenu  de  jour  en 
jour  plus  imj)orlanto,  des  phares,  des  sémaphores  et  des  bouées 
furent  établis  sur  tons  les  ])oints  de  la  côte  ;  l'île  fut  mieux 
connue,  mieux  a])préciéo,  et  on  constate  aujourd'hui  que  la  colo- 
nisation a  fait  des  j)rogrè.s  sensibles  pendant  la  dernière  jiéiiude 
décennale.  Nous  avons  recueilli  quelques  chilîres  qui  le 
montrent  à  l'évidence. 
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Récoltes. 
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Le  sol  n'est  donc  pas  aussi  aride  qu'on  Tavait  supposé.  On 
y  élève  peu  ou  point  d'animaux  ;  et  cependant  tout  porte  ;i 
croire  que  Télevage  du  bétail  y  réussirait  très-bien.  Un  navire 
chargé  de  l  ete^  îï  corne  échoua,  il  y  a  plusieurs  années,  à  quel- 
ques milles  de  la  côte.  Sa  position  devint  très-critique  ;  et, 
pour  éviter  d'être  brisé  sur  les  rochers,  il  dût  jeter  à  l'eau  sa 
cargaison  d'animaux.  Ceux-ci  gagnèrent  la  rive  à  la  nage,  se 
répandirent  dans  l'île;  et  aujourd'hui  on  y  rencontre  un  grand 
nombre  de  bœufs  sauvages  qui,  avec  les  ours,  se  partagent  jcet 
immense  domaine.  La  race  ne  s'est  pas  améliorée.  CeLi 
s'explique  aisément.  Les  rivières  restent  gelées  pendant  tout 
l'hiver,  et  le  sol  est  recouvert  de  neige  pendant  6  à  7  mois.  Les 
pâturages  doivent  donc  ctrv?  d'une  réelle  valeur. 

Selon  nous,  la  colonisation  de  cette  île  est  possible.  Le  sol 
est  propice  à  la  culture  de  certaines  récoltes,  eî;  le  soleil  assez 
chaud  en  été  pour  leur  permettre  d'atteindre  la  maturité;  le 
climat  y  est  sain  ;  de  nombreuses  rivières  aux  eaux  poisson- 
neuses traversent  l'île  en  tous  sens  ;  et  le  bois  de  construction 
et  de  chauff  ige  n'y  est  pas  rare. 
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Toutefois,  nous  ne  sommes  pas  prêts  à  dire  que  Témigration 
doive  se  porter  de  ce  côté  dans  le  but  exclusif  d'exploiter  la 
fertilité  du  sol,  alors  que  dans  la  province  de  Québec  et  dans 
d'autres  parties  du  Canada  il  existe  d'immenses  étendues  de 
terres  autrement  fertiles  et  bien  moins  isolées.  Ainsi,  au  lac 
St.  Jean,  par  exemple,  un  arpent  de  terre  produit  environ  25 
niinots  de  blé  ou  bien  de  4  à  500  lK>isseaux  de  pommes  de  terre, 
sans  le  secours  d'aucun  engrais;  à  l'île  d'Anticosti  le  rendement 
t*n  pommes  de  terre  n'atteint  qu'une  moyenne  de  100  boisseaux 
par  arpent. 

Mais  à  l'île  d'Anticosti,  comme  au  Labrador,  la  colonisa- 
tion peut  se  combiner  avec  l'industrie  de  la  pêche.  Alors  la 
condition  du  colon  devient  un  peu  plus  favorable.  Dans  l'agri- 
culture et  dans  l'élevage  du  bétail,  il  trouvemit  sa  subsis- 
tance ;  et  les  bénéfices  de  la  pêcln  seraient  autant  de  béné- 
fices nets  qu'il  pourrait  capitaliser  ou  utiliser  à  l'améliora 
tion  de  sa  fQi'me.  Mais,  si  le  colon  séduit  par  les  profits  de 
la  pèche  se  livre  uniquement  ù  C3tte  industrie  et  néglige  la 
culture  de  ses  champs,  il  fiuira  par  tomber  sous  la  dépendance 
des  marchands  qui  exploiteront  alors  son  travail  et  le  réduiront 
h  la  misère  ou  l'obligeront  à  qftitter  les  rivages  que  son  impré- 
voyance S3ule  aura  rendu  inhospitaliers.  11  n'y  aura  pas  plus 
d'avenir  pour  lui  que  pour  l'agriculteur  qui  compterait  exclu- 
sivement sur  les  produits  de  sa  ferme. 

Nous  sortirons  dom  un  instant  du  cadre  de  la  colo- 
nisation pour  faire  connaître  les  conditions  de  la  pèche  à  l'île 
d'Ant'CO^ti  : 


15 
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Produits  de  la  pêche  en  1881. 


Navires 

llonnncsi 

Barges 

]loiinno*« 

Brasses  de  filets. .. . 


Monio 

Aigropi  II 

[laroiig 

.Maqiicntiiii 

Flétans 

Aloses  . 

PoisS'Mis  blancs 

rrniie 

Diverses  Itnilcs  île  puisst>iis. 


Q.  15.925 
4,9.{8 
53î) 


B. 


5 

115 

10 

12 

1,47-^ 

4,693 


Ce  tableau  ne  comprend  pas  la  quantité  de  poissons  pris 
par  les  pêcheurs  étrangers  qui  se  fixent  sur  la  côte  pendant  la 
durée  de  la  navigation. 

On  trouve  là  les  mêmes  variétés  de  poissons  que  sur  la 
côte  du  Labrador.  Les  harengs,  le  maquereau,  la  morue,  le 
homard,  le  marsouin,  le  loup-marin  et  la  baleine  y  sont  en  aussi 
grand  nombre.  Tout  concourt  donc  à  faire  considérer  l'industrie 
de  la  pêche  comme  la  seule  actuellement  susceptible  de  profits 
sérieux. 

Il  est  vraiment  étonnant  que  les  pêcheries  de  Labrador 
et  de  rile  d'Anticosti  aient  été  aussi  longtemps  méconnues. 
Encore  aujourd'hui,  peu  de  Canadiens  en  connaissent  la  valeur. 
Ce  sont  les  étrangers  qui  vont  leur  ravir  de  véritables  tré- 
sors. Et,  comme  ils  ne  sont  pcos  assurés  de  pouvoir  toujours 
pêcher  dans  ces  parages,  ils  gâchent  le  poisson,  péchant  sans 
scrupule  avec  des  lignes  de  fond  qui  ont  de  600  à  1000  hame- 
çons chacune,  et  faisant  un  usage  immodéré  de  la  seine.  Le 
fretin  et  les  débris  sont  rejetés  à  la  mer  ;  et  Tempoisonnement 
et  le  dépeuplement  des  eaux,  on  tout  au  moins  le  dédain  du 
poisson  pour  l'appât  du  pêcheur,  telle  sera  la  conséquence,  qui 
ne  peut  manquer  tôt  ou  tard  de  résulter  de  cet  état  de  choses- 
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Plusieurs  Canadiens-Français,  des  membres  du  Parlement 
«ntr'autres,  connaissant  la  valeur  des  pêcheries  de  la  côte  du 
Labrador  et  de  Tîle  d'Anticosti  se  sont  déjà  ëmus  de  cette 
situation,  et  ont  fait  voter  par  les  chambres  des  mesures  de 
protection.  Mais,  en  dépit  de  la  vigilauc3  du  gouvernement 
Canadien,  on  continue  à  gslcher  les  pêcheries.  Le  gouvernement 
n*est  pas  secondé  par  les  principaux  intéressés.  Les  habitants  du 
Labnidor,  en  effet,  sont  tellement  habitués  à  compter  sur  les 
produits  de  la  pêche  pour  vivre  largement  qu'ils  n'ont  jJks  même 
ridée  qu'elle  puisse  un  jour  cesser  de  leur  donner  l'aisance  dont 
ils  jouissent  aujourd'hui.  Et  leur  imprévoyance  n'a  d'égale  que 
le  sans-gêne  des  pêcheurs  américains. 

En  résumé,  nos  pêcheurs  pourraient  se  créer  un  bel  avenir 
en  combinant  la  pêche  et  l'agriculture.  Et  nos  grands  comme 
nos  petits  capitalistes  trouveraient  dans  les  pêcheries  du  Labra- 
dor un  placement  avantageux  de  leurs  capitaux.  Le  petit  capi- 
taliste achèterait  directement  des  pêcheurs  canadiens  le  produit 
•de  leur  pêche  et  le  revendrait  avec  un  gros  bénéfice  sur  les 
marchés  de  Québec,  de  Boston  ou  de  New- York.  Les  débouchés 
lie  lui  manqueront  pas.  Pour  les  grands  capitalistes,  il  serait 
préférable  de  former  unie  puissante  compagnie  capable  d'avoir 
une  fl(.tt3  et  des  engins  de  pêche  convenables.  Les  bénéfices 
seraieit  d'autant  plus  considérables  que  les  pêcheries  du  Labra- 
dor ne  sont  pas  exploitées  comparativement  à  leur  importance 
et  que  la  compagnie  veillerait  elle-même  à  leur  conservation. 
En  un  mot,  l'industrie  de  la  pêche  est  pour  la  province  de 
43uébec  ce  que  l'industrie  forestière  était  à  son  début. 
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CHAPITRE  IX 


INDUSTRIES 


Su>:m  \ii:r.  :->I)ivisioii.— L(S  Miuon. 

Les  principales  industries  sont  :  Les  Mines,  les  rêcherieSy 
les  Forets  et  les  Manufactnres. 

Ijos  Mines. —  La  commission  géologique  du  Canada,  insti- 
tuée en  1841.  ayant  eu  pour  mission  d'explorer  un  pays  aussi 
grand  queTEurope,  et  son  attention  ayant  été  appelée  de  tous  les 
côtés  à  la  fois,  ne  put  explorer  avec  soin  la  province  de  Québec. 
Elle  reconnut  cependant  que  celle-ci  était  richement  minéralisée  ;. 
et  la  décr)uverte  de  quelques  mines  importantes  décida  le  gou- 
vernement de  la  province  de  Québec  à  organiser  un  service  des. 
mines. 

Les  explorations  faites  à  ce  jour  ont  eu  pour  but  de  recon- 
naître la  valeur  des  gisements  Qonnus.  Et  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  les  explorations  (jui  vont  se  succéder  amèneront  de 
nouvelles  et  importantes  découvertes. 

Les  métaux  et  minéraux  qu'on  trouve  dans  la  province  de 
Québec  sont  :  L'argent,  l'arsenic,  l'asbuste,  la  baiyte,  le  cuivre, 
le  fer,  la  labradorite,  le  manganèse,  le  marbre,  le  mercure,  le 
sulfure  de  molybdène,  le  nickel,  l'or,  l'ocre,  le  pétrole,  le  phos- 
phate de  chaux,  le  platine  et  la  pyrite. 

Argroiit.  —  On  trouve  ce  métal  dans  presque  toutes  les 
parties  de  la  iirovince,  mais  en  très-petite  quantité.  Ce  sont  les 
pyrites  de  cuivre  et  les  minerais  de  i)lomb  qui  en  contiennent 
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le  plus.  Quelques  analyses  ont  ité  faites  avec  des  pyrites  de 
<5uivie  provenant  des  cantons  de  TEst  et  de  la  Beauce.  Le  ren- 
<lement  a  été  de  37  à  60  onces  d'argent  par  tonne  de  minerai. 
Mais  d'autres  analyses  plus  nombreuses  n'ont  pas  accusé  plus 
•de  1  once  ^  à  3  onces,  et  ce  métal  reste  encore  inexploité. 

Arsenic.  —  Certaines  pyrites  de  cuivre  et  de  fer  accusent 
45  pour  cent  environ  d'arsenic.  Cette  substance  n'est  pas  encore 
exploitée,  les  pyrites  elles-mêmes  ne  l'étant  pas. 

Asbeste. — L'asbeste,  telle  est  la  variété  d'amiante  qu'on 
trouve  en  grande  quantité  dans  les  cantons  de  l'Est  et  dans  la 
Beauce.  Plusieurs  mines  sont  déjà  en  exploitation  dans  ces 
■deux  contrées,  et  donnent  des  résultats  d^autant  plus  favorables 
que  l'asbeste  y  est  d'une  qualité  supérieure  qui  lui  assure  les 
plus  hauts  prix  sur  les  principaux  marchés  d'Europe.  La  spé- 
culation et  le  manque  de  capital  ont  jusqu'ici  empêché  l'ex- 
ploitation de  ces  mines  d'atteindre  tout  son  développement,  de 
telle  sorte  qu'elle  offre  encore  un  bel  avenir  aux  capitalistes. 

Baryte. — La  baryte  se  trouve  à  l'état  de  sulfate  en  plusieurs 
endroits  de  la  province,  mais  en  quantité  insignifiante.  Dans 
la  vallée  de  l'Ottawa  cependant  on  en  a  trouvé  d'assez  grandes 
quantités  pour  être  exploitées  avantageusement. 

Cuivre. — Les  mines  de  cuivre  de  la  province  méritent  une 
mention  toute  spéciale,  car  les  gisements  de  pyrites  de  cuivre 
sont  considérables  et  pourraient  être  exploités  avec  plus  de 
profits. 

Les  principaux  gisements  se  trouvent  à  Oxford,  i\  quelques 
milles  de  Sherbroke.  Nous  avons  eu  l'occAsion  de  les  visiter 
•et  d'en  apprécier  l'importance.  Ces  mines  comprennent  de 
vastes  établissements  situés  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer. 
plus  de  300  ouvriers  et  environ  60  mineurs  y  travaillent  con- 
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tiauellement,  et  la  production  annuelle  ne  s*élève  pas  à  moins 
de  80000  tonnes  de  minerai.  L'extraction  de  celui-ci  revient  à 
$1.50  la  tonne,  Le  combustible  est  peu  cher.  Le  minerai  peut 
donc  être  traité  d'une  façon  économique.  Toutefois  il  n'est  pas 
utilisé  comme  il  devrait  l'être.  Certaines  parties,  en  effet,  sont 
argentifères  et  contiennent  ds  40  à  60  onces  d'argent.  Mais 
l'argent  n'est  pas  plus  exploité  que  le  soufre  qui  se  dégage  du 
grillage  des  pyrites. 

Une  partie  des  pyrites  est  grillée  sur  place  et  à  l'air  libre 
tandisqùe  l'autre  paitie  est  expédiée  à  New-York.  Là,  le  souffiC 
que  celle-ci  contient  sert  a  la  fabrication  de  l'acide  sulfuri  ju  e 
et  le  minerai  ainsi  allégé  d'une  valeur  importante  est  réexpédié 
à  Oxford.  Le  bénéfice  net  qui  réalise  la  compagnie  New- 
Yorkaise  est  de  $1.00  par  tonne  de  rainerai  expédié.  La  pro- 
duction de  ces  mines  étant  de  80,000  tonnes  par  an,  c'est  donc 
un  bénéfice  annuel  de  $80,000  que  la  compagnie  canadienne 
néglige  de  réaliser,  (.'e  bénéfice  serait  nécessairement  augmenté 
des  frais  de  transport  par  chemin  de  jfer  d'Orford  à  New- York 
et  vice  verset. 

Il  existe  plusieurs  autres  compagnies  qui  exploitent  les 
mines  de  cuivre  de  cette  région.  Le  manque  de  capitd  les 
empêche  toutes  de  se  livrer  à  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique 
une  des  industries  qui,  comme  le  disait  Adam  Smith,  peut  être 
considérée  comme  la  base  de  la  richesse  d'un  pays. 

Fer.  —  Il  y  a  peu  de  pays  où  on  trouve  des  ma.?ses  de 
minerais  de  fer  aussi  considérables  et  aussi  riches  que  dans  la 
province  de  Québec.  On  le  trouve  sous  toutes  les  formes  en 
masses  compactes  et  en  quantités  inappréciables  dans  toute  la 
chaîne  des  Laurentides,  du  labrador  aux  sources  de  l'Ottawa. 
Et  cependant  l'industrie  du  fer  est  encore  à  créer,  quoique  sou 
introduction  dans  la  province  remonte  à  l'époque  de  la  domina- 
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tion  française.  Ce  n'est  ni  dans  la  pauvreté  du  rainerai,  ni  dans 
la  mauvaise  qualité  du  produit  obtenu  qu'il  faut  en  chercher  la 
cause.  Il  est  de  toute  évidence  que  le  manque  de  capital,  et 
rinsuffisance  des  procédés  de  traitement  des  minerais  ont  été  les 
seules  et  vraies  raisons  du  peu  de  développement  de  cette  indus- 
trie. Il  y  a  eu  à  lutter  contre  l'importation  des  fers  étrangers 
exempts  de  droits  et  livrés  à  bas  prix.  Il  fallait  produire  très- 
bon  marché,  et  ce  n'était  guère  possible  avec  des  traitements 
aussi  dispendieux  que  ceux  employés  à  ce  jour. 

La  qualité  du  fer  et  de  l'acier  produits  est  excellente  et 
quelquefois  même  supérieure  à  celle  des  produits  étrangers 
réputés  les  meilleurs.  Quant  à  la  teneur  du  minerai,  quelques 
extraits  des  différenis  rapports  de  la  commission  géologique  du 
Canada  en  montreront  suffisamment  le  degré  élevé. 

Dans  la  vallée  de  l'Ottawa,  la  commission  géologique  a 
constaté  la  présence  de  dépôts  de  minerai  dont  elle  évalue  la 
quantité  à  plus  de  100,000,000  de  tonnes.  Les  analyses,  aux- 
quelles elle  s'est  livrée,  accusent  96.09  d'oxyde  de  fer  magné- 
tique, équivalant  à  69.65  pour  100  de  fer  métallique.  Plusieurs 
hauts-fourneaux  sont  actuellement  en  opération  dans  cette  région 
où  le  combustible  est  très-peu  coûteux. 

Dans  la  vallée  du  Saint-Maurice,  à  quelques  milles  de 
Trois-Eivières,  existent  encore  les  restes  des  forges  que  les  fran- 
çais y  établirent  en  1737.  Le  rendement  du  minerai  est  d'environ 
60  p.  O2O  de  fer  métallique.  L'analyse  de  quelques  échantillons 
a  donné  les  résultats  suivant?  : 
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Quoique  le  bois  soit  devenu  assez  rare  dans  les  environ.^ 
des  forges,  il  est  encore  possible  de  s'en  procurer  à  bas  prix,  le 
haut  du  St.  Maurice  étant  encore  très- boisé.  Là,  comme  dans  les 
autres  parties  de  la  province,  les  compagnies  qui  se  sont  formées 
ont  dépensé  leur  capital  dans  l'installation  de  leur  matériel  et  se 
sont  ensuite  trouvées  avec  un  fond  de  roulement  insuffisant  pour 
continuer  avantageusement  les  opérations. 

En  descendant  le  cours  du  Saint-Laurent,  on  trouve  à  Saint- 
Urbain,  à  quelques  milles  de  la  baie  St.  Paul  une  vraie  montagne 
de  fer  titanique.  Deux  analyses  ont  donné  les  résultats  suivants  : 
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Le  rendement  en  fer  métallique  était  de  38.25.  Une  compa- 
gnie anglaise  avait  commencé  à  exploiter  cette  mine.  Le  manque 
de  capital  l'a  empêchée  de  poursuivre  l'expérience  ;  et  des  liauts- 
fourneaux  et  des  vastes  établissements  établis  à  grands  frais 
nous  n'avons  vu  que  quelques  murs  que  le  tremblements  de 
ten'e  émiettent  de  temps  à  autre.  Cependant  la  montagne  est 
toujours  là  qui  attend  des  capitalistes  plus  entreprenants. 

Aux  Sept-tleSy  sur  la  cote  du  Labrador,  on  trouve  également 
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une  miue  de  fer  titaniqiie  non  moins  importante.     Elle  n'a^ms 
encore  été  exploitée. 

Sur  les  bords  du  Saint-Laurent,  entre  la  rivière  Saguenay 
et  Moisic,  on  trouve  d'immenses  dépôts  de  sable  magnétique  qui 
recouvrant  le  lit  et  les  berges  de  certains  tributaires  du  Saint- 
Laurent  sur  une  distance  de  40  à  50  kilomètres.  L'analyse  de 
ce  sable  a  donné  les  résultats  suivants. 


Protoxvd'î  «]i»  fi»r 

Aciiio  litMtiiqiM! 

Cli.iux - 

Mf»i;u«*»io 

]»ét»itlii  «lo  iVr  iiisiil<.li!c 

Fer  iiK^tnlliqiic; 


Snl)](i   île 


Moisiu 


85.56 
a. 50 

iiHlétenii. 
trKccs 

a85 


îh>.8l 
(12.56 


85.79 
4.15 
n.40 
0  90 

1 .95 


S}i1)1n  (le 
Miiisfaii 


9:M9 


80.41) 

<;50 

0.5J 

075 

n.ro 

4.:iO 

!)ai:{ 

05.58 

Ce  sable  magnétique  aété  ejy3loité  ;  mais,  pour  les  raisons 
que  nous  avons  indiquées  dans  le  ehapître  sur  le  labrador, 
lexploitation  en  a  été  suspendue. 

Le  fer  chromique  se  trouve  dans  les  cantons  de  TEst  en 
quantités  considérables,  et  produit  de  60  à  65  pour  cent  d  acide 
chromique.  D'après  l'opinion  de  Sir  Wm.  Logan,  exprimée  dans 
la  géologie  du  Canada,  Texploitation  de  cette  matière  serait  des 
plus  avantageuses  dans  les  cantons  de  l'Est. 

En  résumé,  l'exploitation  des  mines  de  fer  de  la  province 
de  Québec  mérite  de  la  part  des  capitalistes  une  considération 
d'autant  plus  sérieuse  que  la  province  et  le  Canada  tout  entier 
tirent  de  l'étranger  presque  tout  le  fer  dont  ils  ont  besoin.  Et, 
vue  l'extension  toujours  croissante  des  voies  ferrées,  ces  besoins 
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ne  peu  vent  qu'augmenter  dans  de  larges  proportions.  De  leur 
côté,  les  hommes  publics  ne  devraient  pas  craindre  d'accorder 
quelques  encouragements  à  l'introduction  dans  le  pays  d'une  in- 
dustrie si  profitable. 

Labradorite.  —  (Voir  Labrador) 

Manganèse. — Le  manganèse  se  trouve  dans  la  région  de  la 
Beauce.  Il  est  mêlé  au  sable  et  contient  de  15  ii  80  par  O2O 
de  peroxyde  fer.  Il  n'est  pas  en  quantité  suffisante  pour  être 
exploité. 

Marbre — On  trouve  de  très-beau  marbre  en  plusieurs  en- 
droits de  la  province.  Sa  couleur  n'est  pas  la  même  partout. 
Dans  les  environs  de  Québec  on  remarque  une  carrière  de 
marbre  vert  du  plus  bel  effet.     Elle  est  encore  inexploitée. 

Mercure. — Sir  Wm.  Logan,  a  constaté  sa  présence  dans  les 
sables  aurifères  de  la  Beauce,  mais  en  quantité  insignifiante. 

Mica. — On  le  trouve  en  assez  grande  quantité  dans  la  chaîne 
des  Laurentites.     Sa  qualité  est  très-belle. 

Molybdène. — D  après  d^  explorations  récentes,  ce  précieux 
métal  se  trouverait  en  quantité  susceptible  d'exploitation  sur  la 
côte  du  Labrador,  dans  la  baie  de  Manicouagan. 

Nickel. — Les  pyrites  de  fer  et  le  fer  chronique  contiennent 
quelquefois  de  l'oxyde  de  Nickel  et  de  cobalt.  Mais  ces  deux 
métaux  ne  sont  pas  exploités. 

Or. — Sur  la  rive  droite  du  Saint- Laurent,  dans  la  région  de 
la  Beauce,  on  rencontre  des  schistes  siluriens  métamorphisés 
par  des  éruptions  serpentineuses  et  surtout  diorétiques.  Les 
strates  ont  été  redressées,  plissées  et  contounées.  Elles  se  sontou- 
vertes  et  elles  ont  donné  passage  aux  roches  éruptives  précipitées 
qui  à  une  température  relativement  basse  les  ont  profondément 
modifiées.  Des  filons  quarzeux  aurifères  ze  sont  intercalés  dans  ces 
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strates.  Une  époque  de  calme  relatif  a  dû  succéder  u  ce  grand 
accident  géologique,  et  un  nouvel  épanchement  diorétique,  quart- 
2eux  ferrugineux  et  aurifère  s'est  produit  sur  toute  la  contrée. 
Les  eaux  maiînes  ont  uniformément  ce  grand  dépôt  ;  et  Tor,  en 
vertu  de  sa  densité,  s'est  principalement  déposé  à  la  base  de  ces 
alluvions.  Les  eaux  en  se  rtiirant  ont  produit  les  vallées,  celle 
de  la  Chaudière  et  de  S3S  afHuents  notamment.  La  masse 
alluviale  qui  en  forme  les  escarpements  atteint  parfois  100  pieds, 
et  sa  richesse  minérale  est  facilement  et  très-productivement 
exploitable. 

Telle  est  l'opinion  exprimée  par  M.  Paul  Juncker,  un  ingé- 
nieur des  mines  fmnçais,  qui  a  exploré  dernièrement  cette 
région. 

Ces  mines  d'or  furent  découvertes,  il  y  a  30  ans  environ. 
Les  cultivateurs  de  la  Beauce  et  des  ouvriers  accoururent  de 
toutes  parts  pour  se  livrer  i\  la  recherche  des  pépites.  Mais 
l'expérience  ne  tarda*  pas  à  donner  raison  à  l'opinion  émise  par 
Sir  Wm  Logan,  après  qu'il  eut  visité  la  contrée. 

"Si  la  quantité  d'or  que  contient  la  .vallée  de  la  Chaudière 
est  de  nature  à  rémunérer  un  travail  intelligent  et  à  encourager 
le  placement  des  capitaux,  les  agriculteurs,  les  artisans  et  toute 
personne  occupée  aux  travaux  ordinaires  du  pays  perdraient 
totalement  leur  travail  à  la  recherche  des  pépites." 

Nous  avons  nous-mêmes  parcouru  ti  plusieurs  reprises  la 
vallée  de  la  Chaudière,  et  n'avons  jamais  rencontré  d'autres 
"  chercheurs  d'or"  que  des  compagnies  canadiennes  ou  améri- 
caines exploitant  les  alluvions. 

A  la  Rivière  du  Loup  (en  bas)  ont  trouve  également  des 
alluvions  aurifères  d'un  rendement  assez  important. 

Les  quartz  ne  sont  exploités  nullepart,  et  le  nombre  des 
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compagnies  exploitant  les  alluvions  est  relativement  très- 
restreiut,  si  on  considère  retendue  de  la  contrée.  Il  y  a  donc 
encore  place  pour  nos  capitalistes. 

Pétrole.  —  Une  source  de  pétrole  a  été  observée  dans  la 
Gaspcsie.  Et,  dans  la  région  du  Saint-Maurice,  des  dégagements 
de  gaz  considérables  dénoteraient  la  présence  de  gisements 
de  pétrole  susceptibles  d'une  exploitation  rémunératrice.  Ces 
dififérentes  sources  n'ont  pas  encore  été  exploitées. 

Phosphates.  -^  (Voir  entreprises  françaises.) 

Platînc.  —  Quelques  grains  de  platine  natif  ont  été  obser- 
vés dans  la  région  de  la  Beau  ce. 

Plomb.  —  Ou  le  trouve  dans  le  district  de  l'Ottawa,  d'où  on 
en  a  retiré  une  grande  quantité,  il  y  a  quelques  années.  Il  existe 
aussi  une  mine  de  plomb  argentifère  assez  importante  dans  les 
environs  de  Ilimouski,  sur  les  bords  du  Saint-Laurent.  Nous 
avons  beaucoup  remarqués  k  l'exposition  ^e  Montréal,  en  1881, 
des  échantillons  provenant  de  cette  mine  qui  est  encore  inex- 
ploitée. 

Plonihu^iiie.  —  C'est  surtout  dans  le  district  d'Ottawa 
qu'on  trouve  la  plus  grande  quantité  de  gmphite.  Elle  est  de 
qualité  supérieure  et  son  rendement  s'élève  jusqu'à  96  et  99 
pour  cent.  Une  paissante  compagnie  américaine  exploita  ces 
mines,  il  y  a  quelques  années.  Mais  la  crise  commerciale  ajoutée 
au  prix  élevé  du  transport  entraina  sa  faillite.  Plusieurs  com- 
pagnies moins  importantes  subirent  le  même  sort,  et  les  mines 
de  graphite  sont  restées  inexploitées  depuis.  C'est  peut-être  le 
cas  de  dire  :  Audaces  fortuna  juvat.  L'audace  cependant  ne 
serait  pas  de  la  témérité,  car  les  conditions  sont  bien  plus  avan- 
tageuses aujourd'hui  qu'elles  ne  l'étaient,  il  y  a  quelques  années. 
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Pierres.  — La  pierre  à  chaux  et  des  pierres  de  construction 
de  toute  beauté  se  trouvent  presque  partout  en  grande  quantité. 

On  trouve  dans  les  environs  de  Québec  quelfiues  gisements 
de  pierre  lithographique.  Soit  que  le  capital  nécessaire  à  leur 
exploitation  manquât  aux  possesseurs  de  ces  gisements,  soit  que 
les  pierres  lithographiques  elles-mêmes  n'eussent  pas  une  grande 
valeur,  elles  ?ont  restées  inexploitées. 

Perles. — Il  y  a  une  quinzaine  d'années  environ,  des  perles 
de  grande  valeur  furent  découvertes  dans  des  rivières  d*eau  douce 
(^ui  recouvmienti  le  lit  de  presque  toutes  les  rivières  de  la  rive 
Sud  du  St-Laurent.  Dans  les  environs  de  Québec,  dans  la 
livière  St-Charles,  par  exemple,  on  en  trouva  de  très-belles. 
Pendant  plusieurs  années  ce  fut  donc  une  hécatombe  de  mol- 
lusques. Les  premiers  qui  exploitèrent  cette  industrie  en  re- 
tirèrent de  beaux  bénifices.  Environ  3r),000  dollars  de  perles 
Canadiennes  furent,  dit-on,  vendues  sur  les  marchés  de  Taris  et 
de  Vienue  par  un  de  nos  compatriotes.  Plusieurs  perles  ont  été 
vendues  au  Canada  de  1000  à  5000  francs  chaque,  aujourd'hui 
on  en  trouve  peu  ou  point.  Et  nous-mêmes  qui  avons  exploité 
quelques  rivières  dont  le  lit  était  encore  recouvert  de  ces  mol- 
lusques, devons  avouer  qu'il  eut  étj  préfér.ible  pour  nous  de 
nous  rendre  directement  chez  Freument  Meuricc. 

Pyrites. —  Les  pyrites  de  fer  et  les  pyrites  de  cuivre  abondent 
dans  la  piovince  de  Québec.  Elles  ne  sont  p:is  utilisées  ou 
bien  rest3nt  inexploitées.  Pelles  pourraient  cependant  don- 
ner lieu  à  une  industrie  des  plus  profitables,  et  la  seule  qu'il 
inrporte  le  plus  à  un  pays  de  ])Osséder,  car  elle  est  la  base  di» 
presque  toute*  les  autres.  Voilà  plus  d'un  siècle  qu'Adam 
Smiih  a  émis  cette  opinion  ;  et  elle  est  vraie  aujourd'hui  plus 
i[uc  jamais.     Les  branches   de  l'industrie  sont  rares  qui  n'ont 
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pas  recours  à  Tacide  sulfurique.  Si  la  province  de  Québec 
désire  voir  son  industrie  manufocturière  faire  de  rapides  progrès 
favorisés  d'autre  pai't  par  des  avantages  naturels  d'une  grande 
importance,  elle  doit  se  hâter  de  produire  chez  elle  les  matières 
premières  qu'elle  demande  à  l'étranger.  La  fabrication  de  l'acide 
sulfurique  ne  peut  tarder  du  reste  à  s'imposer  à  la  province  de 
Québec.  De  grands  efforts  sont  tentés  pour  introduire  l'indus- 
trie du  sucre  de  bettemve.  Celle-ci  réussira  infailliblement 
tôt  ou  tard.  Il  faudra  donc  faire  usage  des  superphosphates, 
il  n'est  guère  admissible  qu'on  ira  chercher  à  l'étranger  un  en- 
grais qu'il  est  si  facile  d'obtenir  chez  soi. 

Nos  industriels  et  nos  capitalistes  devraient  étudier  sé- 
rieusement cette  question.  Nous  sommes  convaincus  qu'il  y  a 
là  un  bel  avenir.  Le  gouvernement  de  la  province  de  Québec 
a  déjà  accordé  une  subvention  à  l'industrie  sucrière.  Il  est 
hors  de  doute  qu'il  en  accorderait  une  au  moins  égale  aux  in- 
dustriels qui  doteraient  la  province  d'une  industrie  aussi  capitale 
que  celle  de  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique. 

Sources  d'eaux  iniiiérnles.  —  On  trouve  dans  la  province 
plusieurs  sources  d'eaux  minérales.  Elles  sont  généralement 
sulfureuses.  L'une  d'elles,  celle  de  St-Léon,  a  même  acquis  depuis 
quelques  années  un  certain  renom.  Mais  la  vogue  dont  elle 
jouit,  est  due  tout  autant  à  la  beauté  pittoresque  du  site  et  à 
l'élégante  société  qu'on  y  rencontre  que  de  la  propriété  curative 
des  cîiux.  Aux  Forges  du  St-Maurice  on  a  également  découvert 
une  source  d'eau  sulfureuse,  et  celle-ci  pourrait  bien  devenir 
une  rivale  redoutable  pour  sa  voisine  de  St-Léon. 

Zinc. — On  le  trouve  en  quantité  insignifiante,  en  quelques 
endroits  seulement.  • 

Nous  donnons  ci-dessous  un  état  comparé  de  la  production 
des  mines  de  la  province  de  Québec  en  1871  et  en  1881. 
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Produits 
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y2,<M)l       ** 
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270      *•  * 
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t. 
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0.007 

7«,242 

i  0,590 

8,0i4 

28 

15,871»   livres 
:r>Jl4  p.  ••. 
2,885,(i5(>  p.  r. 

504   toiuu'S 


Telles  sont  les  principales  ressources  minières.  L'attention 
toute  particulière,  dont  elles  sont  aujourd'hui  Tobjet  de  la  part 
du  gouvernement  et  des  capitalistes,  laisse  présager  qu'elles  ne 
tarderont  pas  à  s'accroître  dans  de  larges  proportions. 


CHAPITRE  X 


Li:S  FOUETS 


SoMJi  \ii:i.  :->(;uiiHi(lcin:ionH  gt'iiC-iulos  — l'iodiiits Sci«  rit  a. 


Nous  n'avons  ])as  ])ailé  des  forêts  dans  le  chapUre  sur 
l'iigriculture,  la  culture  des  arbres  forestiers  étant  à  peu  ]  rès 
inconnue  au  Canada.  Depuis  le  joui  où  Jacques-Cartier  aborda 
sur  les  rives  du  St.  Laurent  jusqu'au  jour  de  la  Féfe  des 
Arbres  inaugurée  en  188:),  il  n'a  peut-être  pas  été  planté  plus 
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de  100  arbres  forestiers  dans  toute  la  province  de  Québec  et 
nous  pourrions  ajouter  dans  tout  le  Canada.  Tendant  près  de 
trois  siècles,  l'exploitation  des  forêts  a  jiourvu  à  tous  les  besoins 
de  la  consommation  intérieure  et  aux  demandes  de  letranger. 
Elle  a  été  et  est  encore  une  source  de  gi'os  revenus  pour  le  gou- 
vernement, pour  les  industriels  aussi  bien  que  pour  les  particu- 
liers. Son  importance  n'a  jamais  diminué.  Queli^ues  chiffres 
le  prouveront  suffisamment. 


Les  ForêU. 
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Scieries. 


Nombre 

Ouvrier)* 
eiiiployéa 

SalaîTes 
Miunels 

▼•leur  de  I* 

■iftiière 

première 

Valeur  de  la 

miitiÂre 

prodaiie 

Bénéfice 

1871.... 

1  c>o  1  •  •  . . 

1,708 
1.729 

11.850 
12,461 

$1,635,677 
2,287,191 

$5,168,723 
f,  101,884 

$  9.548,723 
10,542,640 

2,7  5,410 
3,153,565 

Augment. 

1 

021 

Cil 

1 

$    651,514 

diiii.933,161 

$     993,917 

$    419,155 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  tous  les  satellites  qui  gravitent 
autour  de  l'industrie  forestière.  Les  tableaux  indiquant  les  diffé- 
rentes manufactures  et  le  commerce  de  la  province  permettront 
de  juger  de  leur  impoitance.  Nous  ajouterons  qu'en  hiver  la 
coupe  des  bois  est  un  gagne  pain  pour  un  grand  nombre  de 
familles  nécessiteuses.  Un  bûcheron  ne  gagne  pas  moins  de 
$1.50  à  $2.00  par  jour. 

Toutefois  l'industrie  forestière  ne  peut  rester  indéfiniment 
aussi  florissante  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  La  hache  du  colon,  la 
pipe  du  chasseur  et  du  pêcheur,  et  la  cupidité  insatiable  des 
spéculateurs,  tels  sont  les  agents  dissolvants  qui  en  préparent  la 
di.sparition.  Plusieurs  hommes  d'£tat  canadiens  ont  même  prévu 
un  échéance  plus  ou  moins  prochaine  ;  et,  soucieux  de  l'avenir 
(lu  pays,  ils  cherchent  à  empêcher  la  destruction  complète  des 
forêts,  destruction  (jui  serait  aussi  préjudiciable  à  l'agriculture 
qu'à  l'industrie  et  au  commerce.  Un  congrès  forestier  a  fait 
adopter  des  mesures  propres  à  inculquer  aux  générations  le  goût 
de  la  sylviculture,  et  c'est  ainsi  qu'un  jour  est  tout  spécialement 
consacré  chaque  année  à  la  plantation  des  arbres.  Cette  fête  de 
la  plantation  des  arbres  a  été  inaugurée  l'année  dernière  avec 
grand  éclat  dans  toutes  les  provinces  du  Canada.  Tous  les 
collèges  et  pensionnats  donnent  ce  jour  là  un  jour  de  congé  aux 
clèves  des  deux  sexes  pour  leur  permettra-  de  planter  des  arbres. 

16 
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L'enthousiasme  avec  lequel  elle  a  été  célébrée  laisse  présager 
d'heureux  résultats.  Le  gouvernement  de  la  province  a  fait  éga- 
lement voter  par  les  chambres  des  mesures  de  protection.  Mais 
nous  le  croyons  susceptible  d'en  faire  voter  de  plus  efficaces  en 
temps  opportun. 


CHAPITRE  XI 

LA  CHASSE  ET  LA  rÊCHE 
SoMMAïKi:  : — î.a  Chasse.— Les  Péclierios.— Lois  sur  la  (Chasse  et  la  roche. 

La  Chasse.  —  La  chasse  est  une  véritable  industrie  dans 
la  province  de  Québec  ;  et,  quoique  les  animaux  à  fourrures 
précieuses  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  elle  donne  encore 
de  bons  résultats.  Ce  sont  généralement  les  indiens  qui  se 
livrent  à  cette  industrie.  Toutefois  un  assez  grand  nombre  de 
Canadiens-Français,  descendants  de  ces  intrépides  "  coureurs 
de  bois'*  qui  s'aventuraient  jadis  dans  les  forets  les  plus  reculée?, 
sont  devenus  des  chasseurs  aussi  habiles  et  aussi  infatigables 
que  les  indiens.  Ils  se  partagent  avec  ceux-ci  les  immenses 
domaines  qui  s'étendent  des  bords  du  Saint-Laurent  aux  i*égious 
polaires. 

La  chasse  n'est  point  dangereuse,  car  on  ne  trouve  dans  la 
province  de  Québec  ni  serpents  venimeux,  ni  bêtes  féroces.  Le 
seul  re))tile  qu'on  rencontre  quelquefois  est  rinoffensive  cou- 
leuvre. Quant  aux  autres  animaux,  le  caribou  et  l'orignal,  pai- 
exemple,  ils  s'empressent  de  fuir  à  votre  approche  avec  une 
rapitité  vertigineuse,  toujours  au  désespoir  du  chasseur.     Dans 
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le  gibier  de  plume  on  trouve  en  grand  nombre  la  perdrix  grise, 
la  perdrix  noire  ou  perdrix  de  savane,  la  perdrix  blanche,  mne 
douzaine  de  variétés  de  canards  sauvage»,  la  sarcelle,  l'outarde, 
l'oie  sauvage,  le  ptarmigan,  le  pluvier,  la  bécass?,  la  bécassine, 
l'aigle  noire  et  l'aigle  à  tête  blanche,  le  grand-duc,  le  butor,  le 
héron  et  une  grande  variété  d'oiseaux  aquatiques. 

Après  avoir  passé  l'hiver  en  Floride  ou  dans  les  pays  tro- 
picaux, un  grand  nombre  de  petit  oiseaux  au  plumage  étincelant 
viennent  passer  l'été  au  Canada.  Mais  la  variété  de  l'universel 
^*  pierrot  "  importé  depuis  peu  finira  par  les  chasser. 

Dans  le  gibier  de  poil,  nous  trouvons  :  le  chevreuil,  le  ca 
ribou,  l'orignal,  le  castor,  le  lièvre,  le  lapin,  le  rat  musqué.  Tours- 
brun,  le  renard  argenté,  la  martre,  le  vison,  la  loutre,  le  loup 
marin  et  quelques  animaux  aquatiques. 

En  1871,  le  produit  de  la  chasse  se  composait  de  : 
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Clievreuil,  Caribou,  Orignaux 

35,400 
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II 

Loups  marins 

184,830 

il 

il 

Rats  musqués 

19,700 

II 

i( 

Autres  peaux 

La  valeur  i1ci4  fourrures  s^ëlevait  ou  1681  à  8103.310 

Les  pêclieries.  — Les  pêcheries  de  la  province  de  Québec 
sont  très-importantes  et  t  usceptibles  d'être  plus  avantageusement 
exploitées.  Nous  pourrions  leur  appliquer  les  quelques  obser- 
vations que  nous  avons  faites  sur  les  conditions  de  la  pêche  au 
Labrador  et  à  l'île  d'Anticosti.  Le  tableau  suivant  servira  peut- 
être  à  montrer  que  ces  observations  ne  sont  pas  trop  risquées. 
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Etat  de  la  valeur  des  pêches  du  golfe,  en  1882 
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Depuis  1871,  on  n'avait  pas  encore  vu  une  pareille  dimi- 
nution. Il  y  avait  eu  au  contraire  une  augmentation  croissante 
pendant  la  dernière  période  décennale,  et  les  recensements  de 
1871  et  de  1881  nous  donnent  les  résultats  suivants  : 
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D'après  un  rapport  adressé  au  Ministre  de  la  Marine  et 
■des  Pêcheries,  par  le  commandant  du  navire  de  TEtat 
**  La  Canadienne",  cette  diminution  de  la  valeur  des  pêches  en 
1882  est  due  à  ce  que  la  pêche  du  phoque  sur  les  côtes  du 
Kord,  ainsi  qu'autour  des  îles  de  la  Madeleine,  et  celle  de  la 
morue  d'été  sur  les  côtes  du  Labrador,  ont  complètement  manqué. 
Dans  ce  même  rapport,  cet  officier  attribue  la  cause  de  la  dimi- 
nution de  la  morue  à  l'accroissement  continu  du  marsouin 
blanc,  qui  dévore  le  capelan  et  autres  petits  poissons  dont  la 
morue  se  nourrit.  Dans  tous  les  cas,  que  ce  soit  l'effet  de 
l'accroissement  continu  du  marsouin  blanc,  ou  bien  de  l'empoi- 
sonnement des  eaux,  ou  bien  de  l'abondance  du  fretin  qu'on 
rejette  à  la  mer,  la  morue  a  diminué  ;  et  nous  sommes  justifiés 
de  dire  que  les  pêcheries  de  la  province  de  Québec  pourraient 
être  exploitées  plus  avantageusement 
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Dans  toutes  les  rivières  de  la  ptovince,  on  trouve  une- 
grande  variété  de  poissons,  tels  que  truite,  saumon,  brochet, 
carpe,  perche,  esturgeon,  etc.,  etc.    Tous  ces  poissons  y  sont  de 
qualité  excellente.    Cela  provient  de  la  pureté  des  eaux.    Dans 
les  lacs,  où  les  rivières  prennent  gédéralement  leur  sources,  se 
déposent  les  matières  étrangères  qui  y  sont  entrainées  par  les- 
tributaires  de  ces  lacs.    Il  est  rare  que  sur  le  parcours  de  cea 
rivières  on  ne  trouve  pas  une  série  de  lacs  qui  purifient  de  nou- 
veau les  eaux.  Les  forêts  elles-mêmes  sont  autant  de  filtres.  De 
telle  sorte  que  les  eaux  sont»  toujours  d'une  limpidité  remar- 
quable. Celles  du  St.  Laurent  surtout  soUt  renommées  pour  leur- 
belle  couleur  bleue  et  -leur  transparence  qui  permet  de  distin- 
guer un  objet  à  5,  6  et  8  pieds  au-dessous  de  l'eau.  Mais  il  n'y 
a  pas  une  soûle  rivière  dont  les  eaux  soient  infestées  par  un 
animal  quelconque.  Le  pêcheur  n'y  est  incommodé  que  par  dea 
nuées  de  moustiques  qui  attaquent  sans  pitié  lesipidermes  sen- 
sibles. 

liOis  sur  la  cha.ssc  et  la  i>êche.  —  Monsieur  Vekeinan,  un 
Belge,  qui  depuis  quelques  années  fait  de  la  colonisation  pra- 
tique dans  la  province  de  Québec,  les  résumait  ainsi  dans  une 
boutade  qu'il  adressait  à  ses  compatriotes  : 

"  En  Europe  la  chasse  et  la  pêche  sont  le  passe-temps  de 
quelques  privilégiés.  On  ne  trouvera  pas  que  j'exagère,  lorsque 
je  dirai  qu'il  y  a  en  Belgique  pour  ainsi  dire  autant  de  garde- 
chasses  que  de  pièces  de  gibier. 

"  Au  Canada,  la  châsse  et  la  pêche  sont  libres.  Le  cultiva- 
teur et  l'ouvrier  ont  le  droit  de  chasser  aussi  bien  que  les  riches  ;. 
et  il  n'y  a  des  lois  que  pour  protéger  le  gibier  et  le  poisson 
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contre  ceux  qui,  voulant  chasser  et  pêcher  en  toute  saison,  fini- 
raient par  détruire  une  source  d'amuseqients  et  de  bénéfices." 

Temps  pendant  lequel  la  pédie  et  la  chasse  sont  interdites. 

PÈCHE. 

Espèce  de  poisson.  Temps  de  la  prohibition 

^  pêche  au  filet Du  31  juillet  au  1er  mai 

»*9iUiinoa       p^iiQ  j^  irt  ligne Du  1er  sept  au  1er  mai. 

Poisson  blanc. « Du  iO  uov.  au  1  er  déc. 

Truite  saiiinouée Da  15  oct.  nu  lor  déc. 

Brochet,  Doré  et  M.-iMkiiiongé Du  15  avril  au  J5mHi. 

Achigan Du  15  mai  au  I5jiiiu. 

CHASSE. 
(Loi  «le  1882.) 

Espèce  de  gibier.  Temps  de  la  prohibition. 

Origualy  chevreuil,  Ijlnii,  Caribou,  etc Du  1er  février  au  1er  sept. 

Castor,   Visou,  Loutre,   Martre,  Pékan,  Chat 

Sauvage Du  1 5  mars  au  1  er  nov. 

Katmusqué Du  1er  mai  au  1er  avril.  • 

Kat  musqué  dans  les  districts  do  Québi*c, 
Saguenay,  Chicoutinii,  Montiiiagu}',  Ka- 
niouriiska,  Bimouski  et  Gaspé Du  1er  juin  au  1er  avril. 

I/ièvro Du  1er  mars  au    I  er  uov. 

Perdrix Du  1er  janvier  au  15  sept- 

Coq  de  bruyère,  Ptannigan,  Bécasse,  Bécas- 
sine, Alouette Du  1er  février  au  1  er  sept. 

Cygne,  Oie  sauvage.  Outarde,  Cauard,  Ma- 
creuse, Sarcelle Du  15  avril  au  9  sept. 

Oisoau  insectivore r Du  1er  mars  au  1er  sept. 

Oiseau  de  proie,  Pigeon  sanvjtgo  (UMirte)  Mar-  .  ^ 

tin-pôcheur,   Corbeau    et    Corueille Peuvent  être  chassés  toute 

l'année. 
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CHAriTRE  XII 


LES  M/INDFACTU&ES 


Le  tableau  suivant  en  indique  Timportance 

Le8  Manufactures 


AU  iitncttos. 

Bu(ilHiigeri(3S 

Bonnetories 

Briqueteries  et  tuileries... 

lirHSseries 

Brussseries 

Bijouterie  et  iiorlogeric 

I^iuilloires 

Boîtes  et  valises 

ConloiJiierie 

Carrosserie 

Coiistriictit»u  (le  Imrdeuii . . 

<lo  chaloupes. 

de  navires... 

CliarlxHiiiorîe 

Conserves  alimentaires. . . 

Conieries 

Cliarpenterie;  menuiserie. 

Draperie 

Distilleries 

Eaux  g:izeuses 

Foudeiic    et  confection  <l( 
machines 


SaUirm 
■iinaels 


Forges 

Fours  à  chaux 

Ferblanterie  et  tolei  ie 

Fromagerie . 

Fabrique  «le  pompes 

'*        de  rouer  s. . 

"  de  portes  et  feuêlres. 

Gaz 

Gravure  e^litbograpliio  .. 

Halles.../. 

Habilletneutspoar  femmes. 

*'  hommes, 


i( 


J23  040 

370  429 

39  I2(> 


o 


122 
J52 
59 
76 
11 
71 
29(î 


55G 
210 
l\\2 
r)97 
420 
210 
;W9 


425  885 

702  ():{<> 

(î  247 

109  118 

1    101 

43  498 

48  380 

5:i4  (>ô5 

2;i6  (Klfî 

0  51)0 

26  173 

471  :r24 
(>01  400 
34  (W3 
2<«  9.5t 
40  074 
3  310 
3  538 
75  »J7 
75  312 
91  300 
18  859 
201  IW2 
904  089 


Yalenr  des 

iiiatièras 

premièrM 


20:J 

2  8(W 

74 

100 

105 
147 

217 

G  248 

51 -4 

G  729 

3 

244 

I 

208 

;r2o 
r)y8 

910 
70 
GS 


447 

178 

010 

357 

150 

554 

'487 

(K)() 

152 

202 

393 

556 

530 

060 

2:^7 

107 
488 
343 
:{6> 
000 
421 


76r>  562 
GIO  027 
81  331 
427  042 
53;l  9^7 
2  983 
9<)7 
169  155 
100  029 
131  550 
297  093 
860  '/Ol 
3  305  409 


Vali?ur  de» 
articles  produits 


443  240 

3  951  450 

121  669 

liè7   924 

I  022  500 

\S6   502 

3<>0  96(> 

42  420 

492  o:)2 

10  754  314 

1  410  520 

9  i^m  248 

12  02(» 

554  6S3 

3  5(K) 

3;fâ  55J5 

447  401» 

1  53(î  02îi 

1  531  891 

138  1  OCI 

154  260 

1  693  24Î) 
1  787  848 
159  291 
9a2  587 
739  105 
9  <>25 
7  2.32 
3a3  \V^ 
387  497 
328  75() 
a54  ;16.'> 
1  377  007 
5  263  938 
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Imprimerie --•• 

IiistriiiiieDte  finitoires.. . . . 

'^    cte  musique 

Médecines  breveiées 

Marbres  établissements  — 

Machines  à  vapeur 

Moublerie 

Moul  lus  à  fouler  et  à  carder. 

'^      ai  fariuo... ...... 

"      à  scie 

Orféverio 

l*otôries 

Objets  de  paille 

Poi  nss(M-i(^s 

Pelloteriô  ot  clui|wlUTi«.. 

I  Viutros  cil  bûtiineiits 

Peinture  et  V('rui.s 

Papier 

Perruques 

Pboti>^rap1iios 

Produits  eliiiniqiiCii 

Belinro 

•Sculpturo  et  doriim 

Sirops,  liqueurs,  cidre 

Scies  i*t  liuies 

Sellerie 

Sabtisous  do  viande 

«Savonnerie  et  chandelicric. 

ronnellerie 

rannerie 

Tabac 

Toiirâ  }\  Imis - . 

Teintureries 

Vinaigre 

Articles  varies 


Salaires 
annaeU. 


I  I 

'  Valear  den  ma-  i      Yulear  des 
tièrea  premières,    articles  produit». 


'Il 


ni 


rti 


Totaux. 


4-24  959 

96  610 

30  700 

211  391 

36  050 

164  500 

513  043 

57  854 

509  789 

287  191 

24  J42 
94  635 

25  249 
8  332 

371  552 
80  994 
7(>   365 

216  970 
7  260 
48  951 
38  346 
86  J70 
38  876 
6  8()0 
33  530 

13()  746 
40  85() 

107  351 
85  332 
25  950 

417  719 
lis  439 
10  344 
10  503 

111  640 


«18  ;).33  162 


7 
5 


424 

174 

41 

199 
195 

180 


853 
129 
750 
416 
250 
808 


632  985 
599  640 
309  208 


101 
79 

85 
10 


884 
060 
5-23 
315 


39  721 
351  117 


122 
561 
712 
6 
'40 
144 


749 
000 
044 
300 
286 
500 


82  (J24 
07  930 
052 
030 
013 
04(1 
272 


70 
191 
357 
774 
695 


103  0-25 
a5  592 


005 

34 

16 

1 

225 


505 
321 
215 
268 
741 


62  563  967 


1  242  736 
390  456 
162  200 
621  314 
'M6  580 
521  400 

1  736  392 
790  4-26 

8  891  752 

10  542  649 

144  437 

235  241» 

50  975 

58  566 

2  456  711 
;î25  558 
Sr^6   500 

1  289  5-25 

19  400 

162  440 

229  500 


259 

138 
o.> 

5(i4 

686 

950 

026 

251 

98 

250 

ll'8 

49 

15 

473 


900 

930 

712 

160 

(;52 

182 

917 

137 

i:^) 

1 53 

162 

0:i9 

481 

783 


104  662  253 
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Le  tableau  ci-dessous  permettra  d'en  constater  les  progrè 
pendant  la  dernière  période  décennale  : 


Capital 
eu  gagé 

Nombre 

(le  bran 

eiuployéa 

Montant 

annuel  des 

salai  r*^ii 

Valeur  flen. 

«les  matière» 

preiuiëres 

Yalenr  des 
produits 

Bénéflees 

1871.. 
1881.. 

28.071,868 
59,216,902 

66,714 
85,673 

• 
12,555,025 
18,333,182 

f 

44,555,095 

02.563,967 

f 
77,2^5,182 

104,66i,258 

f 
20  260,484 

23,765,12» 

Aug.., 

31,145,124 

18,959 

5,943,489 

18,008,942 

27,457,076 

8)604,645 

Ces  diverses  industries  prendront  nécessairement  un  dé- 
veloppement d'autant  plus  considérf^bje  qu'on  trouve  dans  la 
province  de  Québec  de  nombreux  pouvoirs  d'eau  qui  rendent 
cette  province  la  plus  favorable  aux  entreprises  industrielles. 


CHAPITRE  XIII 


COMMERCE 


SoMMAiRK  :— Importations.— Exportations. 


Les  quelques  tableaux  suivants  indiqueront  le  mouvement 
général  du  commerce  dans  la  province  de  Québec. 

Importation. — Le  tableau  suivant  donne  un  résume  de  la 
valeur  des  effets  entrées  pour  la  consommation  dans  la  province 
de  Québec  pendant  l'année  finissant  le  30  juin  1882. 
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Pays. 


Grando-Bref  nifiie , 

EiîU  8-Uiiiî« 

France 

Allemnffgf* 

Hollaudo 

Belgique  ,  .. 

Kspagno 

Portiit(al 

Suisse 

Aiitriclifl 

JtilVui -..-.. 

( 'liiiio 

Jfi  poil 

Turquie 

Grètîe 

Antilles  »ut;lMi2«i*s. 

Antilles  cHimiftioles « 

Inilos  oriiMitalf  A  an;;laisi's 

lutifs  iirieiitah'M  liol landaises 

Guyane  anglaise 

1  les  SaniJM'icl] 

Saint- l'ierre 

Terren(Mi  ve 

Xiirvége  et  Suède 

Kussie 

Danenuirk 

Mexique.  ; 

Hréstil 

Afrique  anglaise 

PosH-9Bi<>n<  espatf.  «le  rOcëan  Pai-if. 

Etats  du  l'Auieriquo  Centrale 

Venezuela 

Total 


DrnitA  perçus. 


J  5, 169,917 

1,410,271 

1,101,174 

165,421 

4-12,44 1 

266,377 

37,621 

2(»d,098 

21,315 

71,760 

119,491 

7;W,652 

122,197 

46.:iV) 

814,535 

1,143,813 

2I,75<; 

220,131 

AS 

1 0,999 

1,608 

I9i,274 

43  im 

7,429 

65 

25.041 

850.670 

:-»04,745 

1,854 

230 

8.146 


47,685,441 


$   cts. 

4,461. 8:>0  03 

1 ,882.543  85 

461,914  86 

251,064  38 

301,753  19 

84,239  24 

145,696  40 

21,542  12 

52,4.32  40 

4,478  55 

29,257  74 

12.228  91 

45,643  03 

2(>,61(>  40 

1 1 ,090  00 

3i8,:W8  44 

511.515  02 

2.218  20 

107,097  26 

184  05 

214:19 

:fi)4  55 

7,(i8:i  19 

237  55 

29  30 

1 1 ,020  6(> 

385,293  93 

i,60[  4Ô 

51  20 
7i)3  24 


9,l4J,r)l9  48 
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Exportations  de  la  province  de  Québec  composées  exclusive- 
ment des  marchandises  produites  par  cette  province, 
pendant  Vannée  finissant  le  iQ  juin  1882. 


Or       .       .       . 

Cii:ir1)()ii 
Cuivre  rongo 
Ter       . 
Pliospliates 
Pierre  et  iii.-irbrc  . 
Sel 

ArtloiâCâ 
Auires  nrtiol(>s 


"Les  Mines, 


Produits 


Valeur 


$ 


20K,900 

J  5 1,496 

139,210 

154 

298,691 

909 

578 

8,100 

7il,lî>5 


$       870,23;] 


Les  Forêts. 

Alc.ilis  lavés         ....... 

$       :V2d  ,653 

Ecnrco  iMiiir  l<».s  taiiiienrâ       ..... 

• 

3i4,-2:u 

lîois  do  rhaiiffa.i^e           ...... 

13,4-^8 

TravtMScs  pour  rlinmiiis  do  fer       .... 

1 43,9>2 

Boid  <!<'  ronstriiciioii  éqiiarri  (frèiie  orne,  pin  rimge 

luKiIoaii)          ....... 

3,53l,2î)5 

Bois  «liv^M'H  ........ 

58,9.5<> 

LaïK's,  pcrc*lM>s  et  piquets     ..... 

8,«;î)4 

Plauclies,  madriers  et  solives         .... 

912,705 

VtJÎiges         ........ 

01,203 

Douves  et  foiiils 

102,415 

Madrifrs 

3,413,837 

Bout-s  de  madriers          ...... 

Jl  2,3:^11 

Bois  en  grume  (Pruclie,  cliôuo,  plu,  tiimarac)    .    . 

84,042 

Ecliulas  il  houUoii 

17,985 

A  Rapporter    $9,991,3^2 
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Report   $9,994,332 

Coubes  et  ulIoDges 

•        « 

1             •             • 

3,881 

Obovrous 

•        t 

>             •             • 

5,647 

Tilleul  et  noyer  teudre 

•        < 

•             « 

32,516 

Mats  et  espars 

■        1 

1             •             < 

6,309 

Bardeaux  et  billots  à  bardeaux    . 

»             •             1 

36,067 

Bois  à  lattes 

• 

■             • 

4,217 

Billots   à  douvos 

•        i 

*             i 

34,260 

Bois  do  services  divers 

•        « 

•             1 

51,909 

$  10,169,138 

Animaux  et  leurs  produits. 


Chevaux      

Bêtes  à  corne       .... 

Porcs 

Moutons 

Volaille  et  autres,  animaux 

Os 

Beurre .       •        .        • 

Fromage 

Œufs 

Fourrures  préparées  et  non  préparées 

Peaux  et  pelleries 

Miel 

Saiudoux 

f  Lard  séclté 
i  Bœuf 
J  Jambons 
I  Lard 
I  Langues 
l  Autres 

L:iiuo     . 

Autres  articles 


Viandes 


/ 


■/■: 


9:52,969 

2.363,296 

127 

603,051 

47,679 

11,760 

2,051,603 

3,719,900 

214,529 

119,840 

80,726 

223 

1.278 

318,100 

2,85;{ 

3,229 

5 1 ,75(; 

41,697 
1 1 ,439 
30,926 


$  10,932,631 
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Produite  agricoles. 


Son    ..... 

$         16,310 

Lin   ..... 

2,84(5 

Fruits  verts 

219,471) 

Orge            .... 

240,248 

Fèves         .... 

38,535 

Maïa            .... 

21 

Avoine        .            .            .            .            . 

858,720 

Pois            .            .            . 

2,357,313 

Seigle         .... 

328,823 

Blé 

2,8-29,442 

Autres  gniius          .            .            .            . 

in,194 

Fleur  (lo  fiiriue  «le  blé 

1,181,177 

*'            ''      do  blé  iVIndo 

50 

**             "        d'avoine     , 

1G0,817 

"        (le  tout  autre  farine 

4,140 

Foin            .            .            .            .             . 

098,790 

Houblon     .             .             .             .             . 

20,195 

Malt            .             .             .             .             . 

477 

Sucre  d'Erable       .             .             .            . 

20,859 

Poiuuies  de  terre     . 

366,290 

Paille 

13,585 

Tabac  on  lenillos  .             .             .             • 

5,718 

Léginiios    .             .             .             •             . 

60,413 

Oruiues  diverses     .             .             .             . 

30,053 

Autres  articles        .             .             •             . 

77,209 

*    9,551,735 


Les  Pêcheries, 


Morue 

Ma<iucreau      l 
nétan  3  uinuirc 


S.ilcc  sèche 

• 

$ 

612,8511 

**     verte 

• 

■ 

21 

*'     san murée    . 

k 

41 

(Ml  boîte    . 

•                         < 

• 

JOO 

saumurée 

•                         I 

42 

•                         •                          • 

•                         ■ 

21 

A  reporter         |043,0dl 
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Hareug       < 

Autres  poissons  < 

Huîtres  fralclics 

Homard      \ 

Saainon 
Autres  poissons  < 

Huile  de       i 

i 


sa  muré    . 
féiné 
siiuinurés 
eu  conserves 
•  • 

frais 
ou  conserves 

frais 
fumé 
suumuré  . 
frnis 

9Huniuré 
Morue     . 
Loup  ituiriu 
Baleine  • 
Autres     . 


Raport  $643.081 

26,067 

621 

120 

830 

45 

14 

29,966 

J  5,082 

5 

17,951 

1,140 

403 

21,103 

803 

3,978 

10,676 


Les  manufactures. 


Arier  (articles   en) 

Bijouterie  et  plaqués 

Biscuits 

Bois  ouvré  (meubles,  porte  et) 

C(»rosscrie  . 

Cordage,  cables,  étoupes  ctc 

Coton 

Caoutchouc  • 

(  h  somolles  et  j\  ompeiî;ucs 
^  .       •  Buttes  l't  stHiliiTs 

Cuir     <    ir  •        *         Il      • 

I  IiaruMis  et  sellerie 
^  Divers 

Fer  ((luincaillerie) 

Fourrures   . 

Guenilles     . 

Huiles  tourteaux  oliagincux 

InstrumenUi  aratoires 

T     .  »     1       (  Oriçues 

Instm.neutsde     )  pj^^,., 

"^"«'^"^-         Vautres    . 


$       8J7,685 


8 


5,935 

1,6!H) 

65,479 

19,210 

5,569 

23 

18,042 

783 

259,767 

86,895 

201 

4,372 

163,158 

2,146 

5,556 

14,997 

2,708 

16,181 
1,410 

3,874 


A  reporter  !j 778,285 
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- 

"Y 

Repurt 

$  778,285 

J-.aiiiaiîes     . 

.             . 

J1,!MM 

livres         .... 

>             • 

3,U99 

Liqnours     .              .             ,              .              , 

>            • 

9,925 

Machines  ù  coudro  et  autres 

■            • 

22,021 

Navires  vendus  h  d'autres  paya     . 

• 

]29,4;j3 

Tabac  et  tigos  «le    . 

• 

2^8,207 

Paille           .             ... 

. 

210 

VêtcMiioiits  .            .             .            .            . 

• 

1,620 

Autres  articles  (savon,  empois  etc.) 

. 

222,383 

$    1,247,147 

Récapitulation   des   produits  exportés   de  la   province   de 
Québec  en  1882. 


Mines 

Pêclieries   . 
Forêts 

.Animaux  et   leurs  produits 
Produits  agricoles  . 
Mauufactnn>s 
Divers  îiriicles 


$    876,233 

807,685 

0,169,138 

10,932,631 

9,551,73> 

1,247,147 

'  5,3S7,552 


C33,972,12l 
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Nous  étudii-ons  plus  loin  le  commerce  de  la  France  avec  le 
Canada. 

Mesures  de  longueur. 

La  verge  (0  met  91)      est  de    3  pieds 

Le  pied  (0  met  80)  "      12  pouces 

La  brasse  (1  met  82)         ''        2  verges 

La  perche  (5  met  02)        "        5     "      i 

La  chaîne  (20  met  11)      "      22  veiges 

Le  mille  1609  met  ''      80  chaînes  ou  1760  verges. 

Le  Mille  Marin  (1,852  mètres)  contient  120  nœuds  ou 
-5,280  verges. 

Mesures  de  superficie. 

Verge  carrée  (0  mètre  83  centimètres.) 

ï^  PERCHE  carrée  (25  mètres  29  cent.)  contient  30  vei^ges 
et  un  quart  carrée. 

La  CHAINE  carrée  (4  ares  4  centiares)  contient  16  perches 
•carrées. 

L'acre  (40  ares  47  centiares)  contient  dix  diaines  carrées. 

Le  MILLE  CARRÉ  (16  hectar.^s  18   ares)  contient  40  acres 

^carrés. 

Mesures  de  pesanteur. 

La  LIVRE  étalon  (453  grammes  59  centigrammes)  se  divise 
♦en  16  onces. 

L'once  (28  grammes  35  centigrammes)  se  divise  en  16 
drachmes. 

Le  QUINTAL   (45   kilogrammes    35  grammes)  est  de  cent 
livres. 

La  TONNE  (907  kilogrammes  18  grammes)  est  de  20  gwtn- 
iaux  ou  2,000  livres. 
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Mesures  de  capacité. 

Le  GALLON  (4  litres  54  centilitres^  contient  4  piittes. 

La  riNTE  (1  litre  13  centilitres)  contient  2  chopines. 

Le  MINOT — (bushel)  (36  litres  34  centilitres)  contient  8 
<faIlons, 

Le  BARIL  (1  hectolitre  13  litres)  contient  25  gallons. 

Poids  lé'jal  de  certaines  denrées. 

Dans  les  contrats  de  vente  ou  de  livraison  des  articles  ci- 
après  éaumërés,  li  iniuot  se  détermine  au  poids,  à  moins  de 
convention  contraire. 

Le  poids  du  minot  en  livres  anglaises  doit  être  comme 
«uit: 

Blé Soixante  livres 

Blé  d'iuile  ou  iiiaîa  .  .  .  Cinquaiite.six 

Seigle Ciiiqiianto-six 

Pois Soixante 

Orgft         ......  Quaraiito-Iiuit 

Avoiiie        ......  Treutu-qiiati'u 


ClIAriTEE  XIV 


FINANCES  ET  INSTITUTIONS   FINANCIERES. 
SouM  \iiiK  :— 8iluati>:i  fluaiicu-re  dj  l.i  province,  --lîaain  i%. 

En  plus  des  dépenses  ordinaires,  la  province  de  Québec  a 
dû  s'impoier  de  gnndis  dépenses  extraordinaires,  afin  de  hiter 
-'e  développement  du  paye.     De  là  h  déîicit  constaté  dans  ce 
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dernier  rapport  du  Ministre  des  finances  de  la  province.  Voici 
quelle  était  d'après  ce  mpport  la  situation  financière  de  la  pro- 
vince au  30  juin  1882. 


Jlecettes 
Dépentfcs 


$  5  799  7.")  1.55 
5  420  57G.77 


Balance  on  maiiiM 


;J79  17!2.78 


Etat  de  la  dette  publique  de  la  Province  de  Québec  au  31  dé- 

cembre  1832. 


KM  r  I J  U  N TS    r  K 1 1 M  A N  K N  T S . 


No. 


1 

:i 
4 
5 


Autorité  ponr  Tem- 
prunt. 


Dutti  de  rémistsioii. 


Acte  37  Vict,  eh.  2.. 
do  39  Vicr..,  ch.  4.. 
do  41  Vict.,  ch.  !.. 
<lo  43-44  Vict.  ch.45.. 
do    45  Vict.,  ch.  16.. 


l  er  mai  1 874   .    . 
Jer  iiUii  J876    .    . 
1er  novembre  1878 
1er  jaiUet  J880   . 
1er  juillet  1662   . 


Date  de  déchéance. 


1er  mai  1904. 
1er  mai  1906. 
1er  novembre  1908. 
1er  juillet  1919. 
ler'juiliet  191*2. 


3 
4 
5 


Londrt'» 

do 
Londrt'H  on  Nt\v-Yi»rk   .   . 

Londroj*  ou  Pariî< 

Qué'icc 


»< 


1er  mai  et  1er  novembre 
do  do 

do  do 

1er  janvier  et  1er  juillet, 
do  do 
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Etat  de  la  dette  publique  de  la  Province  de  Québec  au  31  dé- 

cemh^e  1882. 


(Suite.) 


No. 

Montant  de 
reinprunt. 

Montant  ra- 
elle  lé. 

Montant  dû 

Fonds  d'a- 
mortisse- 
ment placé. 

Balance. 

1 
2 

3.803,.333.33 
4.185.3.33.33 
3.000,000.00 
4,275.853.33 
1,110,050,00 

2G7.G(Î6.G6 
1:25,500.00 

*  l()7,b66.G('i 

$ 
3.625.6r)G.67 
4,059.773.;i.3 
:j.000.000.00 
4.IG8.78G.57 
1.110.650.00 

540.226.67 
4.059.723.33 
3.000.000.00 

3.085,440.00 

4 
5 

4,168,786.67 
1,110,650.00 

16,465.ir)0.0i) 

500.203.3-2 

15.9(54.876  G7 

7.600,000.00  S.:«)4,876  67 

Ces  divers  emprunta  ont  été  contractés  afin  de  hâter  le 
développement  du  pays.  Voici  en  efifet  le  tableau  des  principales 
dépenses  faite  dans  ce  but  : 


ColDitisatiou        |.         .  .         .  . 

liiniiignititHi         ..... 

Ciuiastros         ...... 

CoM9trucli(>n  do  ino:nnnoiits  publics     • 
Pillai.'!}  do  Jiistico 
Cil.  do  for  Q.  M.  0.  &0. 

Subventions  on  argent  anx  Ctes  do  cb.  do  for 

Intérêt         .'.... 


$  1   408  782  32 

387   806  12 

G59  229  61 

823  021  69 

440  174  41 

12  547  8i0  48 

2  400  441  50 

2  812  522  81 


Total    .    .    $21   540  008  44 

Le  total  des  recettes  du  1er  juillet  1862  au  1er  juillet  1882 
ëiait  de  $33,594,282.40.  Les  deux  tiera  environ  de  ces  recettes 
ont  été  exclusivement  consacrés  au  développement  de  la  province. 
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Etat  de  la  dette  consolidée  au  31  décembre  1882. 

Balaiico  dcâ  quatre  preinici'S  emprunts  .  .   $14  854  226  08 
Prix  net  <Iii  cli.  iln  for  Q.  M.  0.  &  0. 

à  iléiluiro  .        7  600  000  00 


7  254  226  67 

Montant  «le  la  dette  flottante        .        .  4  631  540  84 


Tot.ll     .     .        $10  945  776  60 

Il  y  a  encore  un  grand  nombre  d'améliorations  à  faire  dans 
la  province  de  Québec,  et  «jui  demanderont  des  sacrifices  peut- 
être  aussi  considérables  que  les  précédents.  La  néces 
site  s'impose  donc  chaque  jour  davantage  d'augmenter  les 
revenus  de  la  province.  C'est  un  terme  fatal,  une  conclusion 
inévitable.  i)'ailleurs,  un  pays  qui  est  déjà  très-riche  par  lui- 
même,  et  qui  n'a  ni  taxes,  ni  papier  timbré^  ni  portes  et  fenêtres, 
ni  droits  de  succession  à  payer,  possède  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  fournir  au  gouvernement  les  moyens  d'accom- 
plir les  améliorations  requises  dans  l'intérêt  de  la  province,  sans 
que  celui-ci  soit  obligé  d'avoir  recours  à  des  emprunts  qui,  dans 
les  circonstances  actuelles,  ne  pourraient  être  négociés  dans  des. 
conditions  très-avantageuses. 
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CHAPITBE  XV 


VOIES  DB  COMMUNICATIOM 


Somma  IKK  .—Navigation   iiifémiire.-Le  St-Lavrent—Cbemina  de  fer.—Poste.-Télé- 
gr  aphee .— Téléphouea- 


Les  voies  de  communication  sont  nombreuses  dt  variées, 
de  telle  sorte  que  toutes  les  parties  de  la  province  se  trouvent 
reliées  entre  elles  et  mises  en  rapport  avec  les  diflférentes  pro- 
vinces du  Canada  aussi  bien  qu'avec  tous  les  pays  étrangers. 

Nnvigraiicjn  iiit^rûiirc — Le  fleuve  St- Laurent  traverse  la 
province  de  Québec  d'un  bout  à  l'autre,  du  détroit  de  Belle-lie 
à  l'extrémité  Sud-Ouest  du  lac  St-François  Nous  a\rons  montré 
que  ce  fleuve  était  navigable  de  sa  source  à  l'océan  pour  des 
navires  d'au  moins  J,500  tonneaux.  Cdla  constitue  donc  pour 
la  province  de  Québec  une  voie  navigable  d'environ  1 600  kilo- 
mètres. Un  grand  nombre  de  bateaux  à  vapeur  d'un  fort  ton- 
nage sillonnent  le  fleuve  dans  toutes  les  directions.  La  plupart 
de  ses  affluents  sont  également  navigables  pour  des  navires  de 
250  tonneaux,  et  des  canaux  facilitent  la  navigation  de  ceux 
qui  ne  le  sout  pas  complètement. 

De  l'ouverture  à  la  fermeture  de  la  navigation,  c'est-à-dire 
pendant  sept  mois  de  l'année,  les  bateaux  à  vapeur  transportent 
la  plus  grande  partie  du  fret,  tandis  que  les  voyageurs  trouvent 
qu'il  n'y  a  pas  de  voies  de  communication  plus  agréables  et 
moins  dangereuses. 

Eien  n'égale,  en  effets  la  magnificence  des  rives  du  St 
Laurent  et  de  ses  afiLuents.   Après  avoir  mis  plusieurs  jours  à 
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traverser  les  grands  lacs,  et  admiré  eu  passant  les  célèbres  chûtes 
du  Niagara,  le  Voyageur  atteint  les  Mille-Iles.  Les  élégants  et 
luxueux  bateaux  à  vapeur  de  la  Compagnie  fiichelieu  et  Ontario 
le  transportent  alors  à  tnwers  un  dédale  d'îles  toutes  plus  gra- 
cieuses et  plus  pittoresques  les  unes  que  les  autres.  De  tous  côtés 
ce  ne  sont  que  chalets  et  kiosques  perchés  à  la  ctme  de  quelque 
rocher  et  se  mirant  dans  des  eaux  couleur  d'émeraude.  La  nuit 
surprend  le  voyageur  au  milieu  de  la  contemplation  de  ces  coquets 
paysages.  Mais  des  milliers  de  lumières  surgissent  du  sein  des 
bosquets,  se  reflètent  dans  le  miroir  des  eaux,  et  la  brise  par- 
fumée des  senteurs  résineuses  lui  apporte  le  chant  des  canotiers 
ou  les  accords  harmonieux  de  quelque  orchestre  invisible.  La 
lune  ne  tarde  pas  h  se  lever  ;  elle  donne  le  signal  de  Textinction 
des  feux,  et  la  nature  toute  entière  semble  se  recueillir.  Il 
n'entend  plus  alors  sur  le  pont  que  les  soupirs  étouffés  dg^ 
flirts  intrépides.  Lorsque  le  soleil  parait,  le  voyageur  croit  le 
temps  venu  de  prendre  quelque  repos.  Inutile.  Des  villes,  des 
plaines  verdoyantes  ou  dorées  le  tiendront  constamment  en 
cveil  jusqu'à  ce  qu'il  apercevra  la  crête  écumante  des  vagues 
formées  par  les  rapides.  Les  rives  du  fleuve  se  l'approchent  et  ne 
5ont  plus  séparées  que  de  quelques  centaines  de  pieds;  les  eaux 
se  précipitent  en  mugissant  à  travers  cet  étroit  passage  ;  et  les 
navires  dédaignant  les  canaux  se  laissent  entraîner  par  le  cou- 
rant. Il  se  croira  alors  transporté  au  sein  de  l'océan  au  milieu 
de  la  plus  furieuse  des  tempêtes,  et  l'émotion  est  à  son  comble 
lorsqu'il  apercevra  à  quelques  mètres  devant  lui  deux  énormes 
rochers  qui  semblent  barrer  le  passage.  Une  manœuvre  habile  ; 
on  passe  entre  les  deux  rochers,  et  le  bateau  glisse  maintenant 
sur  la  surfEtce  tranquille  des  eaux.  Il  s'arrêtera  à  peine  aux 
quais  de  Montréal,  la  reine  des  villes  du  Canada,  et  se  rendra 
directement  à  Québec.  Arrivé  dans  la  vieille  cité  de  Champlain, 
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notre  voyagai^r  aura  encore  près  de  1300  kilomètres  à  parcourir 
sur  le  St.  Laurent,  et  il  jugera  p.eutrêtre  à  propos  d'admirer  les 
merveilles  que  la  nature  a  prodiguées  dans  les  environs  de  cette 
ville,  et  de  jouir  quelques  instants  de  lalarga  hospitalité  que  les 
québecquois  offrent  à  tous  les  étrangers.  Nous  l'arrachons  à  ces 
douces  jouissances  et  l'embarquons  à  bord  d'un  transatlantique 
de  4  à  5,000  tonneaux.  L'Ile  de  Bacchus,  île  d'Orléans,  à  quelques 
milles  de  Québec,  estdépasséc/  Le  panorama  devient  de  plus  en 
plus  grandiose,  Thorizon  s'agrandit,  les  rives  deviennent  plus 
escarpées,  et  la  lorgnette  ne  cesse  de  fouiller  les  flancs  boisés  des 
montagues  d'où  jaillissent  des  masses  d'eaux  considérales,  ou 
bien  le  creux  des  rochers  aux  formes  fantastiques.  Arrivés  au 
Détroit  de  Belle-Ile,  nous  avons  atteint  l'Océan,  et  notre  voya- 
geur a  parcouru  4,000  kilomètres  sur  le  fleuve  St.  Laurent. 

ClieiiiliisdeFcr. — La  province  de  Québec  a  été  pour  ainsi 
dire  livrée  à  ses  propres  ressources  pour  la  construction  de  ses 
lignes  ferrées,  alors  que  les  autres  provinces,  celle  d'Ontario 
notamment,  ont  reçu  du  gouvenieraent  fédéral  des  subsides  très- 
élevés.  Et,  comme  l'avenir  de  la  colonisation  de  la  province 
dépendait  du  développement  des  voies  ferrées,  le  gouvernement; 
provincial  a  dû  s'imposer  des  sacrifices  considérables  qui  ont 
nécessairement  grevé  le  budget. 

Aux  termes  de  la  loi  de  1872  sur  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  il  fut  accordé  à  celles  qui  existaient  à  cette  époque 
une  garantie  3  0^0  pendant  20  ans  sur  $4,724,500,  plus  une 
allocation  de  8,708,500  acres  représentant  une  valeur  de 
$1,742.550. 

Le  totil  des  obligations  contractées  par  le  gouvernement 
pour  aider  à  la  construction  d'un  réseau  comprenant  1,112  milles 
s'élevait  en  1874à$3,368.232,  la  garantie  3  O2O  formant  tne  an- 
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nuité  de$141.735  et  équivalant  à  une  valeur  présente  de  $1,625,- 
689.11.  Mais  le  gouvernement  dût  augmenter  ces  subventions. 
Etj  au  1er  juillet  1882,  il  se  trouvait  avoir  accordé  à  un  réseau 
de  1678  milles  une  subvention  de  $4,146,664.80  en  argent  et 
de  5,821[000  acres.  Les  municipalités  subventionnèrent  égale- 
ment les  diverses  lignes  qui  traversaient  les  terres  comprises 
dans  leurs  limites,  et  ces  subventions  s'élevaient  en  1882  à 
$4,395.000. 

S'inspirant  d'un  intérêt  d'un  ordre  .général,  car  il  s'agissait 
d'obtenir  pour  la  province  le  commerce  de  l'ouest,  le  gouverne- 
ment construisit  lui-même  un  chemin  de  fer  sur  la  rive  nord 
du  Saint-Laurent  et  de  l'Ottawa.  La  construction  de  ce  chemin 
de  fer  ne  coûta   pas  moins  de  $12,534,836.38. 

Additionnons  ces  subventions  et  les  intérêts  payés  sut  les 
différents  emprunts  contractés  à  TelTet  de  développer  le  réseau 
des  chemins  de  fer  : 

Arjrent  p:iyé , $\7  7m  914  (»9 

Arg<*iit  îi  payer 1  757  .^7  45 

19  518  542  14 

Terrains  îi  «  I  .Of)  TMcro 5  S'il)  (KM)  00 

Subventions  lies  Miiiiicipalités 4  'VJ'i  OOO  00 

$2i)  742  54-2  14 

Résultiits  obtenus. —  C'est  au  développement  des  voies 
ferrées  qu'est  due  la  prospérité  actuelle  du  pays.  Sans  doute 
elles  n'ont  pas  augmenté  la  fertilité  du  sol,  mais  elles  en  ont 
facilité  l'exploitation. 

Au  1er  juillet  1867,  il  n'y  avait  dans  toute  la  province  que 
525.25  milles  de  chemins  de  fer  en  exploitation,  ayant  coûté 
$43,276,252.42.    Au  12  juillet  1882,  le  réseau  en  exploitation 
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s'élevait  à  1819.03  milles.    lia  coûte  $77,146,868.26,  soit  en 
moyenne  $42,525  par  mille. 

La  longueur  de»  voies  en  construction  dtait  de  98  milles  |  ; 
celle  des  voies  projetées,  de  1354.  milles  73  j  soit  un  total  de 
3,325  milles. 

Si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  la  répartition  des  voies  ferrées 
entre  la  rive  sud  et  la  rive  nord,  on  verra  que  la  rive  nord  ne 
possède  que  26.58  OjO  du  réseau  des  chemins  de  fer  eu  exploi- 
tation dans  la  province,  tandis  que  la  rive  sud  est  mise  en  rela- 
tion directe  avec  le  système  des  chemins  de  fer  américains  par 
un  réseau  de  1330  milles  i  actuellement  en  exploitation.  Le 
développement  des  territoires  du  nord-ouest  et  les  grandes 
ressources  de  la  rive  nord  ont  attiré  Tattention  du  gouvernement 
sur  une  telle  disproportion,  et  tous  les  efforts  de  $a  politique 
tendent  aujourd'hui  à  accorder  à  cette  dernière  la  juste  part  à 
laquelle  lui  donne  droit  sa  participation  aux  progrès  de  la  pro- 
vince. 

Coiisulératioii8  générales.  —  Toutes  les  voies  ferrées  sont 
recouvertes  de  balast  ;  et  les  travaux  d'art  sont  dans  de  très- 
bonnes  conditions,  quelle  qu'en  soit  la  hardiesse.  Le  pont 
Victoria,  qui  traverse  le  flauve  St.  Laurent  à  Montréal,  en  est  un 
plus  beaux  échantillons.  11  mesure  9,184  pieds  de  longueur,  et 
compte  24  arches  de  242  pieds  de  diamètre  chacune  ;  celle  du 
centre  a  môme  330  pieds.  Les  piliers  sont  en  pierre  et  sou- 
tiennent un  tablier  en  fer,  à  GO  pieds  au  dossus  des  plus  hautes 
eaux.  Les  navires  qui  descendent  le  fleuve  peuvent  passer  sous 
ce  pont  d'une  solidité  éprouvée. 

Le  rayon  des  courbes  est  très-étendu.  Il  y  a  peu  ou  point 
de  pentes,  et  il  n'existe  pas  de  tunnel.  Les  voies  ferrées  sont 
donc  très-sûres,  ainsi  qu'en  fait  foi  la  rareté  des  accidents.  De 
plus,  la  tranquillité  et  la  sécurité  des  voyageurs  est  assurée  par 


—  269  — 

la  disposition  même  des  wagons.  Une  nUic  centrale  permet  de 
circuler  d'un  bout  ù  Tautre  et  même  de  -passer  dans  tous  les 
autres  wagons  sans  aucun  danger,  même  le  train  étant  en 
marche. 

Il  n'y  a  que  des  premières  et  des  deuxièmes  classe,  mais 
toutes  |X)3sèdent  les  commodités  qui  nous  manquent  en  Europe. 
A  chaque  train  est  ajouté  un  char  palais  pour  la  journée  et  un 
char  dortoir  pour  la  nuit.  C'est  ce  qui  explique  comment  ou 
peut  rester  7  i\  8  jours  en  chemin  fer  sans  ressentir  trop  de  fa- 
tigue. L'hiver,  on  a  beaucoup  plus  à  se  plaindre  de  la  chaleur  que 
du  froid,  car  il  y  a  deux  poules  dans  chaque  wagon.-  Jm  tarif 
n'est  pas  très-élevé  ;  et,  été  comme  hiver,  on  voyage  beaucoup. 

Postiî,  Tcicgrrapho,  Téléphones.  —  Chaque  village  qui 
compte  2  c  300  habitants  possède  un  bureau  de  poste  et  un 
bureau  télégraj)hique,  tandisque  le  système  des  téléphones  fonc- 
tionne dans  toutes  les  villes  un  tant  soit  peu  importantes. 


CHAriTRE  XVI 


DK   L'aVEXIR   DK    L.V    PrOVIXCE   DE   QrKIJElT 


Aussi  bien  au  point  do  vue  politique  qu'au  point  de  vue 
économique,  la  i)rovince  de  Québec  jouera  toujours  un  rôle  pré- 
pondérant dans  les  destinées  de  la  confédération  canadienne. 

Par  sa  situation  géographique,  elle  on  est  j)0'.ir  ainsi  din.» 
la  forte  d'entrée  ;  et  es  sont  les  Can:idielis-fran^}:iis  (|ui,  solide- 
ment établis  sur  les  deux  rives  du  Saint- Laurent,  en  tiennent 
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les  clefd.  Nous  avons  vu  en  quelles  mains  elles  étaient  placées. 
Il  est  donc  hors  de  doute  qu'ils  en  feront  le  meilleur  usage  pour 
le  plus  gmnd  bien  de  leur  province. 

Si  nous  considérons  les  conditions  économiques,  nous 
voyons  que  la  province  n'a  pas  encore  atteint  le  sixième  du 
développement  qu'elle  est  susceptible  d'atteindre  sans  avoir  à 
redouter  les  effets  d'une  trop  grand  concentration. 


ONTARIO 


CHAPITRE  I 


SoMMAïUE  :  —  Situation.— Supei-ilcie.—  ropulatiou.— Religion.—  Langue  —  Son  gourer 
uemeui. 


La  province  d'Ontario,  généralement  désignée  sous  le  nom 
de  Haut-Canada,  est  bornée  au  Nord  et  à  l'Ouest  par  la  province 
de  Manitoba  et  le  territoire  du  Nord-Ouest  :  au  Sud,  par  les 
grands  lacs,  le  lac  Supérieur,  le  lac  Huron,  le  lac  Erié  et  le  lac 
Ontario,  et  par  le  fleuve  St.  Laurent  <iui  le  sépare  des  Etats- 
Unis  ;  à  l'Est,  par  la  province  de  Québec. 

Sa  superScie  est  de  263,473  kilomètres  carrés;  et  sa  popu- 
lation s'élevait,  en  1881,  à  1,923,228  habitants.  La  gi-ande  majo- 
rité est  anglaise,  et  la  population  française  n'y  figure  que  pour 
102,743  habitants.  Toutefois  les  progrès  de  celle-ci  pendant  les 
deux  dernières  période  décennales  sont  fort  remarquables.  En 
1861,  elle  n'était  en  effet  que  33,211  ;  en  1871,  elle  s'élevait  à 
75,383  pour  atteindre  102,743  en  1881.  En  20  ans,  la  popul.i- 
tion  frunr^aise  a  donc  plus  quo  triplé.  Là,  com'nc  dans  toutw^s  les 
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autres  partie:i  du  Canada  et  de  TAmuriine  du  Nord,  les  Canadiens- 
Français  ont  la  même  organisation,  (|ui  leur  a  permis  de  jouer 
un  si  grand  rôle.  Et  tout  fait  espcîrcr  ^ue  dans  un  temps  relati- 
vement rapproche  il  leur  sera  accordé  une  large  part  dans  la 
direction  des  affiiires  de  la  province  d'Ontario.  Ce  jour  là,  la 
langue  française  ne  sera  pas  loin  d'être  oiiiciellernent  reconnue 
par  le  gouvernement  de  la  province  et  de  se  trouver  placée  sur 
le  même  pied  que  la  langue  anglaise.  C.  t  événement  est  non- 
seulement  probable,  mais  encore  doit  fatalement  aniver.  A 
Tappui  de  ce  (jue  nous  avançons,  nous  citons  plus  loin 
un  fait  de  la  plus  haute  imporUmce  qui  justifie  pleinement 
Taveiiir  que  nous  prédisons  à  la  racj  canadienne-française  dans 
la  province  d'Ontario. 

La  liberté  leligieuse  la  plus  entière  est  garantie  par  les 
lois.  Les  protestants  de  toutes  les  écoles  y  sont  en  très-grande 
majorité,  et  les  catholiques  romains  n'y  sont  qu'au  nombre  de 
320,839. 

Les  lois  anglaises  civiles  et  criminelles  y  sont  en  force. 

L3  gotivernenient  est  repiésentatif  et  se  compose  d'un 
lieutcnaut-gouvcrneur  et  de  ses  ministres  choisis  i»armi  les 
membres  de  la  chambre  des  députés.  Il  n*y  a  pas  de  conseil 
Législatif. 

« 

La  provinc3  d'Ontario  envoie  92  représentants  siéger  à  la 
chambre  des  Communes  à  Ottawa,  tanJi.3  qu'elle  possède  24 
sièges  au  Sénat. 

Toronto  est  la  capitale  de  l.i  province,  avec  une  i^opulatîoa 
d3  8l3,4l3  habitants.  Dans  la  province  se  trouve  également 
0:ta\va,  la  capitale  de  la  confédération.  Elle  est  située  sur  les 
bords  de  la  rivière  Ottawa,  à  la  limite  de  la  province  de  Québec 
et  de  cjUe  d'Ontario. 
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CHAPITRE  II 


CONSIDÉRATIONS   GÉNÉRALES 


La  province  d'Ontario  est  sxns  nul  doute  la  plus  prosi)ère 
de  toutes  les  provinces  qui  composent  la  confédération  canadienne. 
Grâce  au  voisinage  des  grands  lacs,  son  climat  est  en  certains 
endroits  un  peu  moins  sévère  que  dans  les  autres  parties  du 
Canada  ;  son  sol  est  très-fertile,  et  très-propre  à  la  culture  du 
blé  et  de  la  plus  grande  variété  de  fruits  et  de  légumes  ;  ses 
mines  et  ses  forêts  sont  d'une  très-grande  valeur.  Mais  elle 
doit  la  prospérité  dont  elle  jouit  autant  au  puissant  appui  des 
capitaux  anglais  et  à  Timmigrf.tion  de  la  race  anglo-saxonm», 
qui  depuis  près  d'un  siècle  grosit  chaque  année  le  chiffre  de 
la  population,  qu'aux  divers  avantages  mentionnés  plus  haut. 
Ajoutons  à  cela  que  les  immigrants  n'étaient  pas  absolument 
déshérités  de  la  fortune  et  dénués  de  ressources,  mais  bien  des 
colons  qui  apix)rtaient  avec  eux  un  certain  capital  et  les  procé- 
dés de  culture  les  plus  nouveaux  et  les  plus  perfectionnés. 
Aussi  la  colonisation  a-t-elle  avancé  rapidement.  Aujourd'hui  la 
partie  la  plus  méridionale  de  la  province  est  à  peu  près  coloni- 
sée et  très-bien  cultivée,  au  point  qu'en  parcourant  toute  la  région 
comprise  entre  Toronto,  le  Niagara  et  Windsor  nous  fûmes  à 
première  vue  frappé  de  sa  richesse  extraordinaire,  de  la  vie  ot 
de  l'activité  qui  y  régnaient. 

Nous  donnons  ici  quelques  chiffres  qui  permettront   de 
juger  des  ressources  de  la  province. 

18 
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Lcî  total  des  importations  s'élevait  en  1882  à  $40,706,774, 
et  celui  des  exportations  à  $59,147  en  faveur  de  l'exportation. 
Les  droits  perçus  par  la  douane  fournissaient  au  trésor  du  gou- 
veruement  fédéral  $7,348,661.16,  soit  $1,800,858.32  de  moins 
que  dans  la  province  de  Québec. 

Les  divers  produits  exportés  de  cette  province  et  de  prove- 
nance canadienne  se  répartissaient  ainsi,  en  1882  : 


V 


PrcMliiils  agricoles^ $   19,343,184 

Forôts    .  ^ 7,500,838 

Aniiiiiiiix  et  pnnliiits 8,015,485 

InaiiStiies J,H)a,804 

Mines 240,001 

Po*L-*8(uis     .     .* 158,095 

Divcr» 399,095 

Total $  3(i,7<>y,152 

La  partie  nord  de  la  province  n'est  pas  encore  tout-à-fait 
colonisée.  Elle  renferme  des  terres  fertiles  et  colonisables,  et  le 
gouvernement  de  la  province  d'Ontario  fait  de  grands  sacrifices 
pour  attirer  les  colons  dans  cette  région.  Il  n'y  a  pas,  croyons- 
nous,  de  service  mieux  organisé  que  le  service  de  l'immigi'ation 
dans  la  province  d'Ontario  ;  et  la  province  de  Québec,  qui  a  à 
offrir  aux  colons  des  leires  aussi  vastes  et  aussi  fertiles  que  celles 
de  la  province  d'Ontario,  ne  retirerait  certainement  que  des  avan- 
tages de  l'applicîition  pratique  de  ce  système.  Il  ne  s'agit  que 
de  la  dépense  de  quelques  milliers  de  dollars.  L'expérience  a 
suffisamment  prouvé  que  les  pays  qui  la  faisaient  trouvaient 
une  bien  large  compensation  dans  les  flots  de  l'immigration. 

Bien  que  la  province  d'Ontario  offre  de  trè3-grandû  avan- 
tages à  l'établissement  des  colons,  nous  ne  pensons  pas  que  ce 
soit  là  un  champ  favorable  à  l'émigration  française.  Celle-ci,  en 
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effet,  se  trouverait  noyée  dans  rélément  anglo-saxon,  et  nous 
démontrerons  plus  loin  qu'il  na  doit  pas  en  être  ainsi.  Quant 
Il  nos  commerçants  et  à  no3  industriels,  ils  trouveraient  là  une 
foule  de  débouchés  i\  leurs  produits,  de  même  que  nos  capita- 
listes y  trouveraient  un  intérêt  rémunérateur  de  l'argent  qu'ils 
y  auraient  placé. 

Pour  l'exportation  des  produits,  les  commerçants  et  les 
industriels  voudront  bien  consulter  le  tableau  général  des  impor- 
tations au  Canada.  Nous  leur  ferons  remarquer  que  les  impor- 
tations de  la  France  dans  cette  province  ne  s'élevaient,  en  1882, 
qu'à  §511,641.  Quant  aux  capitalistes,  il  leur  sera  peut-être  de 
quelque  utilité  de  connaît! e  la  situation  des  banques. 

Situation  des  Banques  légales  de  la  j)rovince  d^Ontario,  au 
31  mai  1883,  d'après  les  ra2)ports  qu'elles  sont  tenues  de 
fournir  chaque  année  au  ministre  des  finances. 
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Soit  une  moyenne  de  7.40  0/0  comme  dividende  annuel. 
Il  existe  aussi  un  grand  nombre  d'institutions  financières  qui 
paient  un  dividenda  annuel  variant  de  6  à  12  0/0. 
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PROVINCES  MARITIMES* 


NOUVELLE-ECOSSE 


CHAPITKE  I 


So&iM  A I KB  :— Situation.—  Superficie. 


La  Nouvelle-lCcosse  s*étend  du  43ème  25*  au  4Gème  lat» 
X.  et  du  Glème  au  GGème  3°'  long.  0. 

C'est  une  presqu'île  reliée  au  continent  américain  par  un 
isthme  d'une  longueur  de  22  kilomètres.  Elle  est  bornée  au 
Nord  par  le  détroit  de  Northumberland,  qui  la  sépare  de  l'Ile  du 
Prince-Edouard  ;  au  Nord- Est,  par  le  détroit  de  Canso  qui  la 
sépare  de  l'Ile  du  Cap  Breton,  aujourd'hui  partie  intégnante  de 
la  Nouvelle-Ecosse  ;  au  Sud  et  au  Sud-Est  par  l'Océan  Atlan- 
tique ;  à  l'Ouest,  par  la  baie  de  Fundy  ;  et  au  Nord-Ouest,  par 
le  Nouveau-Brunswick. 


*  On  (l6-igne  ai:: si  la  Nouvtile  Ecosse,  le  Xouveau-Brrmswlck  et  Tllcdu  Priuce- 
£ilouaid. 
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La  plus  grande  longueur  de  la  Nouvelle-Ecosse  est  d'environ 
450  kilomètres,  tandis  que  sa  plus  grande  largeur  n'est  que  de 
130  kilomètres.  Sa  superficie  est  de  54,146  kilomètres  canes, 
dont  il  faut  déduire  i  pour  la  surface  des  lacs  et  des  bras  de 
mer. 


CHAPITRE  II 


RÉSUMÉ  HISTORIQUE 

Ainsi  que  Thistoire  des  Canadiens-Français,  celle  des  Aca- 
diens  nous  intéresse  à  pins  d'un  titre.  A  TEst  et  à  TOuest,  au 
nord  et  au  Sud  de  TAcadie,  partout  on  rencontre,  en  effet,  les 
ruines  de  nos  forteresses  et  les  descendants  de  ces  intrépides 
Français  qui,  les  premiers,  en  entreprirent  la  colonisation. 

Après  un  premier  voyage  au  Canada,  émerveillé  de  la 
beauté  du  pays,  le  sieur  de  Monts  adressa  un  rapport  des  plus 
favorables  a  Henri  IV,  qui  en  1603,  le  nomma  son  lieutenant- 
général  au  pays  d'Acadie.  C'est  sous  ce  nom  que  furent  dési- 
gnées les  provinces  maritimes  sous  la  domination  française. 
De  là  le  nom  d'Acadiens  donné  aux  Français  qui  s'y  établirent. 
La  première  ville  qu'ils  fondèrent  fut  Port-Boyal,  aujourd'hui 
Annapolis,  dans  la  vallée  de  ce  nom. 

En  1606,  le  sieur  de  Poutrincourt  obtint  du  sieur  de  Monts 
la  concession  de  la  ville  de  Port-Royal  et  continua  l'œuvre  de 
la  colonisation.  Mais,  en  1603,  les  Anglais  s'emparèrent  de  ce 
poste  qu'ils  réclamèrent  comme  faisant  partie  des  territoires  dé- 
couverts par  evLJL,,  Quelque  temps  après,  Charles  de  Biencourt, 
fils  de  Pbutrincoiirti  n'en  revint  pas  moins  à  Fort-Royal.     Il 
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mourut,  et  la  colonie  de  Port   Èoyal  de  nouveau  attaquée  par 
les  Anglais  tomba  en  leur  pouvoir,  en  1629. 

Restituée  à  la  France  en  1632,  grâce  à  Ténergie  du  cardinal 
de  Eichelieu,  la  Nouvelle-Ecosse  retomba  au  pou  voir.des  Anglais 
en  1710.  Le  traité  d'Utrecht  leur  en  garantît  le  possession 
en  1713,  et  elle  n'a  pas  cessé  depuis  lors  de  leur  appartenir.  L'île 
du  Cap  Breton,  qui  avait  été  réservée  à  la  France  par  le  traité 
d'Utrecht,  ne  fut  définitivement  cédée  à  l'Angleterre  que  par  le 
traité  de  Paris  (1763). 

En  1639,  les  Français  avaient  fondé  des  établissements  dans 
le  voisinage  de  la  baie  des  Chaleurs  ;  en  1672,  ils  en  créèrent 
d'autres  sur  les  bords  de  la  rivière  Mirjmichi,  le  long  des  côtes. 
Leur  sort  fut  intimement  lié  à  celui  des  autres  Acadiens.  Eh 
bien,  ce  furent  ces  Français  que  l'Angleterre  ne  parvint  à 
soumettre  à  sa  domination  qu'après  avoir  commis  à  leur  égard 
l'acte  le  plus  barbare  dont  il  soit  fait  mention  dans  les  annales 
de  rhistoire  moderne. 

En  1719,  traqués  maltraités  de  tous  côtés,  sans  appui, 
sans  secours,  quelques  Acadiens  finirent  par  se  soumettre,  à  la 
condition  toutefois  de  ne  jamais  être  appelés  à  prendre  les  armes 
contre  leurs  contitoyens  les  Français.  Mais,  en  1755,  lorsque  la 
guerre  éclata  de  nouveau  en  Amérique  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  le  gouvernement  anglais  inquiet  des  sentiments  pa- 
triotiques conservés  par  les  Acadiens  pour  les  Français  et  re- 
doutant un  soulèvement  «le  leur  part,  les  expulsa  en  masse  de 
la  colonie  et  les  didpersa  aux  quatre  coins  du  monde.  Il  nou& 
faudrait  écrire  ici  une  page  sombre  de  l'histoire  d'une  nation 
aujourd'hui  amie.  Et  nous  nous  privons  bien  à  regret  de  la 
narrer. 

Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  à  nos   lecteurs  l'immortel    • 
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poam2  de  Longfellow,  si  propre  à  bien  faire  connaître  le  long 
martyr  des  Acadiens  et  à  leur  faire  aimer  ces  fiers  rejetons  de 
la  race  française. 

Lorsque  la  paix  fut  conclue,  un  certain'nombre  d' Acadiens 
parvinrent  à  rentrer  dans  la  Nouyelle-Ecosse,  à  TUe  du  Prince- 
Edouard  et  dans  le  Nouveau-Brunswick,  où  ils  se  dispersèrent 
tout  le  long  des  côtes,  afin  de  ne  pas  être  trop  inquiétés.  Ils 
vécurent  ainsi  presque  ignorés,  vivant  du  produit  de  la  chasse  et 
de  la  pêche.  C'est  de  ces  différents  groupes  que  descend  la  popu- 
lation française  qui  habite  aujourd'hui  les  provinces  maritimes. 

A  l'époque  de  la  cession  définitive  de  TAcadie,  en  1763,  le 
•nombre  des  Acadiens  atteignait  à  peine  4,000.  Le  recensement 
de  1881  en  accuse  108,601  pour  les  trois  provinces  maritimes  ! 
Voilà  certes  un  développement  encore  plus  phénoménal  que 
celui  des  Canadiens-Français.  Et  il  nous  a  paru  intéressant  de 
savoir  ce  qu'étaient  devenus  ces  Français  complètement  isolés 
depuis  plus  d'un  siècle  et  de  la  France  et  des  Canadiens-Français, 
au  milieu  de  l'élément  anglo-saxon  qui,  en  1881,  ne  comptait 
pas  moins  de  870,696  habitants  dans  les  provinces  maritimes. 
A  cet  effet,  nous  avons  parcouru  en  tous  sens  le  Nouveau- 
Brunswick,  la' Nouvelle-Ecosse  et  l'île  du  Prince  Edouard.  Et, 
en  faisant  part  à  nos  compatriotes  de  quelques-unes  de  nos 
impressions  de  voyage,  nous  espérons  leur  faire  connaître  ce  que 
sont  les  Acadiens  de  nos  jours. 
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CHAPITRE  III 


LES   ACADIKNS 


Dans  le  cours  de  Tété  1883,  ayant  pris  passage  à  bord 
d'une  goélette  afin  de  visiter  quelques-unes  des  stations  de 
pêche  disséminées  sur  les  côtes  de  Tlle  du  Prince-Edouard 
et  du  Nouveau-Brunswick,  nous  fûmes  assaillis,  un  jour 
par  une  violente  tempête  dans  le  détroit  de  Northumberland 
et  jeté  à  la  côte.  Quelques  hardis  jxicheurs  bravant  la  fureur 
des  lames  se  portèrent  à  notre  secours  et  nous  ofifrirent  Thospi- 
talité.  Ces  pêcheurs  aussi  courageux  que  généreux  n'étaient 
autres  que  des  Acadiens. 

La  nouvelle  se  lépandit  vite  dans  la  petite  colonie  de 
pécheurs  établis  sur  ce  point  de  la»  côte  qu'un  Français  venait 
d'être  sauvé.  Et,  quelques  minutes  après,  nous  nous  trouvions 
entouré  d'une  trentaine  d'Acadiens  dont  la  physionomie  nous 
rappelait  d'une  façon  frappante  celle  de  nos  pêcheurs  de  Concar- 
neau  ou  de  Granville. 

Jusqu'à  une  heure  assez  avancée  de  la  nuit,  il  fallut  leur 
parler  de  la  France  ;  tâche  doublement  agréable  en  pareille  cir- 
constance. Seule,  la  crainte  de  nous  fatiguer  les  fit  s'éloigner  à 
regret.  Ce  fut  à  regret  aussi  que  nous  quittâmes  ces  braves 
gens. 

Quelques  jours  plus  tard,  nous  nous  trouvions  sur  le  pont 
du  "  Marion,"  bateau-à- vapeur  qui  suit  le  détroit  de  Canso  aux 
rives  boisées  et  majestueuses,  et  traverse  le  merveilleux  lac 
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"  Bras  d'or,"  (Cap  Breton).  Après  avoir  tourné  autoui  de  nous 
pendant  près  d'une  demie-heure,  un  homme  3'approche  et  nous 
dit  : 

—  "  Vous  êtes  français  sans  doute,  monsieur  ?  On  le  voit 
ben  à  votre  mine.     Parlez-moi  donc  un  peu  de  mon  pays  !  " 

—  "  Comment  de  voti*e  pays  ?  " 

—  "  Eh  oui  Ifen  venons  aussi  de  la  France  ;  mon  arrière 
grand  père  servait  dans  les  gardes-françaises.  Ah!  nous  ne  Tou- 
blions  pas  allez,  notre  pnys  !  " 

Trois  semaines  après,  nous  étions  h  Moncton  causant  en  an- 
glais avec  i)lusieurs  personnes,  lorsque  Tune  d'elles  inteiTompit 
]a  conversation  pour  nous  féliciter  en  excellent  français  sur  la  ma- 
nière dont  nous  pallions  l'anglais.  Nous  crûmes  d*abord  à  une 
)»lrtiâanteriede  la  part  de  cette  personne  qui  s'empressa  d'ajouter: 
"  Mais  oui,  monsicvr,  je  voudrais  parler  V anglais  comme 
vous,  "  Cette  fois  notre  curiosité  fut  vivement  excitée,  car  notre 
interlocuteur  parlait  très-correctement  l'anglais,  et  avec  un  accent 
on  ne  peut  ])lus  britannique..  Nous  lui  demandâmes  pourquoi 
cette  question  :  " Oh!  nous  répondit-il,  au  moins  on  ne  doute- 
rait pas  alors  de  mon  oAgine  française  !  "  C'était,  nous  en 
convenons,  peu  flatteur  pour  notre  prononciation  anglaise,  mais  à 
coup  sûr  nous  goûtâmes  sans  réserve  le  plaisir  de  recueillir  un 
aveu  aussi  naïf  et  aussi  touchant  de  son  affection  pour  la  France. 

Encore  un  Acadien  séparé  de  la  France  depuis  près  de 
deux  siècles  ! 

Ces  quelques  faits,  que  nous  avoirs  pris  au  hasard  entre 
mille  du  même  genre,  prouvent  suffisamment  que,  en  dépit  de 
toutes  les  persécutions,  les  Acadiens  ont  conservé  intact  leur 
amour  pour  leur  ancienne  mère-patrie. 

Le  type  français  des  régions  d'où  partirent  leurs  ancêtres 
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s'est  également  conservé  d'une  façon  remarquable.  Générale- 
ment TAcadien  est  de  taille  moyenne,  trapu,  vigoureux,  à  la 
chevelure  noire,  et  les  yeux  noirs  ou  bleus.  Mais  les  types  qup 
l'on  rencontre  le  plus  souvent  sont  ceux  du  Gascon  et  du 
Béarnais. 

Les  Acadiens  gardent  religieusement  les  mœurs  et  les  cou- 
tumes de  la  vieille  France.  Les  costumes  sont  les  mêmes  que 
jadis  :  ainsi  les  femmes  portent  la  coiffe  bretonne  ou  normande, 
la  cotte  et  le  mantelet. 

Il  n'y  a  que  la  langue  qui  ait  souffert  de  l'isolement  des 
Acadiens  et  de  Itur  vie  nomade. 

N'ayant  ni  prêtres,  ni  instituteurs,  ni  gens  instruits  parmi 
eux,  les  Acadiens  restèrent  longtemps  sans  recevoir  d'instruction 
d'aucune  sorte.  Les  Canadiens-Français  ne  savaient  pas  au 
juste  ce  qu'étaient  devenus  leurs  frères  de  l'Acadie.  Ils  ne  pou- 
vait donc  leur  venir  eu  aide.  Ce  ne  fut  qu'à  l'arrivée  des  Irlan- 
dais en  Acadie  que  les  prêtres  catholiques  furent  envoyés  dans 
les  principales  colonies  acadiennes.  Quelques  Acadiens  reçurent 
alors  une  certaine  instruction  en  anglais,  tandis  que  d'autres  se 
rendirent  dans  les  collèges  de  la  province  de  Québec.  Les  uns 
et  les  autres  devinrent  pour  leurs  compatriotes  des  avocats 
naturels  qui  défendirent  leurs  droits  et  firent  connaître  aux 
Canadiens-Français  les  nombreux  auxiliaires  qu'ils  avaient  dans 
les  provinces  maritimes.  Ce  fut  une  véritable  révélation.  Mais, 
a  l'entrée  des  provinces  maritimes  dans  la  confédération  cana- 
dienne, les  colonies  acadiennes,  s'igiiorant  les  unes  les  autres,  ne 
purent  exercer  une  influence  assez  grande  pour  faire  respecter 
leurs  droits.  Aussi,  moins  heureux  que  les  Canadiens-Français, 
les  -Acadiens  n'eurent  jamais  l'occasion  de  faire  élever  leurs 
enfants  dans  des  écoles  françaises. 


—  283  — 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  le  clergé  catholique  fran- 
çais créa  à  Memramcook  (Nouveau-Brunswick)  un  colfége  où 
tous  les  cours  classiques  et  autres  furent  donnés  en  français.  La 
création  de  ce  collège  (1865)  sonna  le  réveil  des  Acadiens.  De 
toutes  les  parties  des  provinces  maritimes  un  grand  nombre 
d'entr'eux  vinrent  s*y  instruire.  Et  les  écrivains,  les  avocats, les 
politiciens  et  les  hommes  d  atïaires,  qui  ont  fait  leurs  études  au 
collège  de  Memramcook,  n'ont  pas  tardé  à  prouver  que  l'intelli- 
gence des  Acadiens  était  susceptible  de  la  plus  haute  culture. 

Un  deuxième  collège  a  été  créé  récemment  à  St-Louis,  h 
quelques  railles  de  Richibuctou,  dans  le  comté  de  Kent  (Nou- 
veaus-Brunswick.)  Le  comté  de  Kent  est  un  des  comtés  de  cette 
province  dans  lequel  les  Acadiens  sont  en  grande  majorité. 
D*apiès  le  recen3ement  de  1881,  ils  étaient,  en  effet,  au  nombre 
de  13,013,  tandis  que  les  habitants  de  toutes  les  autres  origines 
ne  comptixient  p«as  pour  plus  de  9,605.  Le  collège  St-Louis  a 
cependant  été  fermé.  Nous  verrons  tout-i\-rheure  pourquoi. 

Ll^n  journal  hebdomadaire,  le  Moniteur  Acadien,  soutient 
vaillamment  la  lutte  contre  ses  confrères  de  la  presse  anglaise, 
et  s'occupe  avec  patriotisme  de  hâter  les  progrès  des  Acadiens. 

Tout  cela  n'est  pas  suffisant,  et  il  pourrait  être  fait  davan- 
tage pour  conserver  intacte  la  langue  française. 

Ainsi,  nous  citons  textuellement  un  bout  de  conversation 
que  nous  eûmes  l'an  dernier  avec  un  Acadien.  Il  nous  racon- 
tait en  ces  sermes  un  accident  de  voiture  qui  lui  était  arrivé 
dans  la  journée  : 

"  Je  voudrais  bien  vous  driver^  mais,  ce  matin,  j'atelai 
mon  tearri^  et,  à  peine  sorti  de  la  stable^  le  cheval  prend  sa  race. 
Ah  !  çà  allait /cwf .'  Et,  quand  je  vins  pour  dévirèr  le  corner,  ^q 
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tombi  par  terre,  le  cheval  partit  tout  seul.     Il  fut  pogné  et  je 
fus  fi)idé:'  • 

Toute  cette  narration  nous  fut  faite  du  reste  avec  un  ac- 
cent français  des  plus  irrëprochablas. 

Loin  de  nous  la  pensée  de  la  moindre  moquerie  en  faisant 
cette  citation.  Les  Acadiens,  qui  parlent  et 'écrivent  correcte- 
ment la  langue  française  sont  en  très  grande  majorité,  et  ceux 
qui  parlent  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire  ne  sont  qu'en  très 
petit  nombre.  Toutefois  ces  derniers  sont  encore  trop  nombreux, 
et  nous  n'avons  mentionné  la  conversation  ci-dessus  que  pour 
montrer  l'impérieuse  nécessité  de  remédier  au  plus  vite  à  cet 
état  de  choses.  Car  l'influence  des  Acadiens  sera  avant  long- 
temps trèô-précieuse  pour  servir  les  intérêts  de  la  mce  française 
au  Canada.  Sans  doute  les  Acadiens,  tout  comme  les  Cana- 
diens-Français, feront  leur  chemin.  Après  les  dures  épreuves 
par  lesquelles  ils  ont  passé,  ils  n'ont  pas  à  craindre  d'être  ab- 
sorbés. Mais,  si  le  fer  et  le  feu  n'ont  pu  arrêter  leur  développe- 
ment, les  exigences  de  la  vie  pourraient  bien  le  compiomettre, 
en  le  retardant  pendant  de  longues  années  encore. 

Les  Acadiens  livrés  à  eux-mêmes   peuvent-ils  atteindre 

l'apidement  le  degré  de  développement  et  d'influence  qui  sein 
bientôt  nécessaire  ?  Nous  ne  le  croyons  pas,  quoiqu'on  en  dise. 
Et  c'est  aux  Canadiens-Français  à  leur  venir  en  aide  dans  la 
mesure  de  leurs  forces.  Ils  ont  là  un  intérêt  qu'ils  ne  doivent 
pas  méconnaître.  Voici,  suivant  nous,  quelle  serait  la  nature 
des  obstacles  à  surmonter. 


•Todnve  fçroTiencrcn 

loanve,  |     voture. 

temn,  voiture, 
subie,  6carie. 


race,  courao. 

fast,  vite, 

coruer,  tournaDt. 

fiae,  amende. 
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Le  premier  obstacle  est  la  loi  d'(5diication.  Bien  que  cer- 
taines amélioration^  puissent  èt,iù  apportées  dans  la  loi  d'éduca- 
tion du  Nouveau-Brunswick,  les  Acadiens  de  cette  province  ont 
toutefois  la  liberté  de  faire  apprendre  la  langue  française  à  leurs 
enfants.  Mais,  dans  Tlle  du  Prince- Edouard  et  dans  la  Nou- 
velle-Ecosse, il  n'y  a  aucune  loi  qui  leur  assure  la  libre  pratique 
de  leur  droit  le  plus  naturel.  Qu'on  fasse  savoir  aux  Acadiens 
quelle  est  leur  force  numérique,  car  la  plupart  d'entr'eux  ignorent 
qu'ils  sont  108,621  dans  les  provinces  maritimes  seulement. 
Nous  avons  pu  constater  que  certaines  colonies  acadiennes 
ignoraient  absolument  qu'à  50  kilomètres  plus  loin,  il  y  avait 
d'autres  colonies  aussi  importantes  que  les  leurs.  Donc  manque 
d'unité,  de  forc3  et  de  direction,  6t  influence  nulle  au  parlement. 
Un  journal  hebdomadaire  ne  suffit  pas  pour  accomplir  le  travail 
a  faire.  Il  faudrait  qu'il  fut  au  moins  tri-hebdomadaire.  Les 
Acadiens  qui  veulent  avoir  des  nouvelles  s'abonnent  de  préfé- 
rence aux  journaux  anglais  quotidiens.  Si  un  journal  franç.ns 
leur  offrait  les  mêmes  avantages,  il  est  hors  de  doute  qu'ils  s'a- 
bonneraient à  ce  journal,  ainsi  que  nous  l'ont  dit  un  grand 
nombre  d'Acadiens  recevant  des  journaux  anglais. 

Le  dernier  obstacle  est  le  manque  de  prêtres  fmnçais  ou 
plutôt  l'opposition  systématique  du  clergé  irlandais.  En  effet, 
à  part  quelques  prêtres  irlandais,  élevés  au  séminaire  de  Québec, 
tous  nous  ont  paru  hostiles  à  la  diffusion  de  l'instruction  chez 
les  Acadiens  par  la  voie  de  la  langue  française.  Le  collège 
St- Louis  aurait  été  fermé  à  la  suite  de  difficultés  survenues  à 
ce  sujet  eutre  l'évêque  du  diocèse,  dnns  letiuel  il  se  trouve,  et 
les  professeurs  français  du  collog3.  Cartains  éveiues  irlandais 
seraient  même  opposés  à  ce  que  les  paroisses  .acadiennes  soient 
desservies  par  des  prêtres  français.  Qu'oiqu'il  en  soit,  cette 
opposition  des  Irlandais  nous  a  paru  manifeste  en  maints  endroits. 
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C'est  lii,  C3  nous  semble,  une  question  facile  à  régler.  Afin 
d'éviter  toute  discussion  à  cet  égard  entre  les  membres  du  clergé 
français  et  du  clergé  irlandais,  pourquoi  ne  pas  donner  aux 
Acadiens  des  professeurs  laïques  français  ?  A  peine  nn  prêtre 
français  a-t-il  fondé  des  écoles  françaises,  aux  prix  des  plus 
grands  efforts  et  des  plus  grands  sacrifices,  que  son  évoque  le 
déplace.  Il  n*y  a  pas  un  seul  Acadien  dans  sa  nouvelle  pa- 
roisse ;  mais  il  doit  obéir.  Evidemment  il  ne  i)Ouri'ait  en  être 
ainsi  avec  des  i  rofesseurs  laïques  indépendants  de  la  discipline 
ecclésiastique  ;  et  les  pratiques  religieuses  des  Acadiens  ne  se- 
raient nullement  entravées.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  les 
difficulté î  que  présenterait  l'application  du  système  que  nous 
recommandons  en  présence  des  faits  actuels.  Au^si  espérons- 
nous  qu'une  heureuse  entente  ne  tardera  pas  à  se  faire  entre  les 
membres  du  clergé  irlandais  et  du  clerpé  français*  Cette 
entente  nous  semblerait  facilitée,  si  onouviait  les  yeux  du  clergé 
irlandais  sur  la  responsabilité  qu'il  assume,  en  poursuivant  sous 
une  autre  forme,  il  est  vrai,  l'œuvre  entreprise  jiar  les  Anglais, 
eu  1785,  c'est-à-dire  l'anéantissement  de  la  race  française. 
Aujourd'hui,  comme  alors,  la  lésistance  des  Acadiens  sera  opi- 
niâtre et  invincible. 

La  diffusion  de  l'instruction  par  la  voie  de  la  langue  fran- 
çaise, tel  est  le  but  à  atteindre  pour  tous  ceux  que  préoccupe 
l'avenir  de  la  race  et  de  la  langue  françaises  eu  Acadie.  Ce 
n'est  qu'ainsi  que  les  Acadiens  acquerront  l'influence  à  laquelle 
leur  nombre  leur  doune  droit.  Et  on  peut  juger  de  ce  que 
serait  cette  influence  jar  le  fait  qu'un  d'entr'eux.  Thon.  P.  A. 
Landry,  a  été  pondant  plusieurs  années  la  tète  et  le  bras  droit 
du  gouvernement  du  Nouveau- Brunswick,  et  qu'un  coup  d'Etat 
seul  a  pu  le  faire  descendre  du  pouvoir.  Nous  aimons  à  citer 
aussi  un  littérateur  et   un  conférencier  des   plus   dintingués, 
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M"   Pascal  Poirier,  ancien  enlève  du  collège  de  MemramcDok, 
aujourd'hui  demeurant  à  Ottawa. 

L'\  condition  niaturielle  des  Acadiens  est  celle  de  tous  les 
pécheurs  qui  ne  se  livrent  pas  à  Tagriculture.  Ils  sont  générale- 
ment imprévoyants  ;.  et  leur  travail  est  alors  exploité  par  les 
marchands,  anglais  ])our  la  ])lupart.  L'instruction  amènerait 
nécessairement  les  pécheurs  acadiens  à  considérer  les  avantages 
qu'ils  retireraient  de  la  culture  de  leurs  champs  fertiles,  mais 
restés  incultes  jusqu'à  ce  jour.  Ils  s'affranchiraient  bien  vite  du 
joug  des  marchands  et  ne  tarderaient  pas  à  être  tout-à-fait  leurs 
]>ropres  maîtres.  Car,  disséminés  le  long  des  côtes  où  ils  sont 
solidement  ancrés,  leur  ])osition  est  des  plus  favorables  pour 
s'avancer  dans  l'intérieur  des  teiTcs,  s'emparer  du  sol  et  devenir 
les  maîtres  de  leur  destinée.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  qu'il 
en  sem  ainsi  toc  ou  tard,  eu  raison  môme  de  leur  prodigieuse 
fécondité,,  de  leur  profond  attachement  au  sol  natal  et  de  leurs 
remarquables  aptitudes  au  défrichement. 

Alors  commencera  une  nouvelle  ère  dans  l'histoire  dos 
Acadiens  qui  formeront  un  peuple  uni.  vaillant  et  fort,  parlant 
notre  langue  et  conservant  les  qualités  spécifiques  de  notre  race. 


CIIAPITEE   V 


CONSIDÊUATIONS   GÉNÉRALES 


En  1881,  la  population  delà  Nouvelle-Ecosse  comprenait 
387,800  habitants,  dont  41,211  Acadiens  ;  les  catholiques  étaient 
au  nombre  de  102,001. 
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Halifax  est  le  siège  du  gouvernement.  Celui-ci  est  respon- 
sable et  se  compose  d*uii  lieuteuant-gouvenieur,  d*uii  conseil 
législatif  et  d'une  chambre  des  députés. 

La  Nouvelle- Ecosse  compte  12  sénateurs  à  Ottawa,  et  18 
députés  u  la  chambre  des  communes. 

Le  climat  est  plus  tempéré  qu^.  partout  ailleurs  au  Canada. 
L3S  étés  sont  moins  chauds,  plus  humides,  et  les  hivers  moins 
froids.  Cette  situation  particulière  est  due  au  voisinage  de  la 
mer  qui  la  baigne  de  tous  côtés  et  pénètre  même  quelquefois  à 
30  et  50  kilomètres  dans  l'intérieur  des  terres.  Le  climat  est 
donc  très-sain.  Grâce  à  la  douceur  relative  des  hivers,  le  poit 
d'Halifax  reste  ouvert  toute  l'année  à  la  navigation,  de  telle 
sorte  que  le  Canada  possède  un  port  d'hiver  des  plus  importants 
avec  lequel  toutes  les  provinces  sont  mises  en  communication 
par  le  chemin  de  fer  intercolonial. 

On  trouve  dans  la  Nouvelle-Esossc  de  vastes  plaines  d'une 
très-grande  fertilité.  Elles  sont  cultivées  pour  la  plupart.  Mais 
l'aspect  général  du  pays  est  montagneux  et  boisé.  Des  bras  do 
mer  nombreux  et  une  foule  de  lacs  achèvent  de  donner  a  cette 
contrée  le  cachet  le  plus  pittoresque.  Les  moyens  de  commu- 
nication sont  assez  faciles  eu  été,  surtout  par  eau  ;  mais,  eu 
hiver,  il  n'en  est  pas  ainsi. 

L'a;5riculture  y  est  assez  développée  ut  dirigée  suivant  les 
méthodes  nouvelles  ;  mais  les  principales  ressources  du  pays 
sont:  Ici  pêcheries,  les  foivts  et  les  mines. 

Les  produits  exportés  sont:  le  homard,  le  hareng. la  morue, 
le  charbon  de  terre,  l'or,  et  le  bois  é  [uarri  ou  sjié. 

En  1832,  les  différents  produits  exportés  étaient  da:is  les 
proportions  suivantes  : 


—  289- 

MineB $     67G  078 

Péclif» 4  4:i7  ;m 

Foiéia J  587  941 

Aiiimniix  et  |irii«liiits Sà6  05:2 

Proiliiita  aî'ii«^«»lt*.'4 8^30  804 

Maiiiifactuivs ^87  50.'{ 

Divei;* 5  027 

88  «60  769 

L'exportation  totale  de  tous  les  produits  et  de  toute  prove- 
nacne  était  de  $9,2 17.295. 

Jiien  (j^ue  le  gouvernement  possède  encore  de  vastes  éten- 
dues de  terrain  qu'il  oflre  à  un  prix  nominal,  la  colonisation  de 
cette  ])iovince  ne  fait  pas  de  progrès  rapides.  Le 5  terres  les  plus 
fertiles  et  les  mieux  plicées  sont  aujourd'hui  occupées.  Celles 
qui  restent  sont  boisées  et  n'offrent  pas  les  mêmes  avantages  qu(i 
dans  le  Nord-Ouest,  par  exemple.  Aussi  beaucoup  de  cultivateurs 
de  la  Nouvelle-Ecosse  se  dirigent  chaque  annéj  vers  cette 
région.  Les  Acadieus  ont  là  une  occasion  de  faire  ce  que  font 
les  Canadiens-Français  dans  la  province  de  Québjc,  c'est-à-dire 
de  prendre  la  place  de  ceux  qui  partent. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  ce  soit  une  contrée  favorable 
à  une  émigration  française,  du  moins  pendant  quelques  années 
encore. 

Dans  le  commerce  et  l'industrie,  nos  industriels  et  nos 
commerçants  trouveraient  probtiblement  beaucoup  de  débouchés, 
tandisquenos  capitalistes  pourraient  exploiter  avantag3usement 
certaines  mines  d'une  grande  richesse,  les  mines  de  charb jn,  par 
exemple.     Ils  pourraient  faire  aussi  quelques  bons  placements. 

Le  total  des  importations  était  de  $8,153,089,  en   1882; 

Les  droits  perçus  s'élevaient  à  $1,757,196.07.     La  Fi-aice  r.e 

lî) 
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figure  dans  ces  chiffres  que  pour  $61.180  payant  $46,255.53 
de  droits  de  douanes.  Ci-joint  le  tableau  de  la  situation  des 
Banques,  au  31  mai  188o. 
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Soit  une  moyenne  de  G. 5 5  0/0  comme  dividende  annuel. 


NOUVEAU-BRUNSWICK 


CHAPITRE  I 


Si'MM.\ii:i  : — Situation.— Superficie. — Population.— Ke'.i;;i<)ii.—lti''>unK'  bi»tuiiquc. 


Le  Xouveau-Brunswick  sV-tend  du  48"  ô  '  au  48°  40'  lut. 
X.  et  est  borné  au  Nord  par  la  province  de  Québec,  dont  il  eet 
.sjpuré  au  Nord-Est  par  la  baie  des  Chaleurs  ;  au  Sud,  par  les 
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Etats-Unis  et  la  baie  de  Fuiidy,  qui  la  séj  are  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  ;  à  l'Est,  par  le  golfe  St.  Laurent;  et  à  TOuest,  par  les 
Etats-Unis.  • 

Sa  plus  grande  longueur  du  Nord  au  Sud  esl  de  230  milles 
environ  ;  et  sa  ])lus  grande  largeur,  de  190  milles.  Sa  superficie 
est  de  70,378  kilomètres  carrés.  Sa  ]K)pulation  est  de  321,233 
habitants,  dont  Ô6,G31  Acadiens.  On  compte  109,091  ciitholiques. 

Résiiiiiô  liÉstoriqiio.  —  Le  Nouveau  -  Brunswick  faisait 
autrefois  partie  de  l'Acadic.  Il  fut  ci'dt*  à  l'Angleterre  en  même 
temps  fpie  le  Canada,  en  1703,  et  fut  sépare  de  la  Nouvelle- 
Kcos.se  en  1784.  Les  Acadiens  et  les  lovalistes  des  Etats-Unis 
furent  les  premiers  colons  i[\n  s'établirent  dans  cette  province. 


CHAPITPtE  II 


rON.-lDf:nATH)NS    CKXtliAI.ES 


Le  Nouveau- Brunswick  possède  un  gouvernement  respon- 
sable, à  la  tête  duquel  se  trouve  un  lieutenant-gouverneur.  Les 
ministres  sont  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  législatif  et 
de  la  chambre  des  députés.  Frédéricton,  sur  la  rivière  S:.  Jean, 
est  le  siège  du  gouvernement.  Mais  c'est  une  ville  très-peu 
importante,  et  St.  Jean  à  l'embouchure  du  même  nom  est  la, 
plus  considérable  de    toutes  les   villes  du  Nouveau-Brunswick, 

Cette  province  compte  12  sénateurs  à  Ottawa,  et  14  députés 
à  la  chambre  des  communes. 

Le  climat  est  à  peu  jaès  le  même  que  dans  la  province  de 
-Québec.    L'aspect  général  du  pays  est  des  plus  pittoresques  et 
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comprend  un  ensemble  de  lacs,  de  bras  de  mers,  de  riante» 
vallées,  de  plaines  fertiles  et  de  belles  forêts.  Le  sol  dés  vallées- 
et  des  places  est  d'une  très-grande  fertilité  ;  mais  le  gouverne- 
ment du  Nouveau-Brunswick  ne  peut  disposer  que  d'un  très- 
petit  nombre  de  terrains  d'une  a  us  i  grande  fertilité.  Il  possède 
cependant  ]:)lusieurs  millions  d'acres  de  boimes  terres  à  défricher. 
Ce  n'est  pas  sur  ces  terres  (\mi  doivent  se  porter  les  colon* 
français.  Ils  v  trouveraient  les  mOmes  inconvénients  nue  dans 
la  Nouvelle-Kcosse  et  dans  l'Ontario,  quoique  le  Nouveau- 
Brunswick  renferme  des  ressources  considérables. 

Les  exportations  s'élevaient,  en  18S2,  à  SG,778,412,  et  les 
droits  perçus  à  SI, 459,700. 3'î.  La  France  ne  comptait  que  pour 
$74,112  payant  852,692.82  de  droits  de  douane. 

Les  exportations  s'élevaient  dans  la  même  année  à 
$7,474,407,  et  les  divers  produits  exjiortés  et  de  provenance 
canadienne  se  composaient  de  :  ^ 

Mines $     140  i)08 

Pccliericâ 753  251 

Forets 4  724  422 

Aiiiiiiaiix  et  ]<MirM  |)n».liiits %]2[   42t> 

Piotlnils  aurirulrs    iiôG  Î)il4 

]^I}iniiractiii-«*s .*{{>.">  74.'J 

Divers  aiiifles 37  ()32 

T»»la] 9  (ï  (UM)  ;iSI 

Les  exportations  en  France  étaient  de  §491,541,  et  se  com- 
posaient de  différents  boi^.  11  y  a  cependant  un  très-grai\d 
nombre  de  produits  de  cette  province  qui  sont  exporti^.s  on 
France  par  les  voies  anglaises  ou  américaines,  et  qui  ne  sont  pas 
mentionnés  sur  le  tableau  des  exportations. 

Ci-joint  un  tableau  de  la  situation  des  B.mques,  au  IM 
mai  1883. 
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ILE  DU  PRINCE-EDOUARD 


CHAPITRE  I 


t$oMM.\:KK  :  >  Situât iou.  -Siiperflcic— l'opulation.— Ueli^ioii.— Résiim/>  liintorifiue. 


Ulle  du  Tri  ace-Edouard  est  située  tout  à-fait  au  sud  du 
golfe  St-Laurent.  Elle  est  séparée  de  la  Nouvelle-Ecosse  par 
le  détroit  de  Northumberland,  dont  la  largeur  varie  de  23  à  50 
kilomètres. 

Sa  plus  grande  longueur  est  de  150  kilomètres,  et  sa  plus 
grande  largeur  de  40  kilomètres.  Sa  superficie  est  de  5,524 
kilomètres  carrés.  Sa  population  se  composait,  en  1881,  de  107,- 
791  habitants,  dont  10,751  Acadiens  dont  47,115  catholiques. 
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Ré8uiiic  HîHtoriqiio.  —  Découverte,  en  1497,  par  Jean 
Cabot,  le  jour  de  la  St-Jean,  cette  île  fut  d'abord  connue  sous  le 
nom  de  Tîle  Saint-Jean.  Aucun  ëtablissement  impoi-tant  n'jr 
fut  fondé  pendant  le  seizième  siècle.  En  1627,  lorsque  la  com- 
pagnie des  Cent-Associés  obtint  la  concession  de  la  Nouvelle- 
France,  Nicolas  Denys  devint  Tacquéreur  de  l'île  St-Jean  et  de* 
autres  îles  adjacentes.  Quand  le  Canada  rentra  sous  l'autorité 
directe  de  la  couronne,  en  1663,  Denys  resta  le  gouverneur  de 
l'île  avec  son  ttls  Richard.  La  fertilité  du  pays  attira  bientôt 
l'attention  des  habitants  des  contiées  voisines. 

Vers  1749,  3  à  4,000  Acadiens  vinrent  s'établir  dans  l'Ile 
Saint-Jean,  mais  ils  en  furent  chassés  quelques  a  mées  après  par 
les  Anglais  qui.  eu  obtinrent  définitivement  la  cession  par  le 
traité  de  Paris,  en  17G3,  l'île  fut  alors  annexée  au  gouvernement 
de  la  Nouvelle- Kcosse.  Mais,  à  la  demande  des  habitants,  en 
1771,  elle  fut  érigée  en  colonie  distincte  et  reçut  une  constitution 
semblable  à  celle  des  autres  colonies  anglaises  de  rAmérique  du 
Nord.  En  1799,  le  nom  de  la  colonie  fut  changé  pour  celui 
d'île  du  Prince-Edouard,  en  l'honneur  du  duc  de  Kent,  qui  s'y 
était  rendu  populaire  en  obtenant  pour  ses  habitants  la  répara- 
tions des  griefs  qu'ils  avaient  souffert  pendant  la  guerre  d'Amé- 
rique. 

CHAPriTvE  II 

CONSIDÊUATIOXS  CÈNÊUALES 

L'Ile  du  Prince- Edouard  possède  un  gouvernement  respon- 
sable. Il  se  compose  d'un  lieutenant-gouverneur,  d'un  conseil 
législatif  et  d'une  chambre  des  députés.     La  province  compte 
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^ois  sénateurs  au  Sénat  à  Ottawa,  et  six  députés  à  la  chambre 
des  communes.    Charlottetown  est  le  siège  du  gouvernement. 

Le  climat  est  le  même  que  celui  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et 
l'aspect  général  est  des  plus  coquets.  Aussi  l'île  du  Prince- 
Edouard  est  pendant  l'été  le  rendez-vous  d'une  foule  de  tou- 
ristes venant  des  Etats-Unis  et  des  autres  parties  du  Canada. 
IjCs  moyens  de  communications  à  cette  époque  sont  nombreux 
et  faciles  ;  mais,  pendant  l'hiver,  le  détroit  de  Northumberland 
ne  peut-être  travei'sé  que  dans  des  canots  à  patins  que  les 
voyageurs  eux-mêmes  sont  obhgés  de  traîner  sur  la  glace, 
quelquefois  sur  un  espace  de  plusieurs  milles. .  Dans  l'intérieur 
de  l'île,  il  y  a  un  grand  nombre  de  routes  et  un  chemin  de  fer 
d'une  longueur  de  108  milles  J.  Ce  chemin  de  fer  appartient 
au  gouvernement  foiléral.  Aussi,  dès  que  la  navigation  est 
ouverte,  des  bateaux'  à  vapeur  et  des  navires  de  toutes  sortes 
viennent  de  différentes  parties  du  Canada,  d'Europe  et  des  Etats- 
Unis.  Il  règne  alors  dans  l'île  une  activité  relativement  plus 
considérable  que  dans  toutes  les  autres  provinces. 

Le  sol  de  cette  province  est  aussi  fertile  que  jadis,  mais  le 
gouvernement  ne  peut  favoriser  l'émigration  par  des  octrois 
gratuits  comme  le  font  ceux  des  autres  provinces  ;  car  toutes  les 
terres  propres  à  la  culture  appartiennent,  à  peu  d'exceptions  près, 
il  de  riches  proprié tîx ires  étmngers  dont  les  cultivateurs  de  l'île  ne 
sont  que  les  fermiei's.  Cette  province  ne  peut  donc  qu'attirer 
l'attention  de  nos  commerçants  et  de  nos  capitalistes. 

Les  importations  s'élevaient  à  $785.610,  en  1882,  et  les 
droits  perçus  à  $198,586.87.  Les  Importations  de  la  France 
ne  comptaient  que  pour  $2104.00  payant  $1879.75  de  droits  de 
douane. 

Les  importations  étaient  de  $1,887.156,  et  se  composaient 
des  produits  suivants  : 
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Miiios 

« 

$          140 

Pôclicrios 

m 

541  585 

Forêts 

m 

20  098 

Anhnsiux  et  proilitits  . 

m                       i 

181  931 

Produits  agricoles 

• 

1  0:31  314 

Manufactures 

•                       « 

l\8  9m 

Divers 

•                       ■ 

1  626 

1  795  654 
Les  principaux  poissons  péchés  sur  les  côtes  de  l.'île  du 
Prince-Edouaixi  sont  :  le  homard,  les   huîtres,  la  morue  et  le 
hareng. 


MANITOBA 


CHAPITRE  I 


Sr-M.MAii:i::— Situation — Supeifii-i4'.— Popuiatioii. 


Situation  greog^i-apliiciue.  —  La  province  de  Manitoba 
s*étend  du  96me  au  99me  degré  long.  0.  et  du  49me  au  53mc  ^ 
lat.  N.  Elle  se  trouve  située  à  peu  près  à  égale  distance  du 
pôle  Nord  et  de  TEqualeur,  de  l'océan  pacifique  et  de  Toecan 
atlantique. 

Elle  est  bornée  au  NcrJ  et  à  l'Ouest  par  les  temtoires  du 
Nord-Ouest  ;  à  TEsf,  par  la  province  d'Ontario  ;  au  Sud,  par  les 
Etats-Unis. 
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8iti>cHlirlc  et  population. — Sa  superficie  est  de  319,075 
kilomètres  carrés,  et  sa  population  s'élevait,  en  1881,  à  65,954: 
habitants. 

CHAPITRE  II 

KÊSUMÉ  HISTOllIQUE 


Peu  de  temps  après  larrivée  des  Français  sur  les  bords  du 
Saint-Laurent,  quelques-uns  d'entre  eux  remontèrent  ce  fleuve 
jusqu'à  l'extrémité  des  grands  lacs,  s'enfoncèrent  dans  la  pro- 
fondeur des  forets,  gagnèrent  la  vallée  de  la  rivière  Rouge  et  se 
dispersèrent  dans  la  vaste  région  du  Nord-Ouest.  Les  uns 
revinrent  dans  la  province  de  Québec  faire  part  à  leurs  com- 
patriotes des  découvertes  qu'ils  avaient  faites,  tandis  que  les 
autres  continuèrent  à  parcourir  les  forêts,  vivant  à  la  façon  des 
Indiens  des  produits  de  la  chasse  et  de  la  pêche.  On  les  apjiela 
les  "  Coureurs  de  bois"  ou  "  bois  brûlés" N'ayant  pas  amené  de 
femmes  avec  eux,  ils  éjiousèrent  des  Indiennes.  De  là  le  nom 
de  Métis  donné  à  leurs  descendants. 

Vers  1811,  des  missionnaires  canadiens-fmncais  et  des 
R.  P.  Oblats  venus  de  France  se  dirigèrent  vers  le  Nord-Ouest, 
dans  le  butd'évangéliser  les  sauvages  et  de  desservir  les  Français 
qui  s'étaient  établis  dans  ces  régions.  De  cette  époque  date  la 
fondation  d'une  colonie  sur  les  bords  de  la  rivière  Rouge. 

Fort  Gany,  aujourd'hui  Winnipeg,  en  était  le  centre.  Cet 
établissement  dépendait  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  ; 
et  c'est  là  que  les  Indiens  et  les  Métis  venaient  échanger  leurs 
piécieuses  fourrures  pour  des  provisions. 
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Lorsque  les  territoires  de  cette  compagnie  firent  retour  î\  la 
couronne  d'Angleterre,  en  1870,  pour  être  annexés  à  la  confédé- 
ration canadienne,  une  paitin  en  fut  détachée,  pour  être  érigé  en 
une  province  distincte  sous  le  nom  de  Manitoba. 

Dans  la  crainte  d'être  soumis  à  un  régime  administratif 
plus  sévère  que  celui  de  la  compagnie,  un  grand  nombre  de 
Métis  se  révoltèrent  contre  le  gouvernement  fédéral  et  établirënt 
un  gouvernement  provisoire  dans  la  province  de  Manitoba.  Pour 
les  soumettre  il  ne  fallut  rien  moins  qu'un  envol  de  troupes 
considérables  sous  les  ordi^es  de  Sir  Garnet  Wolsley.  En  pré- 
sence de  forces  aussi  imposantes,  les  Métis  reconnurent  toute  ré- 
sistance impossible  et  se  dispersèrent.  Afin  de  pacifier  com- 
plètement le  i)ay.s,  le  gouvernement  fédéral  traita  les  insurgés 
î^insi  que  les  Indiens  avec  justice,  en  leur  accordant  certaines 
étendues  de  terrains  et  des  subsides  eu  tirgent. 


CHAPITRE  III 


CONSIDKU.VTIONS   GÈNÊIULES   SUU    LK   DKVELOITKMKXT   DK   L\ 

PROVINCE   DE   MANITOBA. 


A  répoque  de  l'entrée  de  la  province  de  Manitoba  dans  la 
confédération  canadienne,  Winnipeg,  la  ville  la  plus  importante 
du  pays,  n'était  qu'une  toute  petite  bourgade  se  composant 
d'un  fortin  et  de  quelques  wigwams  ;  Sa  population  ne  s'élevait 
pas  à  plus  de  250  habitants,  et  se  trouvait  pour  ainsi  dire 
isolée,  car  il  ne  fallait  pas  moins  de  deux  mois  pour  se  rendre 
de  Montréal  à  la  rivière  Eouge. 
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Treize  ans  se  sont  à  peine  écoulés;  et  que  voit-on  aujour- 
d'hui ? 

Aux  lieux  mêmes,  où  l'Indien  couché  avec  nonchalance 
fumait  le  calumet,  s'étend  une  ville,  dont  la  population  s'est 
élevée  de  1 2000  à  près  de  30,000  âmes  dans  le  cours  d'une  seule 
année,  cl  qvi  recouvre  une  superficie  de  20  kilomètres  carrés. 
Elle  a  jeté  des  ponts  et  lancé  des  bateaux  à  vapeur  sur  les 
grandes  rivières  qui  l'entourent  ;  la  ligne  de  chemin  de  fer  la 
plus  importante  des  deux  Amériques,  le  chemin  de  fer  Canadien 
du  Pacifique,  la  traverse  ;  et  3  jours  suffisent  maintenant  pour 
faire  le  voyage  de  Montréal  i\  Winnipeg.  De  nombreux  édi- 
fices, des  magasins  somptueux,  des  théâtres  et  des  banques,  sur-, 
gissant  du  sol  comme  les  plantes  sous  le  soleil  des  tropiques, 
témoignent  du  développement  prodigieux  de  cette  ville.  Du 
printemps  à  l'automne  de  1882  seulement,  1368  maisons  furent 
construites.    I-.eur  valeur  dépassait  5  millions  .1  de  dollar.-». 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  Winnipeg  qui  s'est  ainsi 
développé,  c'est  encore  la  province  de  Manitoba,  c'est  le  Nord- 
Ouest  tout  entier,  un  pays  aussi  vaste  que  la  moitié  de 
TEurope.  Des  villes  de  plusieurs  mille  âmes  se  sont  élevées, 
en  effet,  dans  toutes  les  directions,  du  lever  au  coucher  du  soleil, 
c'est-à-dire  du  printemps  à  l'automne  d'une  même  année  ;  des 
bateaux  h  vapeur  d'un  fort  tonnage  ti-aversont  des  lacs  de  plu- 
sieurs centaines  de  kilomètres,  remontent  jusqu'à  leurs  sources 
des  rivières,  dont  le  couis  varie  de  1 000  ii  1800  kilomètres  ; 
«t  le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  parcourra  bientôt  eu 
tous  sens  le  pays  tout  entier.  Au  cri  strident  de  la  locomotive, 
au  bruit  de  Tairain  martelé  sur  l'enclume,  les  bêtes  fauves  ont 
cédé  la  place  aux  pionniers  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  ; 
et  aujourd'hui  les  chari'ues  les  plus  perfectionnées  éventrent  le 
aol,  tandisque  les  trésora  qu'elles  découvrent  sont  receuillis  par 
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des  faucheuses  mécaniques  et  à  vapeur.  Les  Indiens,  quoique 
traités  avec  bonté,  se  sont  enfuis  à  l'approche  d'une  civilisation 
aussi  avancée.  Celle-ci  marche  en  souveraine  à  la  conquête  de 
ces  fertiles  régions. 

Les  causes  premières  de  ce  développement  phénoménal,  ce 
sont  :  La  fertilité  incomparable  du  sol  et  la  salubrité  du  climat. 

Aujourd'hui  cependant  semblé  se  produire  un  temps  d'arrêt. 
Mais  il  suffit  d'en  c^>nsidérer  les  causes  pour  s'assurer  qu'il  ne 
peut  être  que  de  très-courte  durée. 

La  spéculation  et  la  démoralisation  du  commerce  qui  en  ont 
été  la  conséquence,  telles  sont  les  causes  premières  de  la  crise 
que  subissent  Winnipeg  et  le  Noinl-Ouest. 

Dos  que  le  gouvernemeut  canadien  eut  largement  subven- 
tionné une  compagnie  puissante  et  sérieuse  afin  de  parachever 
le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique,  les  émigrants  de  tous  les 
pays  se  portèrent  en  foule  dans  le  Nord-Ouest.  Chaque  semaine, 
ils  anivîiient  par  milliers  dans  les  rues  de  Winnipeg.  Ce  fut 
alors  que  la  spéculation  s'établit  sur  une  échelle  gigantesque. 
Des  compagnies  canadiennes,  oméricaines  et  européennes  ache- 
taient du  gouvernement  canadien  et  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique  d'immenses  étendues  de  termin,  dans  l'espoir 
de  les  revendre  bien  vite  et  de  réaliser  ainsi  de  gi'os  bénéfices. 
Le  gouvernement  fédéral  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
canadien  du  Pacifi([ue  ne  vendaient,  en  effet,  leurs  terres  qu'à 
raison  de  §1.00  à  $1.50  l'acre,  et  les  divers  spéculateurs  les 
revendaient  quelquefois  4  et  5000  dollars  l'aci'e.  Les  terrains 
acquirent  une  valeur  fabuleuse.  De  1881  à  1882,  la  valeur  de 
la  propriété  foncière  s'éleva  de  $9,000,000  à  $30,000,000.  Des 
fortunes  furent  faites  en  un  jour.  Tel  émigrant,  qui  était  amvé 
dans  le  pays  quelques  mois  auparavant  avec  quelques  centaines 
de  dollars,  quelquefois  même  avec  rien  du  tout,  se  trouvait  riche 
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de  plusieurs  eentaines  de  mille  francs.  On  vit  alors  tous  les 
commerçants  de  Winnipeg  confier  à  leurs  commis  la  direction 
de  leurs  maisons  de  commerce,  et  établir  des  agences  pour  la  vente 
des  teiTdins.  Dans  "  Main  street  ",  la  principale  rue  de  Winnipeg, 
on  ne  compta  pas  moins  de  300  agences  ainsi  établies  par  eux. 
IjC  bruit  fait  par  ces  fortunes  rapides  et  repercuté  par  les  échos 
des  grands  lacs  ne  tarda  pas  à  se  répandre  à  travers  les  provinces 
orientales  du  Canada;  et, dès  le  commencement  de  Tannée  1882, 
des  sommes  considérables  furent  envoyées  de  toutes  les  i)rovinces 
;i  Winnipeg  pour  être  placées  en  achat  de  terrains.  Un  jour, 
la  banque  des  Marchands  reçut  en  dépôt  au-dessus  de  2,000,000 
de  dollars. 

La  fièvre  de  la  spéculation  atteignit  alors  son  état  aign. 
Les  hôtels  furent  envahis,  les  gares  encombrées  ;  des  tentts 
provisoires  abritèrent  des  milliers  de  personnes.  Ce  furent  autant 
de  bourses  où  la  spéculation  continua  après  la  fermeture  des 
bureaux.  L'argent  et  Tor  n'eurent  plus  aucune  valeur.  Toute 
transaction  était  incomplète,  si  les  parties  contractantes  n'avaient 
vidé  deux  ou  trois  bouteilles  de  Champagne.  Cambrinus  dcdaigné, 
détrôné,  dût  fixire  d'amères  réflexions  sur  l'inconstance  de  la 
faveur  populaire.  A  sa  place,  la  veuve  Cliquot  régnait  en  souve- 
raine et  expédiait  par  njillieisà  ses  nouveaux  sujets  ses  marques 
d'exportation.  La  bouteille  de  Champagne  ne  se  vendait  pas 
moins  de  50  francs. 

Un  jour,  nous, fûmes  présenté  à  un  spéculateur  qui  nous 
invita  naturellement  à  sabler  le  cham|)ague.  11  venait  d'arriver 
à  Winnipeg,  et,  n'ayant  pu  trouver  de  chambre  à  l'hôtel,  il  avait 
pris  le  parti  de  camjîor  dans  la  prairie.  Ce  fut  sous  sa  tente 
(ju'il  nous  reçut  au  milieu  d'instruments  aratoires  de  toutes  sortes. 
Car  c'était  un  cultivateur  venu  dans  le  Xord-Oiicst  pour  se 
livrer  à  l'agriculture.     Quelques  spéculations  heureuses,  ù  son 
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arrivée  \\  Winnipcg,  le  dutou nièrent  du  but  utile  qu'il  s'était 
propose  dans  son  propre  intérêt  et  dans  celui  du  pays.  Le 
foullis  inextricable  de  mille  objets  entassés  les  uns  sur  les 
autres  ne  pouvait  que  frapper  notre  curiosité.  Sur  l'essieu 
d'une  roue  renversée  se  trouvait  une  jolie  statuette  en  terre 
caite  ;  sur  un  matelas  se  trouvait  une  toile  de  valeur;  sur  le 
.siège  d'une  charrue  se  dressait  un  bronze  de  ....  Baibedienne  ! 
)>ayé  8000  francs  queUiues  jours  auparavant  aux  nuigasins  de  la 
compagnie  de  la  bîiie  d'IIudson. 

("était  évidemment  l'âge  d'or  pour  les  cochers  (10  francs 
]iOur  la  plus  petite  course  !)  et  pour  les  marchands  qui  ne  se 
livraient  pas  à  la  spéculation.  Mais  ceux-ci  étaient  jieu  nom- 
])reux;  et  l.i  ].lnpart,  «'imaginant  que  leur  magasin  ne  semit 
jamais  assez  grand  ])Our  contenir  toutes  les  marchandises  que 
nécessitait  une  pareille  consommation,  iaiportèrent  quantité  de 
marchandises  les  plus  luxueuses.  On  ne  considérait  nullement 
les  prix.  Et,  dans  le  11  yiremiers  mois  de  l'année  1882,  le  chiffre 
des  importations  à  Winnij)eg  s'éleva  à  88,022.928.  Etait-ce  là 
nu  développement  normal  en  rapport  avec  la  nature  du  pays  et 
h»  cliillVe  de  la  ])opulation  '{  Certes  non.  Aus^i  un  tel  état  des 
jilVaires  ne  ]ouvait  durer  lougtenips.  Une  circonstance  mal- 
heureuse préci|  ita  les  événements. 

Au  c  )in:nence!nent  du  printemps  de  1832,  la  rivière  liouge 
sortit  de  son  lit,  inondant  les  bas-fonds,  et  détruisant  les  voies 
de  coMimunication.  Les  commerçants  ne  purent  donc  recevoir 
leurs  marchandises  assez  à  temps  i)Our  les  écouler,  tandisque 
bon  nombre  de  cultivaleurs  se  trouvaient  privés  de  leurs  instru- 
ments aratoires  ou  de  leurs  semences.  Tour  les  uns  comme 
]>our  les  autrjs,  cette  peite  d'un  temps  précieux  fut  la  cause  de 
bien  des  déboires.  Quelcjues  faillitjs  en  furent  hi  conséquence  ; 
la  spéculation  s'en  ressentit  également,  et  ce  fut  là  le  signal  dj 
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1  uGroulemcnt  de  cet  lîdiGce  mirobolant,  qui  reluisiuit  au  soleil 
projetait  ses  rayous  sur  rAnu^rique  et  surTEurope,  et  attirait  les 
l'inig'Tints  de  toutes  les  nationalités.  La  panique  une  fois  com- 
mencée se  poursuivit  avec  une  rapidité  efirayante.  Des  fortunes 
furent  défaites  aussi  vite  qu'elles  avaient  été  réalisées;  les 
ruines  s'anionccU-i-eut  ;  et  les  affaires  souffrent  encore  aujourd'hui 
des  ellets  de  la  réaction  d'une  allure  trop  précipitée.  !Mai.<, 
nous  lavons  dit,  la  crise  n'est  que  temporaire.  I^es  ressources 
de  la  ])royince  eu  sont  la  garantie  suiïisante. 

Ou  a  déjà  comparé  le  développement  du  ilanitoba  à  celui 
des  plaines  de  l'Australie,  à  l'ép-oque  de  la  découverte  des  mines 
d'or.  11  y  a,  en  elTet,  des  j' oints  de  ressemblance  dans  l'activité 
fébrile  apportée  dans  la  recherche  des  trésois.  Mais  il  y  ty  une 
<lilTérence  Ciipitale.  Lorsi^ue  les  placevs  furent  abandonnés,  les 
mineurs  emportèrent  avec  les  dernières  pépites  tous  les  trésois 
du  pays  ;  tandis  (jne  dans  la  province  de  Manitoba  les  spécula- 
teurs n'ont  pu  enlever  le  sol,  qui  est  le  véritable  trésor  de  cette 
])rovince,  et  qui  i)ourrait  servir  à  fertiliser  toutes  les  terres 
éi)uisées  de  l'ouest  des  Etats-Unis. 

Nous  croyons  donc  que  la  province  de  Manitoba  et  le 
Xord-Ouest  peuvent  Ttre  pour  nos  compatriotes  une  source  de 
richesses,  en  même  temi)s  ([u'un  champ  favorable  au  déveloj)pe- 
ment  de  notre  race.  Nous  allons  en  faire  connaître  les  différents 
avantages  aus^i  bien  que  les  inconvénients. 
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CHAPITRE  IV 


SoMMAïKi:  :—PopaIatioQ.—jieligiou.— aspect  général  du  paja.«-<^li]D»t. 


Il  ne  fut  point  fait  de  recensement  en  1871  dans  la  province 
de  Manitoba,  et  c'est  d'après  celui  de  1881  quenous  donnerons 
nos  diverses  statistiques. 

La  population  était  alors  de  05,954  habitants  ;  et  les  deux 
scîxes  et  les  différentes  nationalités  y  étaient  représentés  dans 
les  proportions  suivantes  : 

Hoiiiiiies 37  207 

Femmes 28  747 


ViKiiçiis i>  94î> 

iSiiiiv;i«reâ <>  7(i7 

Ecossais lf>  5()f) 

JrlaiHlî.is 10   I7;< 

Au«1hLs Il  17:j 

All<Mii:ni«ls 8  -^Jô*^ 

I  slniiil.-iis 779 

liiillaiitlais (HK) 

Italiens 41 


tTniH^..  •..,.. 

(i5  954 

41 

Pol<»iitiis. . . . . 

24 

Suisses. . . . . . 

10 

Sciniliiiîives. 
(  Ml  i  nuis. . . . .. 

25» 
4 

Xoirs. ...... 

2-» 

Diverses  . . . . 

954 

(i5  954 


Depuis  1881,  le  chiffre  de  la  population  s'est  considérable- 
ment élevé,  mais  les  statistiques  nous  manquent  pour  indiquer 
d'une  façon  précise  dans  quelle  proportion.  Toutefois,  en  nous 
basant  sur  les  tableaux  de  Ti  m  migration",  nous  évaluerons 
approximativement  à  1*J 5,000  habitants  le  chiffre  de  la  popu- 
lation actuelle  de  la  province. 

Keligrion. — La  liberté  religieuse  y  est  complète.  Aussi 
toutes  les  religions  y  sont  repré.suîiléo?.  L?  nombre  de  catho- 
liques était  de  1224G,  en  1881. 
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Les  Catiadîens-Français  ont  appirté  avec  .eux  dans  le 
Nord-Ousst  Toi^anisation  paroissiale  de  la  provincâ  de  Québec. 
Les  églises  catholiques  sont  donc  nombreuses,  et  le  clergé  joue 
le  même  rôle  que  dans  cette  dernière  province.  Tous  les  centres 
un  tant  soit  peu  populeux  ont  lenr  église,  et  ceux  de  moindre 
importance  sont  desservis  par  des  missionnaires. 

St-Boniface,  vis-à-vis  Winnipeg,  sur  les  bords  de  la  rivière 
Rouge,  est  le  siège  d'un  évêché  catholique.  Depuis  sa  création, 
il  est  occupé  par  Sa  CJrandeur  Monseigneur  Taché,  qui  pendant 
])\\\s  de  trente  ans  a  promené  l'évangile  à  travers  les  parties  les 
plus  reculées  du  Nord-Ouest.  Une  vuix  aussi  autorisé^i  ne  pou- 
vait nous  laisser  aucun  doute  sur  la  grande  valeur  des  terres 
qu'il  a  parcourues. 

Aspect  général  du  pays.  —  A  une  époque  bien  éloignée, 
le  Nord-Ouest  a  été  recouvert  par  les  eaux  marines,  ainsi  qu'en 
témoignent  la  configuration  du  sol  et  de  nombreux  dépôts  de  . 
coquillages.  Le  fonds  de  cette  mer  intérieure  était  plat,  et 
aujourd'hui  d'immenses  prairies  s'étendent  à  perte  de  vue  dans 
toutes  les  directions.  C'est  le  désert,  mais  un  désert  fertile. 

L'asi)ect  général  du  pays  est  donc  uniforme  et  monotone. 

En  été,  cette  monotonie  n'a  cependant  rien  de  désagréable,  * 
car  ce  ne  sont  que  prairies  verdoyantes  émaillées  de  fleurs, 
au-dessus  desquelles  voltigent  et  gazouillent  des  millions 
d*oiseaux,  et  que  parfois  foulent  aux  pieds  des  troupeaux  de 
buffles  ou  des  trou[)es  de  cerfs.  Le  pays  est  parsemé  de  lacs  et 
traversé  par  d'innoniblables  cours  d'eau. 

Mais,  l'hiver,  c'est  la  nudité  la  plus  complète  et  la  moins 
attrayante.  Ilien  ne  repose  la  vue.  Il  n'y  a  ni  forêts,  ni  mon- 
tagnes. De  queliiuc  côté  que  se  porte  le  regard  du  voyageur,  il 

n'aperçoit  qu'une  mer  de  glace  au  milieu  de  laquelle  se  trouve- 

20 
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]aicnt  pris  quelques  navires.  C'est  là  Teffet  que  produisent  les 
habitations  dans  le  lointain.  Seuls,  la  salubrité  du  climat  et 
Tuclat  du  soleil  permettent  d'attendre  patiemment  Téclosion  de 
la  première  fleur. 

Climat.  —  Si  on  jette  un  coup  d'oeil  sur  le  tableau  qui 
indique  les  variations  de  la  température  dans  les  différentes  pro- 
•  vinces  du  Canada,  on  verra  que  de  toutes  les  provinces  Mani- 
toba  est  celle  où  le  tliermomùtre  accuse  les  plus  fortes  chaleurs 
et  la  température  la  plus  basse.  Les  étés  y  sont  donc  tiès-chauds 
et  les  hivers  très-rudes.  Toutefois  le  climat  y  est  très-salubre, 
et  très-favorable  aux  tempéraments  qui  ne  renferment  pas  en 
eux-mêmes  les  germes  d'une  maladie.  Cela  est  dû  sans  doute  à 
l'état  hygrométrique  de  l'atmosphère.  Pendant  l'hiver,  en  effet, 
l'air  est  très-sec,  de  telle  sorte  qu'on  na  sera  pas  incommodé  par 
un  froid  de  0*2°,  alors  que  dans  les  provinces  de  la  région  de 
l'atlantique  on  souffrira  beaucoup  d'un  froid  de  16",  parce  que 
l'atmosphère  sera  chargée  d'humidité.  Xous  en  avons  fait  l'expé- 
rience, et  nous  la  déclarons  concluante.  Le  seul  désagrément 
sérieux  dont  on  ait  à  souffrir  eu  hiver  ce  sont  les  temj)étes  de 
neige  que  les  indigènes  désignent  sous  le  nom  de  "  blizzarch.'* 
.  Le  vent  que  nul  obstacle  n'arrête  souffle  alors  avec  furie,  soule- 
vant des  tourbillons  de  neige  qui  aveuglent  le  voyageur  et 
l'obligent  à  rester  sur  place.  Malheur  à  celui  qui  est  ainsi 
surpris  au  milieu  des  prairies.  La  tempête  dure  quelquefois  uu 
jour  ou  deux,  et  pendant  tout  ce  temps  il  est  cloué  sur  place, 
car  il  ne  voit  pas  à  un  pas  devant  lui.  Le  froid  peut  le  saisir 
traitreusement  et  le  plonger  graduellement  dans  un  sommeil 
éternel.  Jusqu'ici  n'ont  été  victimes  que  ceux  qui  s'étaient 
livrés  à  de  trop  copieuses  libations. 

Xous  nous  empressons  (l^ajouter    que  ces  blizzards  sont 
très-rares,  un,  deux,  trois  au  plus  par  hiver,  et  ne  sont  que  des 
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2t5iihyra  en  comparaison  de  ceux  qui  dévastent  le  Nord-Ouest 
•des  Etats-Unis.  De  plus,  c'est  la  province  où  il  tombe  le  moins 
de  neige.  Les  buffles  paissent  dans  les  prairies,  et  quelquefois 
même  les  animaux  domestiques  sont  laissés  dehors. 

En  été,  c'est  encore  la  province  la  moins  humide,  si  nous 
exceptons  toujours  la  Colombie  Anglaise.  '  La  pluie  est  vite 
absorbée  par  le  sol  d'une  nature  très-perméable.  Il  n'y  a 
donc  ni  fièvres  paludéennes,  ni  miasmes  engendrés  par  le  crou- 
pissement  des  eaux.  D'un  autre  côté,  les  nuits  sont  fraîches 
et  permettent  à  l'homme  aussi  bien  qu'aux  plantes  de  prendre 
de  nouvelles  forces  pour  supporter  les  ardeurs  de  la  canicule. 

Voici  quelle  est  la  durée  des  saisons  : — Printemps  :  Avril 
et  Mai. — Eté:  Juin,  Juillet,  Août  et  partie  de  Septembre. — 
Automne  :  Partie  de  Septembre  et  Octobre.  —  Hiver  :  No- 
vembre, Décembre,  Janvier,  Février  et  Mars. 

Nous  donnons  maintenant  quelques  tableaux  pour  justifier 
les  observations  que  nous  venons  de  faire  : 

Moyenne  des  plus  hautes  températures. 


Janvier 27  5 

Fi'vrier îi<»  <» 

Mms 38  6 

Avril 04  3 

Msii f<:i  S 

Juin Dl   6 


Juillet *J.)  2 

A<mit Î<î2  3 

Sopleinbre 84  8 

Oclobn* 72  4 

N(>v<Miil»i(} 43  4 

]  )éceiiil)ro 36  D 


Moyenne  J es  plus  basses  températures. 


Janvior —  3.*)  9 

Pévrit»r —  33  2 

Mars.: —  2i>  3 

Avril I   3 


Mni . 

Juiu 


2ô  4 
38  1 


Juillet 41   2 

Août 40  4 

Sopteiiilne 2()   l 

Octobre 8  1 

Novembre 28  8 

Déccinbro 34  2 
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Moyenne  de  la  quantité  de  pluie. 


pouces 

Janvier 0  (M) 

Février 0  00 


Mars 
Avril. 
Msii.. 
Juin.. 


0  31 
0  80 

2  72 

3  84 


pouoes 

JuillH 2  75 

Août 2  U 

àSoptoiiihre 3  73 

Octnbn* .^ 0  54 

Nnvomlirw 0  00 

Décenibru GO  0 


Moyenne  de  la  quantité  de  neige. 


épaisseur  en  pouces 

SoptPinbre 3  1 

Octoluo 4  rt 

NiJViMiiiire li  0 

l)é<:iMiil)re.- H  î) 

Jiiiivirr 7  4 


épaisseur  en  pouces 

Fé  vrior 13  4 

iMnr» 9  7 

Avril 3  () 

Mai 0  0 


Durant  cette  période  de  8  mois,  on  compte  59  jours  pen- 
dant lesquels  il  a  neigé,  et  62  pendant  lesquels  il  a  plu. 

Ces  différents  chiffres  ont  été  calculés  d'après  des  observa- 
tions météorologiques  régulièrement  faites  pendant  plusieurs 
années  consécutives. 

Coram^v  dernière  prouve  de  la  salubrité  du  climat,  nous 
citerons  une  observation  que  nous  avons  faite  nous-meme  durant 
notre  voyage  à  travers  le  Nord-Ouest.  I)ès  notre  arrivée  à 
Winnipeg,  nous  fûmes  frappé  de  la  santé  rolu.ste  et  de  l'eiubon- 
point  des  habitants.  Nous  eûmes  mené  quelque  peine  à  re- 
connaître tels  de  nos  amis  qui,  s'étant  trouvés  trop  à  l'étroit  sur 
les  trottoirs  de  lame  St-Jean  à  Québ3C  ou  de  la  rue  St-Jacqu  ».s 
à  Montréal,  étaient  venus  clierclijr  à  Winnipeg  des  horizons  plus 
vastes. 
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CHAPITRE  V 


ORGANISATION   POLITIQUE. 


SOMMAlitK:—AilmiiiMtration.--I.oiB.— Police. 


La  province  de  Manitoba  jouit  du  gouvernement  respon-  , 
sable  dans  toute  sa  plénitude.  Winnipeg  est  le  siège  du  gou- 
vernement qui  se  compose  d'un  lieutenant-gouverneur,  d'un 
secrétaire,  d'un  ministre  des  finances,  d'un  ministre  des  travaux 
publics  et  d'un  ministre  de  l'agriculture.  Le  président  du  con- 
seil est  choisi  parmi  les  membres  du  cabinet. 

Il  n'y  a  point  de  conseil  législatif,  et  l'assemblée  législative 
se  compose  de  30  députés.  Manitoba  envoie  au  Parlement 
fédéral  4  députés  et  2  sénateurs. 

A  l'époque  de  l'entrée  de  la  province  de  Manitoba  dans  la 
confédémtion  canadienne,  les  Métis  et  les  Canadiens-Français 
qui,  les  premiers,  ont  colonisé  cette  partie  du  pays  formaient  un 
peu  plus  du  tiers  de  la  population  totale  de  cette  province.  Aussi 
purent- ils  aisément  faire  reconnaître  leurs  droits  les  plus  légi- 
times, tels  que  la  conservation  de  leur  langue,  de  leur  religion 
et  de  leurs  lois.  Depuis  lors,  l'élément  anglo-saxon  a  considé- 
rablement gagné  du  terrain,  tandis  qite  l'élément  français  réduit 
à  son  propre  développement  n'a  pu  se  maintenir  dans  les  mêmes 
proportions  qu'en  1870.  Aujourd'hui  les  Canadiens-Françaiy 
ne  comptent  que  pour  9,949  sur  une  population  de  65,954. 

Jusqu'à  ce  jour  cependant  ils  sont  parvenus  à  faire  respecter 
leurs  droits,  et  ils  possèdent  deux  portefeuilles  dans  le  ministère 
du  gouvernement  de  Manitoba.    Plusieurs  d'entre  eux  siègent  à 
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l'assemblée  législative,  tandis  qu'ils  sont  représentés  à  Ottawa 
par  un  député,  un  sénateur  et  par  un  juge  sur  les  bancs  de  la 
cour  de  Winnipeg. 

Cet  état  de  choses  durera-t-il  toujours?  Tel  est  le  problème 
que  se  posent  tous  ceux  que  préoccupe  l'avenir  de  la  race  fran- 
çaise au  Canada.  Hélas  !  il  est  permis  de  douter  qu'il  en  sera 
toujours  ainsi. 

Méconnaissant  les  sages  conseils  de  leur  compatriote  Sir 
Georges  Cartier,  un  des  hommes  d'Etat  les  plus  éminents 
qu'ait  produit  le  Canada,  les  Canadiens-Français  qui  n'avaient 
pas  le  goût  ou  la  force  de  défricher  les  terres  de  la  province  de 
Québec,  se  dirigèrent  ve:s  les  manufactures  des  Etats-Unis,  au 
lieu  de  gagner  les  plaines  fertiles  et  déboisées  du  Nord-Ouest 
canadien.  Le  petit  groupe  de  Canadiens-Français  de  la  province 
de  Manitoba  est  donc  livré  à  lui-même.  Seul  il  lutte  vaillam- 
ment coiTtre  des  forces  près  de  sept  fois  supérieures  afin  de 
sauvegarde!  les  intérêts  de  la  race  française  dans  la  confédém- 
tion  canadienne.  Certes  on  ne  saurait  trop  faira  l'éloge  de  son 
activité,  de  son  énergie,  de  son  patriotisme. 

Un  assaut  lui  a  déjà  été  livré,  en  1870,  au  sein  de  l'assem- 
blée législative.  I/élément  anglo-saxon  demandait  l'abolition 
de  l'usage  officiel  de  la  langue  française.  Les  Canadiens- 
Français  de  la  province  de  Québec  peuvent  être  fiers  de  leurs 
frères  de  Manitoba.  Grâce  à  l'attitude  énergique  et  à  l'éloquence 
aussi  convaincue  que  chaleureuse  de  monsieur  Taillefer,  membre 
de  l'assemblée  législative,  et  qui  n'était  en  cette  circonstance 
que  l'écho  fidèle  des  sentiments  de  ses  collègues,  l'élément  fran- 
çais de  Manitoba  maintint  ses  positions  acquises. 

Mais  l'éveil  ctait  donné.  La  lutte  a  eu  du  retentissement. 

Le  célèbre  géographe,  Onésime  Reclus,  écrivait  à  un  de  nos 
amis  que  la  situation  des  Canadiens-Français  dans  le  Nord-Ouest 


—  311  —  . 

ne  devait  pas  Tinquiëter  outre  mesure,  que  pendant  20  ou  30  ans 
rélément  français  continuerait  peut-être  à  être  débordé,  mais 
qu'il  finirait  fatalement  par  reprendre  le  dessus.  Une  parole  . 
aussi  autorisée  est  bien  de  nature  à  faire  renaître  la  confiance. 
Pour  notre  part,  nous  acceptons  d'autant  plus  volontiers  la  , 
prophétie  de  ce  grand  mattre  de  la  géographie  que,  après  un 
séjour  de  plusieurs  années  au  Canada,  nous  avons  pu  nous 
rendre  compte  des  raisons  qui  ont  sans  doute  donné  lieu  à  son 
appréciation. 

Toutefois  ks  Canadiens-Français  de  Manitoba  n'ont  pas 
voulu  attendre  dans  l'inactivité  l'heure*  assignée  par  Onésime 
lleclus,  et  les  deux  ministres  qui  les  représenta. nt  se  sont  rendus 
souvent  auprès  de  leuis  compatriotes  de  la  province  de  Québec, 
afin  d'obtenir  leur  appui  et  leur  concours.  Ceux-ci  ne  leur  ont 
pas  ménagé  les  encouragements  et  les  éloges  ;  mais,  ayant  eux- 
mêmes  de  vastes  contrées  à  coloniser,  ils  ne  peuvent  les  aider 
d'une  manière  bien  efficace.  On  a  alors  songé  i  attirer  les  diffé- 
rents groupes  de  Canadi^ns-Fraiïçais  disséminés  dans  les  Etats- 
Unirf,  et  les  efforts  tentes  à  ce  jour  ont  été  couronnés  de  succès. 
Les  Canadiens-Français  des  Etats-Unis  se  dirigent,  en  effet,  par 
milliers  vers  les  plaines  du  Nord-Ouest,  et  tout  poite  à  croire 
que  cet  heureux  mouvement  sj  poursuivra  sans  relâche.  Deux 
puissants  facteurs  contribuent  ii  l'assurer.  En  premier  lieu,  ceux 
qui  ont  abandonné  les  manufactures  des  Etats  Unis  ont  repris 
dans  le  Nord-Ouest  la  santé  et  l'indépendance  dont  ils  jouis- 
saient dans  la  province  de  Québec.  En  second  lieu,  nous  avons 
rencontré  dans  les  Etats  du  Montana,  du  Dakota  et  de  l'Illinois 
un  grand  nombre  de  Canadiens-Français  qui  s'en  retournaient 
au  pays  complètement  démoralisés.  Les  uns  avaient  vu  leurs 
récoltes  et  leurs  animaux  enlevés  par  les  eaux  du  Mississippi, 
les  autres,  leurs  troupeaux  ravagés  et  leurs  champs  dévastés  par 
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des  ouragans  d'une  violence  inouïe.  Tour  les  attirer  dans  le 
Nord-Ouest,  il  suffirait  donc  de  leur  en  faire  connaître  lc9 
ressources. 

Lois.  —  Les  lois  sont  les  mêmes  que  dans  la  province  de 
Québec,  et  la  justice  y  est  organisée  suivant  les  mêmes  prin- 
cipes. 

Police.  —  L'affluenco  considérable  dans  les  rues  de  Win- 
nipeg  de  gens  de  toutes  le&  nationalités  et  de  toutes  les  condi- 
tions devait  nécessairement  produire  une  augmentation  dans  le 
nombre  des  délits.  C'est  ce  qui  eut  lieu.  En  1881,  il  n'y  eut  que 
1200  arrestations.  L'année  suivante,  elles  s'élevaient  à  3250  ! 
Un  peu  plus  du  tiers  de  ces  àiTestations  furent  faites  pour  état 
d'ivresse,  tandis  que  l'autre  tiers  se  composait  presque  entière- 
ment de  vols. 

Les  forces  de  la  police  étaient  évidemment  insuffisantes,  et 
chacun  dût  faire  souvent  sa  propre  police.  C'est  là  un  mal  qui 
fut  vite  compris  et  auquel  on  trouva  sans  retard  un  remède 
efficace.  Aujourd'hui  Winnipc g  possède  rue  police  bien  orga- 
nisée et  des  forces  suffisantes  pour  maintenir  l'ordre  et  faire 
respecter  la  propriété,  tandis  que  la  police  montée  est  chargée 
de  remplir  la  même  besogne  dans  la  campagne. 

CHAPITEE   VI 


INSTRUCTION   PUBLIQUE 
Somma  IBB  :~£coieB.— Edacmtion. 


Le  système  de  l'enseignement  actuellement  en  vigueur  dans 
la  province  de  Manitoba  est  identique  à  celui  de  la  province 
Québec.     Les  protestants  et  les  catholiques,   c'est-à-dire,  les 
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Anglais  et  les  Français  ont  le  contrôle  exclusif  de  leurs  écoles 

respectives. 

Un  conseil  supérieur,  composé  de  21  protestants  et  de  9 
catholiques,  s'occupe  des  intérêts  généraux  de  l'éducation  mais 
nu  peut  nullement  modifier  les  principes  et  les  règlements  des 
lois  qui  la  régissent.  Deux  surintendants,  l'un  Français  et  l'autre 
Jonglais,  veillent  au  fonctionnement  de  ce  système. 

Les  progiès  de  l'éducation  ont  marché  de  front  avec  ceux 
du  développemept  du  pays,  mais  les  statistiques  nous  manquent 
pour  indiquer  les  progrès  accomplis  depuis  la  création  de  la  . 
province  jusqu'à  aujourd'hui.    Les  dernières  statistiques  que 
nous  sommes  paivenu  à  nous  procurer  sont  les  suivantes  : 

Les  écoles  protestantes  étaient  fréquentées  en 

1871  par    816  élèves. 
1881     "    4919     •* 

Dans  les  6  1er  uïois  de  1882     "    6150     " 

Les  écoles  catholiques  étaient  fréquentées,  en  1877,  fn^ 
1658  élèves.  Elles  ont  dû  progresser  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  les  écoles  protestantes. 

L'enseignement  supérieur  est  donné  à  l'université  de  Manl- 
toba,  et  comprend  les  différentes  branches  de  renseignement, 
sciences,  lettres  et  théologie.  Le  directeur  de  cette  université  est 
anglais,  tandis  que  le  sous-directeur  et  le  secrétaire  sont  deux 
Canadiens-Français.  En  1882,  32  élèves  subirent  les  examens 
devant  cette  univer3ité.  • 

Les  catholiques  et  les  protestants  ont  chacun  leur  école 
normale. 

On  compte  3  collèges  classiques,  dont  2  anglais  et  un  fran- 
çais. Le  collège  français,  celui  de  St-6oniface,  était  fréquenté  en 
1882  par  205  élèves,  et  l'enseignement  y  était  donné  par  14 
professeurs,  y  compris  les  conférenciers. 
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Il  existe  en  outre  une  académie  catholique  ppur  lea  filles  et 
garçons,  et  qui  porte  le  nom  d'Académie  Ste-Marie.  L'école  des 
filles  est  dirigée  par  les  Sœurs  du  Sacré  cœur  de  Jésus  et  de 
Marie  et  était  fréquenté,  en  1882,  par  200  élèves. 

L'école  des  garçons  était  sous  la  direction  des  frères  de  la 
doctrine  chrétienne  et  était  fréquenté,  par  129  élèves. 

Le  nombre  des  écoles  augmente  rapidement  dans  les  cam- 
pagnes. Elles  reçoivent  une  subvention  du-  gouvernement  pro- 
vinciale, et  le  gouvernement  fédéral  a  réservé  dans  chaque  muni- 
cipalité une  certaine  étendue  de  terrain  tout  spécialement 
destine  à  la  création  des  écoles. 

Ëcliicatioii.  —  Au  point  de  vue  des  mœure,  dû  caractèie 
et  de  1  éducation,  les  Canadiens-Français  du  Manitoba  sont  les 
mêmes  que  ceux  de  la  province  «de  Québec.  Nous  avons  déjà 
dit  qu'on  les  retrouvait  partout  et  toujours  avec  leurs  caractères 
distinctifs.  Pour  maintenir  le  goût  des  lettres,  ils  ont  créé  à  St- 
Boniface  un  institut  littéraire  et  un  journal  hebdomadaire.  Le 
Manitoba.  Nous  appliquerons  à  ce  journal  l'observation  que 
nous  avons  faite  au  sujet  du  Moniteur  Acadien.  Les  Canadiens- 
fmnçais  de  Manitoba,  comme  les  Acadiens,  désirent  naturellement 
avoirs  des  nouvelles  tous  les  jours,  mais  dans  tous  les  cas  ne 
pas  rester  8  jours  sans  en  avoir.  Ils  achètent  donc  les  journaux 
anglais.  Cela  est  fâcheux  à  tous  égards  pour  la  nationalité 
canadienne-française.  Ne  serait-il  donc  pas  possible  de  remédier 
à  cela,  e»  faisant  du  Manitoba  un  journal  quotidien  ou  tout  au 
moins  tri-hebdomadaire  ?  Ceux  qui  tiennent  la  plume  dans  ce 
journal  noiis  ont  donné  trop  bonne  opinion  de  leur  talent  pour 
que  nous  puissions  douter  un  seul  instant  de  l'intérêt  qu'ils  ne 
.  sauraient  manquer  de  donner  à  leur  journal  et  des  succès  de 
celui-ci  auprès  de  leurs  compatriote?  du  Nord-Ouest.  Dans  un 
pays  qui  se  développe  aussi  rapidement  que  le  Nord-Ouest  il 
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faut  suivre  le  mouvement.  C'est  ce  qu'ont  très-bien  compris  les 
Anglais.  A  Brandon,  un  an  après  la  pose  de  la  première  tcnte^ 
il  y  avait  un  grand  journal.  La  population  s'élevait  à  peine  à 
1500  âmes.  Au  début,  le  format  du  Manitoha  pourrait-être 
réduit  à  la  grandeur  du  Quotidien,  de  livis,  ou  de  L'Electeur^ 
de  Québec,  ce  qui  permettrait  de  donner  un  journal  quotidien  à 
un  sou,  taudis  que  les  journaux  anglais  de  Winnipeg  coûtent  5 
cents. 

Le   succès   d'un  journal  français  donnant   des  nouvelles 
quotidiennes  ne  saurait  être  douteux. 

CHAPITllE  VII 


AGRICULTURE 
Somma ii:k  :— I.c  sol — Prmltiits. 

L'agriculture,  telle  est  la  soin  ce  de  la  principale  richesse 
de  la  province  de  Manitoba.  Elle  seule  est  capable  d'assurer 
à  ceux  qui  s'y  livreront  des  bénéfices  assurés  et  réguliers. 

Pour  démontrer  cette  proposition,  il  n'est  pas  besoin  de 
grands  eflfoits.  Il  suffit  de  montrer  le  rendement  des  diverses 
récoltes. 

Les  plantes  céréales  entrent  tellement  dans  nos  besoins  que 
partout  où  elles  peuvent  végéter  elles  occupent  une  partie  consi- 
dérable des  terres.  Grâce  à  la  nature  du  sol  et  à  son  climat,  la 
province  de  Manitoba  possède  la  plus  précieuse  d'entr'elles,  le 
blé.  Les  différents  tableaux  qui  indiquent  les  variations  de  la 
température  permettent  de  constater  que  le  climat  ezt  favorable 
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à  la  culture  de  cette  plante.  L'aualyse  suivante  démontrera  que 
le  sol  ne  lui  est  pas  moins  propice. 

Analyse  du  sol  de  Manitoha. 

Humidité 21  364 

Matièr<*8   (irgsiiiiqucs    (M)iitoii;iiit  du  Tiitro^èno  équiviilaiit  à   do 

l'auiiiiouijiquo  23 Il   223 

^fatièrcs  salines  : 

Pljos|iliates 0  472 

CarIxMiiito  ilo  rliaiix I  7(S3 

(';irl)onale  «le  uiagtic'sio.---   0  9'Î7 

Sols  alcalins ]  273 

Oxy.lodo  fiT 3  115 

■-      7  5(>0 

Matières  siiirieusos  : 

S.il.leetsilii-o 51  721 

Alumine 8  1*^2 

50  853 

im»  (KH) 

Oq  voit  immédiatement  les  effets  de  cette  combinaison  de 
dilKrentes  substances.  La  chaux  facilite  le  dégagement  du  ni- 
trojène  et  est  absorbée  par  Torganisme  végétal. 

Toutefois  un  grand  nombre  d'adversaires  de  la  colonisation 
du  Nord-Ouest  ont  fait  courir  le  bruit  que,  en  dépit  de  tous  ces 
avantages,  le  rendement  d^s  récoltes  était  compromis  par  des 
gelées  hâtives,  la  sécheresse,  les  sauterelles,  les  feux  de  prairies, 
etc.  Les  Américains  surtout  se  sont  faits  volontiers  les  messagers 
de  ces  rumeurs.  Qu'en  est-il  réellement?  On  trouvera  la  réponse 
dans  Texamendes  tableaux  suivants.  Ils  indiquent  le  rendement 
moyen  des  récoltes  comparé  à  celui  de  quelques  Etats  de  la 
Bépublique  américaine  réputés  les  plus  fertiles. 
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Nf>ri1  Oiioftt  CHiuulion 27  mi  no'  s  par  iicro 

MiiiufHtitH 17       **  '» 

MaiSâHnlnitiutts H)       *<  •< 

P»Miî«ylvHnic 15       "  *• 

Wiriroiisiii J.'l       **  ** 

Iiiwa 10       **  *• 

Ohic» 10       **  ** 

llliiioU tf       **  *• 

Le  poids  du  blu  (5tant  également  un  indice  certain  de  sa 
qualit(^,  voyons  quel  est  son  poids  dans  ces  difft^i-ents  Etats  : 

hhk  DE  riîlNTEMPS 

Miiiiitol):! (t\  iv  (»(1  Iivn*9  ]o  iiiiiiiit 

jMimiosota lî'J  à  (m      "  •« 

llliiioia 52  ù  5S      "  •' 

Oliio 57  II  (>0      *<  *< 

Poiisylvmiio 57  ù  (îO      **  ♦• 

De  môme,  on  j»ouiTait  t't;il)lir  pour  les  autres  récoltes  des 
comparaisons  non  moin-^  avantagjuses  pour  le  Cana'la,  mais  nous 
examinerons  sans  retard  Ifs  conditions  et  le  rajiport  des  diverses 
cultures  dans  la  proviuce  dii  Mauitoba, 

Dans  la  zone  fortilc  le  sol  est  recouvert  d'une  terre  noi- 
râtre, dont  l'i'iiai.vseur  varice  de  1  à  4  pieds.  D'à  près  les  géoWues, 
cette  terre  y.Yovu  ndniit  .!(»  la  conibiislion  et  de  la  décomposition 
des  i)lanti's  ciui  .s'ojx'-renl  eh nnu^  îinnt'c  dejjuis  les  temps  les  plus 
reculés.  Klio  est  lvè<-f.ial>lo  et  p*nniet  récoulemenfc  facile  des 
raux,  ce  ([ul  c«)u«.tit;K'.  vn  dniîljb*  avantage  au  ])oint  de  vue  c'e 
riiygièiie  pul.ili<iue  et  de  la  houu;»  venue  «les  récohi-s.  Pendant 
de  noiubreiLs's  années,  ce  sol  n:»  i-oiirri  su})|)()rter  aucun  eu'n'ais. 
11  est  tn»]!  rirhe  ]  ar  lui-nieiue.  Ain.-i  les  Métis  cultivent 
le  blé  (l3j)nis  30  ans  sur  les  uu":n  ^s  t.MTcs  qui  leur  donnent  en- 
core  a'ijour.rhiii  de  20  à  27  minots  de  blé,  sans  laide  d'aveu  i 


engrais. 
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Les  labours  n*out  pas  plus  de  2  pouces  de  profondeur  et  se 
font  à  la  même  époque.  Les  récoltes  sont  rentrées  du  1er  au  30 
août.  La  surface  plane  du  sol  et  Tabsence  de  forêts  permettent 
l'usage  des  instruments  aratoires  les  plus  perfectionnés.  Du 
reste,  il  serait  impossible  de  s'en  passer  à  cause  de  la  courte  durée 
de  la  saison  et  de  l'étendue  des  terres. 

Production  moyenne  par  acte  et  valeur  moyenne  des  récoltes. 

.lilé  «lo  lulutoiiips 30  min«.t3à$  0  90 $  27  60 

Avilir 4.)       *'               0  ;J5 15  75 

Orye lî)       "               0  Cl) 2100 

PoKs -     30       **              0  60 Id  05 

PoiiniK's  «1»  terre 400       " 

Navets 600       '' 

Nous  n'avons  pu  nous  procurer  des  statistiques  précises 
sur  le  rendement  des  autres  récoltes.  Toutefois  nous  avons  pu 
constater  que  les  choux,  les  betteraves,  les  oignons,  les  cirottes, 
les  melons,  les  concombres  et  les  citrouilles  parviennent  à  une 
<Trosseur  vraiment  extraordinaire.  Le  lin  et  le  chanvre  sont  éga- 
lement  cultivés  avec  beaucoup  de  succès.  Le  houblon  croit  à 
l'état  sauvage.  Le  mil  et  le  trèfle  poussent  très  bien  ;  on  n'en 
fait  même  aucun  cas,  par  suite  de  l'abondance  du  foin. 

Quant  aux  fruits,  on  n'en  a  pas  encore  entrepris  la  culture, 
mais  on  retrouve  dans  tout  le  Nord-Ouest  les  fruits  sauvages 
que  nous  avons  remarqués  dans  la  province  de  Québec. 

L'élevage  du  bétail  est  favorisé  par  l'abondance  et  la 
richesse  du  foin,  et  la  salubrité  du  climat.  Il  a  été  entrepris 
sur  une  vaste  échelle  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest,  et 
aujourd'hui  on  exporte  de  cette  contrée  en  Angleterre  un  gmnd 
nombre  de  bêtes  à  corne.  La  qualité  de  leur  chair  leur  assure 
les  plus  hauts  prix. 
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Les  deux  tableaux  suivants  indiquent  le  nombre  d'occu- 
pants, la  condition  et  retendue  des  exploitations  ainsi  que  les 
•diffërentes  jjroductions  ogiûcoles  pendant  launée  1880-1881. 

Propiit-tains : 2  410 

Ftînii'n  f!» Îjl3 

Employé.'* i.O 

2  74:J 


ri« 


J\'iTos  occ.i]  |»ë<'S 2  3Jî4  Îtt7  acres. 

.  *:      niiiéliiuiM's 250  41(>      ** 

*<      8...IS  cnltiiro 2:Jf)  2(îl      ** 

**     en  |)jitiirji«ç«» \7   \S7      ** 

Jartliiis  et  veri^tTi* 2  935      *^ 

Produits  des  champs. 

A  voiuc 1  280  208  Boisseaux 

Jilé.le  pniiUMni.s ,1  021)  378  *• 

]{lé  «riiivor 4  295  *' 

INnnuKîs  (lu  U-'iro 55()  .19'J  *' 

Oiiic 253  (Jn4  *' 

lllé  (l'iiivcr     4  295  " 

Navets 142  02»  ** 

Autres  raeiiics 49  091)  ** 

Poi.  ei  IVves 8  991  ** 

Maïs 2  510  •« 

.SimiHn ;j20  ** 

Pommes PJO  " 

Kasiiis J3  " 

Autres  fruits 1    143  " 

Siicro  «IVnilile 2  79o  livres 

Cli.iiivn» 2  149  " 

TalKKî 2  78(î  *' 

Jloiil.lou   1  855  *^ 

Foiii 100  891  toiiuos. 

Trèfle 393  ** 
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Animaux  et  leurs  produits. 

Cbevaux 1 4  50 1 

PonIa'iiR  <»t  Ptnilicbes 2  2.>5 

Bœiifî*  •!«  tuivHÎl 12  269 

Viiclu*;^  lait ièrua 26  355 

Autres  bôtt'S  boviues 27  657 

Montons 6  62:{ 

(Codions 17  *>8 

JîiMim» Livres.  157  152 

FiMiiiago •'  18  613 

Si   on   lient  compte   de   rinimigration  depuis    1881,    on 

n'exagcreiM  pas  en  doublant  ces  différents   chiffres  pour  l'année 
1883. 


CHAPITEE  VIII 


COLOXISMION 


Sommai::k  :— Division  des  terre*. 


De  Tavenir  de  ragriculture  dépenJ  celui  du  Nord- 
Ouest  tout  entier.  C'est  ce  qu*ont  très-bien  compris  tous 
les  hommes  d'Etats  canadiens.  Aussi  ne  cessent-ils  de  diriger 
tous  leurs  efforts  vers  le  développement  agricole  de  cette  contrée. 

Le  gouvernement  fédéral  possède  d^ins  le  Nord-Ouest  plu- 
sieurs millions  d'acres  de  terre,  et  il  en  dispose  de  la  façon  la 
pliïs  libérale.  Nous  indiquerons  tout  à  l'heure  quelles  sont  les 
conditions  de  vente.  11  a  en  n)ênie  temps  largement  subven- 
tionné nue  compagnie  qui  s'est  en^^agée  ii  continuer  un  chemin 
de  fer  reliant  directement  le  Nord-Ouest  à  la  Colombie  anglaise  et 
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aux  autres  provinces  du  Canada.  Cette  compagnie  possède  égale- 
ment plusieurs  million  î  d'uci-es  le  long  de  la  ligne  qu'elle  con- 
struit, et  elle  en  dispose  d'uno  façon  non  moins  libérale  que  le 
gouvernement  féJéial. 

Toutefois,  avant  d'indiquer  les  lois  et  les  règlements  qui 
concernent  les  terres  du  Norvl-Ouest  appartenant  soit  au  gou- 
vernement fédéral,  soit  au  syndicat  du  chemin  de  for  canadien 
du  Pacifique,  il  est  nécessaire  de  donner  quelques  explications 
dréléminaires  sur  la  division  des  terres. 

Division  <les  terres. — Toutes  les  terres  sont  groupées  par 
cantons  mesurant  chacun  six  mille  carrés.  Chaque  canton  est 
divisé  en  36  sections,  disposées  et  numérotées  de  la  manière 
suivante  : 

N 


0 


31 
7 

32 
29 
20 
17 

8 

33 

28 

21 

16 

9 

4 

34 
27 
24 
15 
10 
3 

35 

20 

23 

14 

II 
o 

3o 
25 
24 
13 
12 
I 

E 


B 

Chaque  section   se  compose  de  640  acres,  et  se  subdivise  en  : 
Une  i         "  qui  "  320     " 

Un    i         «  "  160     " 

Un   i         "  "  80     " 

Un    5         "  ''  40     " 

Les  deux  grandes  lignes  qui  ont  servi  de  base  à  la  création 
des  cantons  sont  :  1**  Le  49mc  parallèle,  qui  sipare  le   Canada 

des  Etats-Unis.     Il  ssrt  de  base  aux  cxntons  marqués  sur  la 

21 
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carte  en  chififres  ordinaires  et  se  dirigeant  vers  le  nord  ;   2**  leur 
méridien  passant  à  environ  11  milles  à  l'ouest  d' Emerson,  et  qui 
porte  le  nom  de  méridien  principal.     L3s  cantons  se   découlent 
des  deux  côtés  de  ce  méridien,  et  leurs  rang)  sont  désignés  par 
des  chiffres  romains. 

Ainsi  les  cantons  sont  désignés  par  des  chiffres  ordinaires 
en  allant  du  sud  au  nord,  tandis  que  les  rangs  des  cantons  à 
Test  ou  à  Touest  du  méridien  principal  sont  désignés  par  des 
chiffres  romains. 

Des  lotcav.x  en  fer  ou  en  pierre  placés  aux  coins  des  divi- 
visions  et  subdivisions  permettent  de  constater  sans  effort  les 
limites  d'un  domaine. 

CHAPITRE  IX 


TERRES    DU     NORD-OUEST 


SuMMAïui:  :— Tlèglciiieuts  OlficieU. 

Les  règlements  suivants^  coiiceruaiit  la  vente  et  la  colouisatioir 
des  terres  fédérales  dans  la  province  de  Manitoba  et  les  territoire^ 
«lu;  Nord-Ouest,  seront,  à  du  ter  du   1er  janvier  1882,  substitués  nus 
icglements  maintenant  en  vigieur  et  portant  La  date  du  viugt-cin- 
«juième  jour  ùe  mai  1881. 

1.  Les  terres  arpentées  dans  Manitoba  et  les.  Territoires  du 
Nord-Oue^t  seront  classées  oomnic  suit  pour  les  fins  des  présents  iti- 
glcments  : 

Cj.vssi-:  a. — Terres  situées  d'un  côté  ou  de  l'autre  d-  lu  voie  pi  in- 

t 

cip<ile  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  et  de  se» 
voies  de  raccordement  dans  un  rayon,  de  vingt-quatre 
milles. 
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Olassk  B.— Terres  8itnée8<r  11  II  côté  oii  du  l'iiiitrode  tout  cliemin 
(le  fer  projeté  (autre  que  le  chemin  de  for  canadien  du  Pa- 
cifique)  iipprouvé  par  un  arrêté  du  Conseil  publié  dans  la 
Goztiie  du  Canada,  et  dans  nu  rayon  de  douze  milles. 

Classk  C— Terres  fiituées  au  sud  de  la  voie  principale  du  che- 
min (lu  fer  cauadieu  du  Pacifique  et  non  comiuises  daus  les 
Classes  A  et  B. 

Ci.AssK  D. — Terres  autres  que  celles  coaiprises  daus  les  Classes 
A,  BetC. 

2.  Le.s  sections  portant  les  numéros  pairs  dans  toutes  les  classei; 
préc(>dent('s  seront  ré.<ervéeK  exclusivement  pour  les  établissements 
(honiesteads)  et  les  préemptions. 

a.  Excepté  pour  la  Classe  D  oh  elles  pourront  être  affectées 
par  des  an*angements  de  colonisation  tel  que  ci-api-ès 
prescrit. 

6.  Excepté  là  où  il  sera  nécessairo  de  fournir. des  lots  à  bois  aux 
colons* 

c.  Excepté  dans  le  cas  où  le  ministre  de  l'intérieur  jugera  né- 
cessaire,  en  vertu  des  actes  concernant  les  terres  fédérales, 
de  réserver  certaines  terres  et  de  les  vendre  par  encan  pu- 
blic ou  d'en  disposer  autrement  suivant  l'ordre  du  Gouver- 
neur eu  Conseil. 

3.  Les  sections  portant  les  numéros  impairs  dans  la  Classe  A 

sont  réservées  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  canadieu 
du  Pacilique. 

4.  L'es  sections  portant  les  numéros  impairs  d.ms  les  Classes  B 
■et  C  seront  offertes  en  veute  au  prixde  $2.50  l'acre,  payables  au 
temps  do  la  vente. 

a.  Excepté  dans  les  cas  ou  il  eu  aura  été  disposé  autrement  par 
le  Gouverneur  eu  Conseil. 

5.  Los  sections  portant  les  numéros  impairs  dans  la  Casse  D 
«oront offertes  en  veute  au  prix  de  f  2.00  Pacre,  payables  au  temps  de 
la  vente  : 
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0,  Excepté  dans  les  cas  où  il  en  sera  disposé  aati^ement  par  U 
Gouverneur  en  Conseil. 

6.  Excepté  les  terres  nff«3Ctées  p  ir  les  arrangements  de  colo- 
nisation tel  que  ci-a^iès  prescrit. 

6  Les  personnes,  qui,  après  l'arpent.'xge,  mais  avant  la  passation 
de  Tarrêté  du  conseil  du  9  octobre  1879,  excluant  les  sections  de 
nombre  impair  de  Tinscription  comme  établissement,  auront  pris 
certaines  terres  dans  les  sections  di)  nombre  impair,  en  y  résidant  et 
en  les  cultivant,  obtiendront  la  poisossion,  si  elles  continuent  à  les 
occuper,  de  faire  une  inscription  corn  n  )  éUblisscmMit  et  pL'éjm;>- 
tioD,  *  tout  comme  si  ces  sections  portaient  un  nombre  pair. 

7.  Les  prix  pour  les  lots  de  préemption  seront  comme  suit  : 

Pour  les  terres  situées  dans  les  classes  A  B  et  C,  $2  50  l'acre. 
Pour  les  terres  situées  dans  la  chvsse  D,  :^2.00  Pacre. 

Le  piiement  sera  fait  en  une  seule  som  ne  si  Texpiration  des 
trois  années  qui  suivront  la  d:ite  de  ^inscription,  ou  aussitôt  que  le 
colou  pourra,  en  vertu  des  actes  concernant  les  terres  fédérales,  ob- 
tenir des  lettres 'patentes  pour  rétablissement  auquel  appartient- 
telle  préemption. 

Colonisation. 
Plan  numéro  un, 

8.  Des  arrangements  po  irront  ô^re  f  lits  avec  un  particulier  ou 
une  compagnie  (ci-2\près  api)el  la  partie  ctnitractanto  pour  la  colo- 
nisation de  lisière  de  terres  au  conditions  suivantes  : 

a.  Le  requérant  devra  convaincre  le  gouvernement  qu'il  est  de 
bonne  foi  et  cap.iblc  d'acco:nplir  ce  qil  ser^  stipulé  din<  le*  règle- 
ments. 

h.  La  lisière  de  terre  ainsi  ace  irJée  sera  dans  la  Classe  D. 


*  !<*  loi  da  homeatead  codAo  au  culoa  le  droit  de  propriété  sor  la  terre  qn'il  doit 
cilUiTer  diiraot  3  aniiéea  avant  d'obtenir  S'iu  titmdn  gonTernement.  Il  faut  être  4s4 
d'au  moina  18  ana  pour  avoir  lo  bénéfice  de  cette  loi  ai  libérale,  et  riuscription  dn  lo4 
uc  coi'ite  que  $10. 
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PRÉEMPTJONS. 


•  • 


9.  Les  sections  do  nombre  Impair  comprises  dans  telle  listère 
pourront  être  vendocs  nu  tnux  do  $2.00  Tacre,  payables  on  cinquième 
comptant  nu  temps  de  la  signature  du  contrat,  et  la  balance  ea 
quatre  vei-sements  annm^ls  égaux,  îi  dater  do  ce  moment.  La  partie 
contractante  paiera  aussi  nu  gouvernement  5  centins  par  acre 
pour  Tarpentagc  du  terrain  aciieté  par  elle,  cette  somme  étant 
payable  en  quatre  verscmenrs  annuels  égaux  aux  mêmes  dates  que 
les  versements  sur  le  prix  irachnt.'  Un  intérêt  de  six  pour  cent  par 
année  sera  chargé  sur  tous  le;»  versements  dûs. 

a.  La  partie  contactante  derr.i  coloniser  sa  lisière  de  terre  dans 
les  cinq  ans  qui  suivront  la  date  du  contrat. 

h.  Cette  colonisation  consistera  li  établir  deux  colons  sur  lee 
établissements  «honiescead^)  dans  chaque  section  de  nombre 
pair  et  de  même  deux  colons'sur  chaque  section  de  nombre 
impair. 

e.  La  partie  contractante  pourrai  avoir  des  garanties  pour  les 
avances  faites  aux  c(»Umis  sur  les  établissements  (home- 
stcads)  en  conttu  mité  delà  lOème  section  de  Pacte  44  Vict., 
Chap.  J6  (l'acte  adapté  en  ISdl  pour  amender  les  actes  eon. 
cernant  les  terres  fédérales). 

(L  Les  établissements  (homeste  ids)  de  16  )  acras  seront  la  pro- 
priété du  colon,  et  ce  dernier  aura  lo  droit  d'acheter  le  lot 
de  préemption  appartenant  a  son  étabtisT^ument  (homestead) 
au  .prix  de  $2  Pacre,  payable  en  une  seule  soin  me  à  Texpira- 
tiou  des  trois  années  qui  suivront  la  date  de  rinscription, 
ou  plus  tôt  suivant  que  le  dit  colon  pourra ,  en  conformité 
des  actes  concernant  les  terres  fédérales,  obtenir  des  lettres 
patentes  pour  son  établissement  (homestead). 


*  *  T.»  loi  de  prékoiptlon  |i«nnet  «o  cokm  d'acheter,  ontie  «m  lleineetead,  un 
nombre  égal  d'acree  dans  le  yoUlnag*s  imitiédiat,  et  à  des  ]»ix  d<i)à  fixée,  Tariavt  de  |9  i^ 
#S>S(I  l'acrp,  eelon  la  dietaDoe  dee  ohemfua  de  fer,  et  aux  conditions  détorminéee  pv  1* 
gonYotaernent. 
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e.  Lonqne  le»co1on  sar  un  établisaenient  (honie^teacl)  ne  pren- 
dm  pna  le  lot  de  préemption  auquel  il  a  droit,  il  aéra  loisi- 
ble à  la  partie  contractJin te,  dans  les  trois  mois  qui  suivronk 
la  perte  de  tel  droit  pour  le  dit  colon,  d^acheter  le  sasdife 
lot  au  prix  de  $2  Pacre,  payable  au  comptant  lors  d» 
rachat. 

10.  En  considération  de  la  colonisation  opérée  sur  8:i  lisière  de 
terre  de  la  manière  indiquée  dans  la  sons-section  b  de  la  clause  pré- 
cédente, il  sera  accordé  à  la  partie  contractante  une  diminution  ds 
la  moitié  du  prix  d^icliat  primitif  des  sections  de  nombre  impair. 

a.  Durant  chacune  des  cinq  années  couvertes  par  le  contrat,  il 

serait  fait  une  énum(^ration  des  colons  placés  par  la  partie 
contractante  sur  «i\  lisièie  en  conformité  de  la  sous-sejstion 
b  de  la  clause  i)  de  ces  règlements,  et  pour  chaque  colon 
bondfide  ainsi  trouvé,  une  diminution  de  eeiit  vingt  piastres 
sera  mise  au  ctédit  de  la  personne  ;  mais  le  total  des 
sommes  ainsi  mises  au  crédit  de  la  personne  ne  devra  pas 
excéder  celle  de  cent  vingt  piastres  pour  chaque  colon  bond 
fide  tvoxwé  f^wv  ladite  lisière  déterre.  v\\  conformité  de  la 
susdite  8onâ-.iectioM  au  temps  de  la  dernière  énumération. 

b,  APexpiration  des  cinq  années,  il  sera  fait  une  énumération 

des  colons  bonâ  Jide  sur  la  lisière  de  terre,  et  s'il  est  cous- 
tîité  que  ces  derniers  sont  aussi  nombreux  et  établis  de  la 
façon  qu'indique  la  sons-section  5  de  la  clause  1)  de  ces  rè- 
glements, une  dlniunition  nouvelle  et  finale  de  40  dollars 
par  colon,  saus  nuire  au  crédit  de  la  partie  contractiuite 
laquelle  somme  sera  é.^ale  à  celle  précédemment  créditée, 
s'élèvera  fi  la  moitié  du  prix  d'achat  des  sections  de  nombre 
impair  et  réduira  le  prix  de  ces  dernières  à  un  dollar  l'acre. 
Mais,  s'il  est  constaté  que  le  nombre  totjil  des  colous  requis 
])ar  ces  règlements  n'est  pas  sur  la  lisière  de  terre  ou  que  les 
colons  ne  sont  pas  placés  conformément  t\  la  sous-seetion  6 
de  la  clause  8  de  ces  règlements,  ahu's,  pour  chaque  colon  de 
moins  que  le  nombre  requis,  ou  placé  autrement  que  lu 
.prescrit  Li  dite  sous  section,  il  perdra  $|66  de  diminution» 

"^     c.  Sien  n'importe  q*iel  temps  durant  Texistence  du  contrat,  la 
partie  contractante    manque  do  remplir  l'une  des  coudi> 
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tions  pt'escriteft;  il  Mra  loifiible  an  Gonrerneiir  en  cbti8eî| 
d'annuler  la  vente  du  terrain  acheté,  et  de  tmiter  la  partie 
contnictante  comme  il  semblera  opportun  de  le  faire  dani 
les  circonstancoè. 

d.  Pour  avoir  droit  h,  la  diminution,  la  partie  contractante  devra 
fournir  au  ministre  do  l'Intérieur  une  preuve  satisfaisante 
que  la  lisière  de  terre  a  été  colonisée  en  conformité  de  la 
soQS-section  6  de  la  clause  9  de  ces  règlements. 

Plan  numéro  deux. 

En  Yu  d^encourager  la  colonisation  par  les  capitalistes  qui  dé- 
sireraient cultiver  de  plus  grandes  fermes  que  celles  qui  peuvent 
ô.tre  achetées  là  où  les  règlements  veulent  que  chaque  section 
compte  deux  colons  (mais  ^ans  diminuer  le  nombre  de  colons  établis 
dans  ch  ique  canton),  dus  arrangements  peuvent  être  faits  avec  une 
compagnie  on  uu  particulier  pour  la  colonisation  de  bandes  de  terrain 
aux  conditions  suivantes  : 

a.  Le  requérant  devra  convaincre  le  gouvernement  qu'il  est  de 

bonne  foi  et  capable  d'exécuter  les  stipulations  contenues 
dans  ces  règlements. 

b.  La  lisière  de  terre  ainsi  accordée  sera  dans  Is  clasae  D. 

c.  Tout  le  terrain  compris  dans  cette  lisière  pourra  être  vendu 

moyennant  deux  piastres  l'acre,  payables  comptant,  lo  rsde 
la  conclusi<in  du  contrat.  Li  partie  contractante  paiera  en 
môme  etnips  au  gouvernement  cinq  centins  par  acres  pouf 
l'arpentage  de  la  terre  achetée  par  elle. 

d.  La  partie  contractante  devra  dans  les 3  ans,  à  dater  du  co  i- 

tract,  coloniser  le  ou  les  cantons  compris  dans  sa  lisière  de 
terre. 

€•  Telle  colonisation  consistera  ii  placer  cent  vingt-huit  colons 
de  bonne  foi  dans  chaque  canton. 

*  12.*  Eu"  con'sitlèratiôu  de  la  colonisation  faite  sur  sa  Hsièrb'de 
terre  deia  manière  indiquée  dans  la  8f>n8-sectioQ  e  de  la  clause  qui 
précède  immédiatement,  la  partie  contractftn te  obtiendra  une  di- 
minutioD  de  la  moitié  du  prix  d'achat  primitif. 
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a.  Durant  chacune  des  cUi(\  ivnuéeii  courortoA  par  le  centrât,  il 
sera  fait  une  oiiuniénitioii  des  ooIouh  placée  par  la  partie 
contractante  sur  sa  lisièrode  terre,  couforméiBeiit  à  la  sous 
section  e  de  la  I  lèiiie  clause  de  ces  règlements,  et  pour  chaque 
colon  boudfide  nitisiXnmv 6  sur  la  dite  lisière  de  terre,  il 
sers  remis  à  la  dite  partie  contractante  une  somme  de  cent 
vingt  piastres;  mais  le  total  des  sommes  ainsi  remises 
ne  devra  jamais  excéder  cent  vin;;t  piastres  pour 
chaque  colon  bonà  fide  trouvé  sur  la  lisière  de  terre,  en 
conformité  do  la  dite  sous-section  au  temps  de  la  dite  énu- 
mération. 

h.  A  IVxpirntion  des  cinq  années,  il  sera  fait  une  énumération 
des  colons  hovâfide  placés  par  la  parti»  contractante  sur  sa 
lisière  do  terre,  et  sMl  est  constaté  qu'ils  sont  au  nombre  et 
dnns  la  situation  que  prescrit  la  Rous-section  e  de  la  clau^^e 
Il  douces  règlements,  il  sera  fait  une  nouvello  et  deraière 
remise  de  quarante  piastres  par  colon,  laquelle  somme  une 
foirt  ajoutée  à  celles  précédemment  remises  h  la  partie  con- 
tractante s'élèvera  à  la  moitié  du  prix  d'achat  de  la  lisière 
de  terre  et  réduira  ce  dernier  à  une  pi.Lstre  par  acre.  Mni.% 
s'il  est  constaté  que  le  nombre  requis  n'y  est  pas  ou  se 
trouve  place  autrement  que  voulu  par  la  dite  sous-seolion, 
la  partie  contractante  perdra  le  droit  îi  une  diminution  de 
cent  soixante  piastres. 

c.  Pour  avoir  droit  à  la  diminution,  la  partie  contractante  de- 
vra convaincre  le  ministre  de  Tintérieiir  que  la  lisière  de 
terre  a  été  colonisée  en  conformité  de  la  sous-section  e  de 
la  llème  clause  de  ces  règlements. 

Avis  qfidel. 


13.  Le  gouvernement  devra  donner  avis  dans  la  QnMetiê  du 
Catuida  de  tons  les  arrangements  conoias  pmir  la  ooloDÎeation  des 
lisières  de  terre  en  conformité  des  platis  d-deMiir,  afiiiqite  le* 
public  puisse  respecter  les-  droit  dee  acheteurs. 
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Bois  2)our  les  colons. 


14.  Le  ministre  do  l'intérieur  peat  fiire  réserver  n'importe 
queile  Aectioii  boisée  do  nombre  p>iir  ou  impiiir  poar  fournir  du  boia 
aux  colons  des  établissements- (honiesteads);  et  tout  colon  pourra, 
lorsque  l'occtision  s'en  présentera,  acheter  un  lot  à  bois  n'excédant 
pas  20  acres   pour  le  prix  de  $5.00  comptant  l'acre. 

15.  Il  sera  loisible  nu  ministre  de  l'intérieur,  en  vertu  des  actes 
concernant  les  terres  fédérales,  d'accorder  des  licences  pour  couper 
du  bois  sur  les  terres  d:nis  les  cantons  arpentés.  Les  terres  sur 
le.<^q utiles  on  aura  peinii.'^  do  couper  du  bois  sont  par  les  pré.<«ents 
rè«;lenients  exemptt^s  de  l'inscription  et  de  la  vente  com:no  et  iblisâc- 
ments  (liomestends)  et  préemption. 

Terres  en  pâturage. 

I<).  En  vertu  d«  rairte  44  Victoria,  chap.  H»,  on  pourm  af- 
fermer  des  lisières  de  terre  h  pâturages  aux  conditions  suivantes  : 

(I.  Les  baux  seront  pour  un  ternie  n'excédant  pas  vingt  et  un 
ans,  et  aucun  d'eux  ne  devra  comprendre  plus  de  100,000 
acres. 

b.  Dans  un  territoire  arpenté,  la  terre  comprise  dans  un  bail 
sera  désignée  par  townsliips  et  sections.  Dans  un  territoire 
iion-arpenté,  la  personne i!i qui  on  aura  promi<«  un  bail  devra, 
avant  la  signature  du  bail,  faire  arpenter  la  lisière  de  terre 
h  ses  propres  frais  par  un  arpenteur  fédéral  sous  la  direc- 
tion de  l'arpenteur  générai  ;  et  les  plans  et  notes  de  cet  ar- 
|>enttige  seront  déposés  aux  archives  du  déi>artenient  de 
rintérienr. 

e.  Le  locataire  devra  payer  nno  rente  annàelle  de  110  pour  cha- 
que nulle  acres  compris  dans  son  bail  et  devra,  dans  les 
tn>iA  ans  qui  suivront  la  date  du  bail,  placer  sur  la  lisière  de 
terre  une  tôte  de  bétail  poar  cliaqae  dix  aoros  de  terre  corn- 
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prise  dans  le  bail,  et  devra  durant  ce  temps  maintenir  snr 
cette  liâlère  de  terre  uti  troupeau,  suivant  ia  même  pro 
portion. 

d.  Aprèn  avoir  plac6  le  nombre  prescrit  de  bestiaax  sur  la 
lisière  de  terre  louée,  le  locataire  poarra  acheter  des  terres 
dann  la  région  comprise  dans  le  bail  ponr  y  établir  une 
maison  de  terme  et  nn  coral,  moyennant  le  prix  de  $2  par 
acre  pnyable  comptant. 

tf.  I^e  bail  pourra  être  résilié  si  le  locataire  manqae  de  se  con- 
former aux  conditions  stipulées. 

17.  Si  deux  personnes  ou  plus  sollicitent  chacune  nu  bail  ponr 
les  mêmes  terres  à  priturnges,  des  soumissions  seront  demandées,  et 
le  bail  sera  accordé  à  la  personne  offrant  la  plus  haute  prime  prime 
en  sus  d(^  la  vente.  Cette  prime  sera  pa^Mble  avant  la  sig:iatare  du 
bail. 

Dispositions  générales. 

18.  Lo^s  paiements  pour  les  terres  pnurro'it  être  fait<«  en  numé- 
raire, en  scrip  ou  certificars  di)  prime  militaire  ou  de  police. 

IG.  Les  présents  règlement8  no  s'appliqueront  pas  aux  terres 
qui  ont  quelque  valeur  comme  emplacements  de  ville,  ni  aux  terrains 
houillers  ou  autres  terrains  miniers,  ni  aux  carrières  de  mirbre  ou 
de  pitfrre,  ni  arix  terres  sur  lesquelles  se  trouveront  des  pouvoirs 
d'eau.  Ils  n\-iff 'cteront  pis  dans  chaq  i>^  towusliip,  les  sections  11  et 
29,  qui  sont  dt^s  terres  réservées  pour  les  éjo  es  publiques,  ni  les 
sections  8  et  2:),  qui  sont  des  terres  appartenant  à  la  compagnie  de 
la  11  lie  d'IIudsoM. 

Par  ordre, 

LlXDSAY   UU8SPr,L, 

Arpentmr  Général, 

Déprirtement  de  Tlntérienr, 

Ottjiwa,  23  décembre  1881. 

Dès  que  ces  règlements  ont  été  mis  en  vigueur,  un  grand 
nombre  de  compagnies  se  sont  organisées  et  ont  acheté  du  gou- 
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Ternement  et  du  syndicat  du  chemin  de  fer  du  Pacifique  de 
Tastes  étendues  de  terrain,  afin  de  les  revendre  avec  bénéfice» 
aux  colons.    Ce  fut  là  le  point  de  départ  de  la  spéculation  effré- 
née dont  nous  avons  parlé.     Toutefois  les  compagnies  furent 
obligées  de  se  transformer  en  autant  d'agences  d'immigration, 
afin  de  remplir  les  conditions  imposées  par  le  gouvernement 
et  le  syndicat,  et  un  fort  courant  d'immigration  s'est  dirigé  vers 
le  Nord-Ouest.  En  1881,  le  nombre  d'immigrants  était  de  19,517. 
En  1882,  il  s'élevait  à 

La  même  loi,  qui  dans  la  province  de  Québec  protège  le 
colon  pauvre  contre  la  saisie  de  ses  instruments  aratoires,  etc., 
est  appliquée  dans  la  province  Mauitoba  et  le  Nord-Ouest  tout 
entier. 


CHAPITRE  X 


INDUSTRIES. 


Sommai  UK  : — Mines.— Foi  6ta.— La  Pécbeet  la  Chasse.— Manuiactures. 


L'industrie  est  encore  dans  l'enfance,  et  ilest  actuel- 
lement préférable  d'importer  les  articles  manufacturés.  Le 
manque  de  charbon  dans  le  pays  ou  à  proximité  est,  en  effet  ^ 
un  obstacle  sérieux  à  l'étiblissemant  de  minufactures.  Lo  prix 
du  charbon  à  Winipeg  varie  de  8  à  10  dollars  la  tonne.  Do  plus 
la  main  d'œuvre  est  rare  et  par  conséquent  très-chère.  Si  toute- 
fois les  gisements  de  charbon  qu'on  a  découverts  récemment  sur 
les  bords  de  la  rivière  Souris  et  de  la  Saskatchewan  ont  la  valeur 
qu'on  leui  prête  aujourd'hui,  l'industrie  ne  tar.lcra  pas  à  se 
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développer  rapidement;  mais  ce  développetneat  restera  toujours 
subordonné  à  Timinigration,  c'est-à-dire  à  l'agriculture. 

Mine».— Sur  les  bords  du  lac  Keewatin  et  du  lac  Winnipeg 
on  a  découvert  de*3  quartz  aurifères  et  de  l'argent.     Plusieurs 
cotnpagnies,  au  nombre  de  six,  se  sont  formées  pour  exploite 
ces  deux  métaux,  mais  jusqu'à  ce  jour  nous  n'avons  pas  entendu 
parler  du  rendement  de  ces  mines. 

Le  pays  du  reste  est  complètement  neuf  et  on  ne  sait  pas 
au  juste  quelles  sont  ses  richesses  minières. 

Forêts.— Les  forêts  sont  rares  dans  le  Nord-Ouest.  0 
pourrait  même  dire  qu'il  n'en  existe  pas.  Ce  n'est  pas  de  ce 
nom''cn  effet  qu'on  peut  appelea:  les  quelques  arbres  que  l'on 
rencontre  sur  les  bords  de  certaines  rivièn^s.  Toutefois  la  pré- 
sence de  ces  arbres,  qui  sont  du  reste  fort  beaux,  prouve  que  la 
culture  des  arbres  forestiers  pourrait  être  entreprise  avec  succès. 
Ce  serait  une  précieuse  acquisition  pour  le  Nord-Ouest,  car  il 
ne  serait  plus  le  tributaire  de  ses  voisins,  et  le  combustible  coû- 
terait un  peu  moins  cher. 

En  1881,  les  produits  des  forêts  étaient  : 

BOIS   EQUAURI 

Pin  blanc 2,168  p.  c. 

Chôiie 138,072     '• 

Kjiinetto  rongo 32,792 

Ormo 99,454 

Noyor  noir 300 

Auirosbois 622,059     " 

BILLOTS 

Pin 14,742 

Autrosbois 240,033 

Douves 10,000 

Luttes 279  cor«le8 

Bois  (lo  cliaufiago 210,784    '' 
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La  proviDce  de  Manitoba  a  donc  été  obligée  d'importer  des 
bois  de  construction  soit  des  Etats-Unis,  soit  des  autres  pro- 
vinces du  Canada.  Quant  au  bois  de  chauffage,  si  nous  divisons 
le  nombre  de  cordes  par  le  nombre  d'habitants,  nous  voyons  que 
chacun  a  eu  3  cordes  et  demi  pour  se  chauffer  pendant  12  mois 
et  pour  st*  garantir  pendant  plusieurs  mois  contre  un  froid  de 
38  degrés  Farenheit.  C'est  bien  peu,  et  c'est  encore  le  chemin 
de  fer  canadien  qui  vient  les  sortir  d'embarras,  en  leur  fournis- 
saut  tout  le  bois  nécessaire  et  à  un  prix  relativement  peu  cher, 
si  on  en  considère  la  rareté. 

Les  habitants  du  Nord-Ouest  comptent  beaucoup  sur  la 
plantation  des  arbres  et  sur  l'exploitation  des  mines  de  charbon 
de  la  Saskatchewan  pour  un  combustible  économique  et  abon- 
dant. 

La  Pêche  et  la  Chasse.— Les  lacs  et  les  rivières  sont  très 
poissonneux  et  renferment  une  grande  variété  de  poissons.  En 
plus  du  poisson  péché  par  les  particuliers,  il  a  été  aii[)orté  sur 
les  différents  marchés  en  1881. 

4,350  barils  ilo  )>(>i^sons  blancs. 

36         **       tniito. 
17,7î)5         "       divTM  pnisaoïis. 
1,444  gallons  (riiiiilo  do  pois^soUM. 

Le  gibier  de  poil  devient  très-rare  et  se  réfugie  dans  les 
solitudes  du  Nord-Ouest.  Cependant,  en  1881,  le  prix  des 
fourrures  des  animaux  sauvages  tués  dans  la  province  de  Ma- 
nitoba s'élevait  à  $80,452. 

Le  gibier  de  plume  ne  s'est  nullement  effarouché  de  l'ap- 
proche du  colon,  et  on  peut  tuer  en  grande  quantité  la  poule  de 
prairies,  la  perdrix,  la  tourte,  les  canards,  les  oies  et  les  sarcelles. 

Les  lois  de  pêche  et  de  chasse  sont  les  mC^mes  que  dans  la 
province  de  Québec. 
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Muiiii£ictiircs.  —  Nous  donnons  ci-dessous  un  tableau  qui 
indique  des  différentes  manufactures  en  opération  en  1881  et  la 
valeur  des  produits  fabriqués. 


RrasstMi<!s $  57,400 

Carosserie 1 8^^,045 

C%>r(l«>iini'rio 85,GS2 

Eaux  gazcii.^scs I.%000 

ForMaiiUM-ie  vi  iiterii'  ...  159,640 

FomliMio 55(),2()0 

IiiipriiiKM'ics 2*i7,24!) 

M  irl.rer.i? 58,000 

Sci  Mies 8:J5, 1 7li 


Meubles ^  9>,90;> 

Moulins  a  farine 509.2U0 

]*eintros  eu  bûtinionis (ir^ôOi) 

l*«»trtsseri<'.- 28().5:J0 

Portes  et  fenêtres 227,240 

Habillement  p.  iiommes. .     99,420 

*'    fcni .s..    112.050 

Briqueterie 44,000 


Capitil 
engagé 

Nombre 
«l'iiuvriors 

Salaires 

Matières 
premières 

Valeur 
dos  produits 

l,:i8:},:J3I 

1,921 

755,507 

192,484 

3,413,0^6 

CHAPITRE   XI 


COMMERCE 


Le  coninierce  de  la  province  de  Manitoba  ne  s'est 
pas  encr)re  relevé  du  coup  qu'il  s*est  porté  h  lui-même. 
Un  grand  nombre  de  commerçants,  qui  àTépoque  de  la  spécula- 
tion fiévreuse  avaient  spéculé  sur  les  terrains,  nout  pas  été 
heureux,  et  ils  se  voient;  obligés  aujourd'hui  de  déposer  Icur 
bilan.  Ils  auraient  peut-être  pu  éviter  la  crise  dont  ils  souffreut, 
mais  les  importations  qu'ils  avaient  faites  étaient  trop  considé- 
rables pour  le  chiffre  de  la  population  et  pour  un  commerco 
n'gulier.  Qu'on  en  juge  par  le  tableau  suivant  : 
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Tableau  indiquant  les  différents  articles  importés  à  TTtn- 
nipeg  pendant  les  11  premiers  mois  de  Vannée  1882. 

ARTICLES   IMPOSABLES 

Instriniioiits  «raurionUnri' S      C7,0(KÎ 

Grains 13,1340 

Provi.sious. î>3,0**6 

Cliarb.m 23,7.il 

Coton 5^,887 

1  )n»^'iira ;'4  4 ,3 1 7 

Fniirs  îM'irs  <'t  nnix ')D,4î>l 

Fer  it  acior 1 2î?,()G  I 

Hijoiitorio  or  et  argent J  ,247, 1 3() 

Cnir^ 33,925 

M  et  an  X 5(5,175 

Instrnnients  do  nui^'uine 12,931) 

Ilnilo  ilo  cliaibon 21,934 

iVovisions 569,71 1 

Spiritueux  et  liqueurs 73.(J2i) 

TaKae 23.175 

I'miîs  et  articles  en 1.001,182 

Laines         "         339,442 

Aniri'S  articles 1 ,799,170 

Total  pour  II    ni..is 1,044,088 

Aitirles  niMi  iunn»sés 2,178.840 

Total  «les  ini|M.rtati(Hi8 8,222,!)28 

En  18::! I  ce  t.. ml  était  tic 2,837,431 

Aiii^nientaiion  .^ 5,385,497 

Celte  criâe  n'est  (évidemment  que  passagère  et  cesser .  dès 
que  les  marchandises  actuellement  en  dépôt  seront  écoulées. 

Le  tableau  des  exportations  pendant  Tannée  1882  donne 
les  résultats  suivants  : 
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Miiirs $         174 

IVrluM-ioâ ÎJ,  1 78 

Aiiiirianx  vt  pnxluils GI3,4U2 

rnuluits  Mniii'dles ^ijGîKl 

îkhnnif;uMur<'S :Vi25 

An'u'li'î*  ile  |nuvei!jiiicc  c*ti,iiigci(» 15,445 

Les  iinpovtations  de  la  Franco  dnii^  cotte  }>rovinc'i  s'ôlf- 

CHAPITIIE  XII 

FINANCES   ET   IN'S FIT tJ PIONS    FINANCIÉaRS 

Le  développement  rapide  du  Nord-Ouest  a  nécessairement 
attiré  les  capitaux  de  tous  les  pays.  Les  banques,  les  sociétéb' 
de  prêts  et  les  compagnies  d'anuences  les  plus  importantes  du 
Canada  y  ont  établi  des  succursales  à  Winnipeg.  On  jugera  de 
rimportancedes  affaires  par  les  traa3a3tion3  faites  par  le  nombre 
de  banques  qui  y  ont  établi  uuci  succursale. 

1882,  on  compsait  8  bau  iue=i  autorisées  par  le  gouverne- 
ment fédéral  et  7  banques  paiticuliorjs.  L}^  bmques  autorisées 
étaient  les  suivantes  : 

La  banque  de  Montré  d. 
d'Ottawa. 
d'Ontario. 
"       de  la  Nouvelle-Ecosse. 
"        Union  du  Bas- Canada. 
"        dés  Marchand.?. 
"        Fédérale. 
"      Impériale. 
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Le  montant  d'argent  en  circulation  dans  la  province  de 
Manitoba  s'élevait  à  91,600,000,  en  1882.  Dans  la  même  an- 
née,  les  dépôts  s'élevaient  de  $3,500,000  à  $4,000,000,  et  les 
escomptes  à  $2,500,000. 

Le  taux  de  Tintérêt  est  de  10  ""j^  et  les  banques  dans  ces 
derniers  temps  n'escomptaient  pas  audessous  de  ce  taux.  Il 
varie  du  reste  suivant  la  demande  et  le  degré  de  solvabilité  des 
emprunteurs. 

En  1872,  le  gouvernement  fédéral  établit  à  Winnipeg  une 
Caisse  d'Epargne  sous  la  direction  immédiate  du  ministre  des 
finances  du  Canada.  Ci-joint  le  tableau  des  opérations  faites 
depuis  cette  époque. 

Balance  au  crédit  des  déposants  à  la  Caisse  d*Epargne  du 

Gouvernement  fédéral  à  Winnipeg. 

An  3Djuiii  1872 $  18,731.81 

10/ 1|.  .........................  .     00,^7/ 4» o^> 

lt^74 60,504.30 

"  1875 44,191.22 

1876 40,085.75 

**  1877 :i2,053.41 

•*  \è76 44,500.83 

**  1879 75,-2G4.75 

**  18.^0 118,29^.49 

*'  ISil 192,514.93 

*•     l8d.' 558,565,13 

An.l5déc.  I8i-J 611,000.00 

Dé^Ma  et  remises  pendant  les  années  1879,  1880, 1881,  1882. 

1879  Dépr»t« $  108,157.4  > 

l{«»'„i.K«5s 76,440.34 

1880  DéiMïiM 208,8;30.84 

l{«?iinscs. 169,554.71 

1831     De|MM8 310,129.50 

l<emi.Hi»i« 241,267.27 

1882     l>ê|iôiH 1,0I8,0'>I.79 

Kcmiai's 064,595.37 

22 
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Au  1er  janvier  3S82,  les  difTérentes  sociétés  de  prêt  avaient 
avancé  87,500.000  sur  la  propriété  foncière. 

Ces  sociétés  avauçaieut  alors  la  moitié  sur  la  valeur  des 
terres,  et  ^  sur  les  bonnes  propriétés  de  ville.  La  crise  qui  est 
survenue  a  du  nécessairement  modifier  ces  conditions. 

Létaux  des  assurances  était  de  1  ii  1^  0^0  pour  les  bâti- 
ments en  briques.  A  la  suite  de  conflagrations  très-sérieusc8, 
elles  se  trouvaient  en  perte  de  $75,009,à  h  fin  de  1882. 


CHAPITIŒ  XIII 


VOIES   DE    COMMUNICATION 

Les  voies  de  communication  par  terre  sont  rares  compara- 
tivement Il  rétendue  du  Xord-Ouest.  Mais  il  n'y  a  d'autres 
obstacles  naturels  que  les  cours  d'eau,  et  on  peut  voyager  eu 
ligne  droite  à  travers  les  prairies. 

Toutes  les  de^ux  villes  allant  de  l'est  à  l'ouest,  on  trouve  un 
chemin  de  00  pieds  de  largeur  et  qui  se  dirige  tout  droit  du 
sud  au  nord.  Chaque  section  de  canton  a  donc  un  chemin  sur 
•  le  front  des  terres.  Si  on  va  du  nord  au  sud,  on  trouve  un 
chemin  tous  les  G  milles,  se  dirigeant  de  l'est  à  l'ouest  et  ayant 
une  largeur  de  00  pieds.  Chaque  canton  est  donc  entouré  d'un 
chemin  de  00  i)ieds  de  largeur. 

Ces  chemins  ne  sont  pas  encore  macadamisés,  et  à  l'époque 
des  pluies  ou  de  la  fonte  des  neige ij  ils  sont  assez  mauvais.  Mais, 
l'été  et  l'hiver,  ce  sont  d'excellentes  routes. 

Poste.  — Il  existe  un  bureau  de  j)03le  dans  chaquî  loca- 
lité un  tant  soit  peu  importante. 
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Quelques  chiffres  que  nous  avons  obtenus  du  bureau  de 
poste  de  Winnipeg  indiqueront  le  mouvement  progressif  du 
service  postal. 

Au  31  décembre  1881,  ^e  revenu  de  la  poste  de  Winnipeg 
était  de  27,224.48.  A  la  fin  de  décembre,  il  s'élevait  à  861,273, 
suit  une  augmentation  de  près  de  300  p.  0^0  en  12  mois. 

Au  31  décembre  1881,  le  montant  des  mandats-poste  était 
de?2,000.  Au  31  décembre  1882,1e  montant  s'élevait  à  $9,074, 
soit  une  augmentation  de  près  de  500  p  O^O. 

Journaux.  —  Plusieurs  journaux  sont  publiés  à  Winnipeg, 
à  Bmndon,  à  St-Boniface,  etc.,  et  les  habitants  en  reçoivent 
l)eaucoup  des  autres  province  du  Canada.  En  1882,  la  poste  de 
Winnipeg  n'en  a  pas  distribué  moins  de  400  tonnes. 

Télégraphes.  —  Plusieurs  lignes  télégraphiques  relient  les 
différentes  parties  du  Nord-Ouest,  et  les  mettent  en  communica- 
tion avec  toutes  les  parties  du  monde. 

Rivières.  — Presque  toutes  les  rivières  et  les  lacs  du  Nord- 
Ouest  sont  navigables  dans  toute  leur  étendue.  Ce  sont  autant 
de  voies  de  communication  qui  facilitent  l'accès  du  pays  et  per- 
mettent le  transport  économique  des  matériaux  et  des  denrées.. 
Des  bateaux  à  vapeur  viennent  des  lacs  et  remontent  les  prin- 
cipales rivières. 

Le  système  dos  cours  d'eau  est  trop  remarquable  pour  que 
nous  ne  lui  consacriions  ])as  quelques  lignes.  Et,  convaincu 
que  nos  lecteurs  ne  pourraient  en  avoir  une  meilleur  idée 
nous  empruntons  à  Lord  Dufferin,  ex-gouverneur  du  Canada, 
la  description  qu'il  en  a  faite  dans  un  discours  prononce  par  lui  à 
Winnipeg,  en  1877  : 

"  Après  avoir  remonté  le  St-Laurent  jusqu'à  l'extémité  des 
*'  grands  laci   et  parcouru    ainsi    2300    milles,  où  en   sommes 
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"  nous  ?  Nous  sommes  à  peine  au  commencement  du  vaste 
"  système  des  artères  fluviales  du  Canada.  Car  de  l'extrémité  des 
"  grands  lacs  nous  sommes  en  mesure  d'expédier  par  bateau 
"  notre  voyageur  étonné  jusqu'à  la  Kaminisliquia,  rivière  qui 
"  mesure  quelques  centaines  de  milles  de  long.  De  là  nous  le 
**  lançons  sur  le  lac  Shaboudowan,  le  lac  de  la  Pluie  et  la  rivière 
"  Eené,  magnifique  cours  d'eau  de  plusieurs  centaines  de  milles 
"  de  long,  sur  la  surface  tranquille  de  laquelle  il  glisse  jusqu'au 
"  lac  des  bois;  là  il  se  trouve  sur  une  nappe  d'eau  qui,  quoique 
"  plus  petite  comparée  aux  mers  de  l'intérieur  qu'il  a  laissées 
"  derrière  lui,  est  tout  de  même  assez  étendue  pour  lui  donner 
"  un  violent  mal  de  mer  pendant  la  traversée.  En  parcourant 
*•  les  80  derniers  milles  de  son  voyage,  ce  sera  une  consolation 
''  pour  lui  de  naviguer  sur  une  série  de  cours  d  eau  encadrés 
"  dans  des  paysages,  dont  la  beauté  égale  celle  des  Mille  Iles  du 
"  St-Laurent.  Si  nous  l'arrachons  à  la  contemplation  de  ces 
"  beautés  sauvages,  nous  pouvons  transporter  notre  ami  sur  la 
**  Winnipcg,  rivière  dont  l'existence  au  cœur  même  et  au  centre 
"  du  continent  est  en  elle-même  un  des  plus  beaux  miracles  de 
"  la  nature,  si  magnifiques  et  pittoresques  sont  ses  bords  mon- 
"  tagneux,  ses  ilôts  fleuris,  si  large,  si  profond  et  si  impétueux 
"  est  le  volume  de  ses  eaux,  si  terrible  est  la  puissance  de  ses 
"  rapides.  Enfin  nous  débarquons  notre  voyageur  à  Winnipeg> 
"  et  nous  lui  demandons  quelle  rivière  il  désire  remonter  la  pre- 
"  mière,  la  rivière  Rouge  ou  TAssiniboine,  deux  ruisseaux,  l'un 
"  de  cinq  cent  milles  et  l'autre  de  qiiaire  cent  quatre  vingt  milles 
"  de  long. 

"  Après  lui  avoir  fait  faire  une  promenade  préliminaire  sur 
"  ce3  deux  rivières,  nous  conduisons  notre  voyageur  au  lac 
«*  Winnipag,  una  mer  intirieurj  de  300  milles  de  long  et  de 
"  plus  de  60  mille?  d3  larg3.     Il  le  parcDurt  pendant  plusieurs 
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"  mortelles  heures  de  navigation  sans  voir  de  terre  et  probable- 
"  ment  un  peu  plus  malade  qu'il  ne  Tétait  sur  le  lac  des  bois, 
**  ou  même  sur  l'Atlantique. 

"  A  l'angle  Nord-Ouest  du  lac  Winnipeg  il  rencontrera  Tem- 
"  bouchure  de  la  Saskatchewan,  la  porte  d'entrée,  la  grande 
*'  avenue  du  Nord-Ouest  ;  cette  rivière  navigable  sur  tout  son 
"  parcours  n'a  pas  moins  de  1500  milles. 

"  Arrivé  maintenant  aux  pieds  des  Montagneâ  Eocheuses, 
**  notre  loup  de  mer,  car  il  aura  bien  droit  à  ce  titre,  est  certain 
"  que  l'on  ne  pourrait  escalader  les  montagnes.  Ses  expériences 
"  aquatiques  sont  terminées.  Jamais  îl  n'aura  été  ainsi  trompé. 
Nous  le  lançons  sur  les  rivières  Athabaska  et  McKenzie,  et 
le  voilà  parti  pour  un  voyage  encore  plus  long  que  celui  qu'il 
*'  a  déjà  fait  ;  la  navigation  de  la  rivière  McKenzie  seule  dé- 
"  passe  2500  milles.  S'il  survit  à  cette  dernière  épreuve,  nous 
"  le  ferons  terminer  ses  pérégrinations  par  un  voyage  de  1500 
"  milles  sur  la  rivière  Fraser  ou,  s'il  le  préfère,  sur  la  rivière 
"*'  Whnuon  jusqu'à  Victoria  (île  de  Vancouver),  alors  il  aimera 
"  mieux  sans  doute  prendre  un  billet  de  première  classe  et 
•**  revenir  chez  lui  par  le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifiqne.' 

Chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 

Lorsque  Jacques-Cartier  contemplait  du  haut  du  Mont 
Royal  le  fleuve  qu'il  venait  de  remonter  et  qu'il  voyait  se  pro- 
longer à  l'ouest  vers  des  terres  inconnues,  il  crut,  dit-on,  avoir 
trouvé  la  clef  des  Indes  que  toutes  les  légendes  s'accordaient  à 
représenter  comme  le  foyer  de  riches  trésors.  Les  vastes  con- 
trées de  l'ouest  ont  été  fouillées  et  ouvertes  à  la  civilisation. 
Mais  lu  mer  mystérieuse  annoncée  par  les  sauvages  à  Jacques- 
Cartier  s'est  trouvée  fort  éloignée.   Le  passage  qui  devait  per- 
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mettre  aux  vaisseaux  d'y  pénétrer  n'existait  que  dans  leur 
imagination.  Toutefois  le  temps  n'est  pas  éloigné  où,  grâce  à 
l'esprit  d'entreprise  des  Canadiens,  une  route  d'un  nouveau  genre 
rapprochera  les  deux  océans.  Nous  voulons  parler  du  chemin 
de  fer  canadien  du  Pacifique. 

Lorsque  les  territoires  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hudson 
furent  annexés  à  la  confédération  canadienne,  les  Canadiens  son- 
gèrent à  cqnstruire  un  chemin  de  fer  transcontinental,  mais  ce 
ne  fut  qu'à  l'époque  de  l'annexion  de  la  Colombie  Anglaise  au- 
Canada,  en  1871,  que  le  grand  projet  fut  arrêté  et  reçut  un* 
commencement  d'exécution.  Le  total  des  dépenses  faites  par  le 
gouvernement  canadien,  y  compris  les  subventions  en  argent 
payées  jusqu'en  1883,  ont  été  de  $28,140,804.00 

Cette  entreprise  gigantesque  témoigne  trop  hautement  de 
l'esprit  entreprenant  des  Canadiens  pour  que  nous  ne  croyions 
pas  nécessaire  de  lui  consacrer  quelques  ligues. 

Le  syndicat  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  sub- 
ventionné par  le  gouvernement  canadien  pousse  les  travaux  avec 
une  activité  étonnante.  Pendant  le  cours  de  l'été  de  1883,  on 
ne  posait  pas  moins  de  4  milles  de  rails  par  jour.  Et,  au  com- 
mencement de  septembre  de  la  même  année,  la  ligne  était  ter- 
minée jusqu'au  pied  des  montagnes  rocheuses.  Au  1er  avril 
1883,  il  a  dépensé  «24,57 1,41 2. 

Les  travaux  se  poursuivent  en  même  temps  au  nord  du 
Lac  Supérieur,  et  il  est  plus  que  probable  que  la  compagnie 
aura  terminé  le  chemin  de  fer  transcontinental  bien  avant  le 
terme  qui  lui  a  été  fixé  par  le  parlement  canadien  car,  en  1884,. 
le  parlement  canadien  lui  a  donné  de  nouveaux  moyens  ea 
garantissant  un  emprunt  de  $22,500,000. 
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Tout  concourt  à  faire  de  ce  chemin  de  fer  la  ligne  trans- 
continental la  plus  importanle  de  TAmérique  du  Nord. 

Les  rampes  du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  aux 
montagnes  rocheuses  n'ont  que  116  pieds  au  mille,  tandis  que 
celles  de  l'Union  Pacific  et  du  Northern  Pacific  (^Etats-Unis) 
ont  de  128  à  130  pieds  au  mille. 

L'altitude  maxima  est  de  3,372  pieds  au  dessus  du  niveau 
de  la  mer,  tandis  que  celle  de  1'" Union  Pacific"  est  de  7,534 
pieds. 

La  ligne  canadienne  a  de  plus  l'avantage  sur  les  lignes 
américaines  de  réduire  de  3  à  400  milles  au  moins  la  distance 
entre  l'océan  pacifique  et  l'océan  atlantique. 

Le  développement  de  la  province  de  Manitoba  et  du  Nord- 
Ouest  achèvera  d'assurer  l'avenir  de  cette  ligne.  Et  c'est  vers 
ce  but  que  tendent  tous  les  efforts  de  la  compagnie  et  ceux  du 
gouvernement  fédéral. 

En  plus  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du 
Pacifique,  on  compte  au  Nord-Ouest  sept  autres  compagnies  qui 
établissent  des  chemins  de  fer  dans  toutes  les  directions.  Mais 
toutes  leurs  lignes  se  relient  au  chemin  de  fer  canadien  du 
Pacifique.  Aucune  d'elles  ne  peut  communiquer  pendant  20 
ans  soit  avec  les  chemins  de  fer  américains,  soit  avec  les  autres 
chemins  de  fer  du  Canada. 

La  principale  de  ces  compagnies,  la  plus  importante  après 
celle  du  Pacifique,  est  celle  du  chemin  du  Sud  et  de  la  vallée 
Saskatchewan. 

Chacune  d'elles,  étant  intéressée  à  voir  le  pays  colonisé 
le  plus  tôt  possible,  seconde  de  tous  ses  efforts  le  gouvernement 
fidéral  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique. 
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TERRITOIRES   DU   NORD-OUEST 


OHAPITEE  I 

SoMMAïuK :— Situation  géograpLique.— Sopcrficio.— Késuoiâ  hiatoriquo. 

Les  ^  Territoires  du  Nord- Ouest  s'étendent  du  49ème 
parallèle  aux  régions  polaires,  et  de  la  baie  d'Hudson  aux 
Montagnes  Rocheuses.  Ils  ont  pour  limites  :  au  sud,  les 
Etats-Unis;  à  Touest,  la  Colombie  Anglaise  ;  à  Test,  la  province 
de  Manitoba  et  la  baie  d'Hudson  ;  au  nord,  les  mers  polaires  et 
l'Alaska. 

Superficie.— Leur  superficie  est  de  6,902,721  kilomètres 
carrés. 

Résumé  Historique.— Ces  vastes  régions  furent  explorées 
par  Sébastien  Cabot  en  1517,  par  Davis  en  1585,  par  Hudson 
en  1610,  et  par  Baffîn  en  1616.  Le  commerce  des  fourrures  ne 
tarda  pas  à  y  attirer  les  marchands  européens.  En  1656,  Jean 
Bourdon  parti  du  Canada  pénétrait  jusqu'au  fond  de  la  baie 
d'Hudson  et  prenait  possession  de  ces  rivages  au  nom  de  Louis 
XIV,  Vers  1629,  une  compagnie  de  Canadiens  y  construisit 
plusieurs  forts  afin  de  maintenir  la  domination  et  le  commerce 
de  la  France  contre  les  Anglais,  qui  y  avaient  fondé  quelques 
comptoirs  fortifiés. 
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]în  1670,  Charles  II,  roi  d'Angleterre,  concéda  ces  terri- 
toires à  une  compagnie  anglaise,  qui  prit  plus  tard  le  nom  de 
compagnie  des  territoires  de  la  baie  d'Hudson.  Le  prince  Rupert 
en  était  le  membre  principal,  et  il  donna  son  nom  au  pays. 

D'après  la  charte  qui  lui  fut  alors  accordée,  la  compagnie 
possédait  le  monopole  exclusif  du  commerce  dans  ces  parages  • 
l'administration  des  terres  de  Eupert  était  confiée  à  un  gouver- 
neur nommé  par  la  compagnie  et  par  des  conseils  composés  des 
principaux  facteurs  et  commerçants.  Elle  avait  à  son  service 
150  postes,  8000  agents,  trafiquants,  voyageurs  et  employés. 

La  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  conserva  ses  droits  et 
privilèges  jusqu'en  1870,  époque  à  laquelle  le  gouvernement 
canadien  les  lui  acheta  sous  ceitaines  conditions,  entr'autres  la 
concession  d'un  vingtième  des  terres  situées  dans  la  zone  fertile. 
Les  Territoires  furent  alors  annexés  à  la  Confédération  Cana- 
dienne. 


CHAPITEE  II 


SoiiAiMUK.— Conidéiatiom  générales.-— ropulation. — Kcligion. — DivUion.— IndicDA.  etc. 


En  1880,  la  population  des  Territoires  du  Nord-Ouest 
était  de  56,446  habitants,  dont  49,472  sauvages,  2896  français, 
1374  anglais,  1217  écossais,  271  irlandais  et  1206  d'origine 
diverses. 

Le  nombre  des  catholiques  était  de  4443,  celui  des  métho- 
distes, presbytéiiens,  etc..  d'environ  6000,  et  celui  des  païens 
46,760. 
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Les  Territoires  ont  été  divisés  en  cinq  districts,  savoir  : 
Alberta,  Saskatchewan,  Athabasca,  Keewatin,  Assiniboine.  Ces 
districts  sont  placés  sous  la  direction  d'un  lieutenant-gouver- 
neur qui  réside  à  Eégina,  la  capitale  actuelle  des  Territoires. 
Mais  ils  formeront  plus  tard  autant  de  provinces,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  développement. 

Un  corps  de  police  à  cheval  est  chargé  de  maintenir  l'ordre  ; 
des  forts  ont  été  construits  sur  différents  points  pour  prêter 
main  forte  au  besoin.  Mais  le  rôle  de  la  police  se  borne  à  empê- 
cher la  vente  de  la  boisson  aux  Indiens.  Il  y  a  aussi  plusieurs 
cours  de  justice,  et  le  pa^s  jouit  d'une  grande  tranquillité. 

Chaque  degré,  en  se  dirigeant  vers  le  nord,  raccourcit  la 
saison  d'été  d'environ  3  jours.  Il  n'en  est  rien  pour  les  terri- 
toires du  Nord-Ouest.  Lorsque  l'été  arrive  dans* ces  régions,  la 
végétation  prend  un  essor  merveilleux  sous  l'influence  prolongée 
du  soleil  et  des  qualités  électriques  de  l'air.  De  telle  sorte  que 
le  climat  des  Territoires  est  à  peu  près  le  même  que  celui  de  la 
province  de  Manitoba  et  des  provinces  des  Etats-Unis  situées 
plus  au  Sud.  Grâce  donc  à  ces  conditions  climatériques  et  aux 
qualités  du  sol,  on  cultive  le  blé  avec  beaucoup  de  succès 
jusqu'au  58ème  parallèle.  On  le  cultive  même  bien  au-delà, 
mais  la  récolte  est  quelquefois  compromise  par  des  gelées 
hâtives.  En  l'absence  de  chiffres  exacts,  vu  que  les  aipentages 
ne  sont  pas  encore  terminés,  on  évalue  généralement  de  150  à 
200  millions  d'acres  l'étendue  de  ces  terres  à  blé.  La  nature  du 
sol  est  la  même  que  celle  des  terres  de  Manitoba,  et  le  rende- 
ment est  le  même. 

On  peut  se  demander  'comment  il  se  fait  que  les  arbres 
n'aient  pas  poussé  dans  un  terrain  si  riche.  Les  opinions  sont 
partagées.  Les  uns  l'attribuent  aux  feux  qu'y  allumaient  pério- 
diquement les  Indiens,  et  font  remarquer  à  l'appui  de  leur  dire 
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que  les  bords  des  creeha  sont  souvent  couverts  d'une  certaine 
végétation.  Les  arbres,  saules  ou  peupliers  du  Canada,  se 
trouvent  garantis  du  feu  par  les  teires  marécageuses  qui  les 
entourent  ;  mais  l'opinion  générale  est  que  la  couche  supérieure 
du  sol  est  imprégnée  de  principes  alcalins  qui  empêchent  toute 
végétation  arborescente.  Quand  on  veut  planter  des  arbres,  il 
faut  d'aboi*d  labourer  et  attendre  quelques  mois  que  le  sol  soit 
lavé.    Ensuite  les  jeunes  plantes  viennent  à  merveille. 

Indiens.  ^  Les  Indiens  absolument  rebelles  à  la  culture 
82  feraient  aisément  à  la  vie  pastorale,  et  remplaceraient  bien 
avantageusement  le  coiv-boy,  *  l'élevage  demandant  moins  de 
fatigues  que  la  culture. 

Les  territoires  jouissent  des  mêmes  avantages  et  souffrent 
des  mêmes  inconvénients  que  la  province  de  Manitoba.  Et, 
tout  bien  considéré,  on  peut  dire  qu'ils  formeront  avant  long- 
temps des  provinces  riches  et  prospères  qui  joueront  un  grand 
rôle  dans  la  confédération  canadienne.  Tlien  ne  s'oppose  actuel- 
lement à  ce  que  l'élément  français  s'empare  de  cette  influence. 

*  Gardii'n  dcbestianx. 
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COLOMBIE  BRITANNIQUE 


CHAPITRE  I 


SoMMAii;^^  :-  RitutttioD  géograiibique.— Superficie.— Késnmé historique.— Cousidérations 
géu6i-alca. 


La  section  du  pacifique  connue  sous  le  nom  de  Colombie 
Britannique  est  située  sur  la  côte  nord-ouest  de  TAmérique 
Septentrionale,  et  s*étend  des  montagnes  rocheuses  à  Tocéaii 
pacifique,  et  de  la  frontière  nord  des  Etats-Unis  à  TAlaska. 

Elle  a  pour  limites  au  Nord,  T Alaska;  à  rEst,les  territoires 
du  Nord- Ouest  ;  au  Sud,  les  Etats-Unis  ;  à  TOuest,  TOcëan 
Pacifique. 

Superficie.  —  La  largeur  moyenne  de  cette  province  est 
d'environ  250  milles,  et  la  longeur  des  côtes  est  de  500  milles. 
Sa  superficie  est  de  883,473  kilomètres  carrés. 

Résumé  historique.  —  La  Colombie  Britannique  fit  long- 
temps partie  intégrante  des  territoires  de  la  compagnie  de  la 
baie  d'Hudson.  En  1858,  de  riches  mines  d'or  ayant  été  décou- 
verte sur  les  bords  de  la  rivière  Fraser  et  de  ses  affluents,  elle  fu^ 
envahie  parade  nombreux  mineurs  de  tous  les  pays.  Afin  de 
maintenir  Tordre  et  de  protéger  la  vie  et  la  propriété  des  habi- 
tants, le  gouvernement  anglais  crût  devoir  retirer  à  la  compa- 
gnie de  la  baie  d'Hudson  les  privilèges  qu'elle  possédait  sur  ce 
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pays  ;  et,  le  2  août  1858,  celui-ci  fut  érigé  en  une  colonie 
distincte.  En  1866,  l'île  de  Vancouver  lui  fut  annexée  ;  et,  le 
20  juillet  1871,  la  Colombie  Britannique  entra  dans  la  Confé- 
dération Canadienne.  Le  gouvernement  canadien  se  chargea 
de  la  dette  existant  à  cette  date,  et  garantit  au  gouvernement 
do  la  province  80  cents  par  tête  sur  la  population  évaluée  alors 
à  60,000  habitants.  Il  lui  alloua  d'autres  sommes  additionnelles 
s'élevant  à  S135,000.  En  outre,  par  l'acte  d'union,  le  gouverne- 
ment canadien  s'engageait  à  construire  un  chemin  de  fer  trans- 
continental reliant  la  province  aux  autres  parties  du  Canada. 

Coiisiclératious  eréiiérales.  —  La  population  totale  de  la 
Colombie  Britannique  s'élevait,  en  1881,  à  49,459  habitants. 
Les  diverses  nationalités  y  étaient  représentées  dans  les  porpor- 
tions  suivantes  : 

Iiiilieiis 25,<36I 

Français i)\ii 

Anglaus,  Ecus&iU,  Irlandais... 14, ^Hl 

Chinois 4,:}50 

Alleuiands 8ôd 

Antres  origines 3.'jlîj 

4y,4ôU 

Sur  ce  nombre  on  comptait  10,043  catholiques.  Toutes 
les  religions  sont  libres. 

La  province  jouit  d'un  gouvernement  responsable,  à  la  tête 
duquel  est  placé  un  lieutenant-gouverneur.  Elle  possède  une 
assemblée  législative,  et  envoie  six  députés  à  la  chambre  des 
communes  à  Ottawa.  Elle  possède  en  outre  trois  sièges  au  Sénat. 
La  langue  anglaise  est  la  langue  officielle.  La  justice  y  est  rendue 
suivant  les  lois  anglaises.  Victoria,  dans  Tlb  de  Vancouver, 
est  le  siège  du  gouvernement. 
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Le  climat  est;  tempéré  et   plus  doux  que  celui  des  autres 
parties  du  coutinent  américain,  situées  sous  la  même  latitrde,  à 
l'Est  des  Montagnes  Eocheuses.     La  Colombie  possède  doue 
une  grande  étendue  de  terres  propres  à  la  culture,   tandis  que 
les  chaînes  de  montagnes  qui  la  traversent  sont  remplies  de 
minerais  de  toutes  sortes,  et  sont  sans  doute  aussi  riches  que 
celles  de  la  Californie  ou  du  Nouveau-Mexique.     On  a  déjà 
extrait  200,000,000  de  francs,  rien  que  par  le  lavagi  des  allu- 
vions,  sans  le  moyeu  d'aucun  procédé  scientifique.     On  a  ^gale- 
lemcnt  découvert  des  mines  d'argent  qui,  à  l'essai,  ont  donné  un 
icndement  de  6,000  francs  par  tonneau  de   minerai.    Ce  qui 
retarde  l'exploitation  de  ces  minerais,  c'est  l'absence  des  chemins 
de  communication.  Tantôt  ce  sont  des  njontagues  abruptes  qu'il 
faut  escalader,  tantôt  des   forêts  vierges  à  travers  lesquelles  il 
faut  se  frayer  un  passage  la  huche  à  la  main,  tantôt  il  faut 
remonter  des  rapides  ou  des  chûtes  coulant  entre  des  murs  de 
rochers  à  pics  et  d'une  hauteur  de  plusieurs  centaines  de  pieds. 
Ces  divers  ]»hénomènes  constituent  i)our  le  chasseur,  le  pêcheur 
et  le  touriste  un  attait  irrésistible,  et  ont  établi  la  renommée  des 
paysages  de  la  Colombie  Britannique  ;  mais  pour  le   mineur,  ce 
sont  autant  d'obstacles,  sinon  infranchissables,  du  moins  assez 
sérieux  pour  diminuer  les   profits  qu'on  i)eut  tirer  de  la  décou- 
verte de  quelques  ])é[)ites.   Mais  cet  état  de  choses  ne  ])eut  durer 
longtemps.  J>'ici  à  3  ou  4  ans,  les  locomotives  du  chemin  de  fer 
canadien  du  i)acifi(|ue  feront  retentir  les  échos  des  monlngnes 
rocheuses;  les  belles  forêts  plusieurs  fuis  séculaires  seront  alors 
exploitées;  l'accès  de  l'intérieur  deviendra  plus  facile  et  l'indus- 
trie des  mines  se  développera  dans  des  proportions  dont  il  nous 
est  diilicile  de  soupçonner  l'étendue,  mais  que   nous  pouvons 
considérer  comme  très-grandes  d'après  les  divers  renseignements 
otliciels. 


—  ool  — 

Les  i)(3cheries  sont  une  source  de  grande  richesse,  et  les 
saumons  de  la  Colombie  Ikitaunique  sont  exportés  chaque  année 
sur  tous  les  marches  de  Tunivers. 

En  résumé,  la  Colombie  Anglaise  renferme  de  grandes 
ressources  encore  ineNjiloitées,  mais  qui  ne  tarderont  pas  à  l'être. 
Il  ne  faut  que  des  moyens  de  communication  plus  faciles.  Actuel- 
lement, pour  se  îendre  dans  cette  province  faut  aller  d'al)ord  à 
San  Francisco  (Californie),  et  de  là  se  rendre  par  bateau  à 
Victoiia.  On  ]>ent  juger  de  ce  que  ces  ressources  seront  plus 
tard  jiar  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui. 

Vali'H}'  totale  dca  effets  exportés  de  la  Colombie  Britannique 

pendant  Vannée  1S82. 

yVmo^ $U4:J/,()7i 

IVclirtics J,UI4,îJlO 

Forets ai):i.87l 

l*ro«lnits  Ji;;iir«»](.'s DH» 

MMiiuf.ii'tiircs 211 

Aii'mumiix  l'I  produits.     .     .      * i*î()i>,ÔViî) 

l)iv«r«rs ^2.81)1) 

Li  liants ÀJy'M 

En  1S32,  le  ti.tul  des  importalitjns  était  de  SGTO/JOT.IS. 
La  Fraiicj  lig.ihiit  daîi.s  cj.-j  chilîres  pour  84,410. 4L 
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CHAPITEE  II 


ILE  DE  VANCOUVER   ET   ILE   CIUttLOTTE 


Somma IRK  :  -Situîition  çéograpliîque.— Superficie.— Résumé  historique. — Coniidératious 
gûuéralcH. 


L'île  de  Vancouver  est  trop  importinte  pour  la  mentionner 
seulement.  Elle  forme  à  elle  seule  une  petite  province  plus 
étendue  que  celle  de  Tlle  du  Prince  Edouard,  et  elle  est  d'une 
beauté  et  d'une  richesse  remarquables. 

Elle  est  située  sur  la  côte  Nord-Ouest  de  l'Amérique 
Septentrionale  entre  les  48°  21'  et  50°  o-i*  de  lat.  N.  et  entre  les 
125°  1'  et  1:30°  41' long.  0.  Sa  plus  grande  longueur  est  de  275 
milles,  et  sa  largeur  varie  de  40  à  50  milles.  Elle  est  séparée 
du  continent  américain  par  le  golfe  de  Géorgie  à  l'Eit,  par  les 
détroits  de  Johnston  et  de  la  rivière  Charlotte  au  NorJ,  par 
celui  de  Juan  de  Fuca,  au  Sud. 

Résumé  historique.  —  Les  Anglais  s'établirent  h  l'île  de 
Vancouver  vers  l'année  1778.  Le  célèbre  voyageur  Vancouver 
explora  ces  parages  et  leur  donna  son  nom. 

Quelques  années  après,  les  Espagnols  réclamant  la  posses- 
sion de  la  côte  occidentale  d'Amérique  jusqu'au  COème  parallèle 
attaquèrent  l'établissement  des  Anglais,  et  firent  prisonniers  les 
équipages  des  bâtiments  de  couimerce  qui  s'y  trouvaient. 

A  la  nouvelle  de  cette  attaque  de  la  part  des  Espagnols, 
l'Angleterre  prépara  une  expédition.    Mais  l'Espagne  fit  des 
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concessions  et  la  guerre  pût  être  évitée.  Les  armateurs  anglais 
furent  indemnisés,  et  les  Espagnols  abandonnèrent  leurs  récla- 
mations. 

L'île  fut  annexée  aux  territoires  de  la  Compagnie  de  la 
Baie  d'Hudson,  en  1849,  et  érigée  en  colonie  distincte  en  1859. 
Sept  ans  plus  tard,  elle  fut  réunie  à  la  Colombie  Anglaise. 

Considérations  arcnérales.  —  L'île  de  Vancouver  et  l'île 
de  la  reine  Charlotte  située  au  Nord  de  la  première  possèdent 
un  climat  très-salubre  et  tempéré  :  il  est  même  relativement 
doux  pour  cette  latitude.  Le  sol  en  est  fertile  et  produit  toute 
espèce  de  plantes  céréales.  De  superbes  forêts  fournissent 
d'excellents  bois  de  construction,  et  les  pêcheries  augmentent 
dans  une  grande  proportion  les  richesses  du  pays,  tandis  que  de 
belles  prairies  permettent  l'élevage  facile  et  rémunérateur  des 
animaux. 

L'île  de  Vancouver  possè  le  les  mines  de  charbon  les  plus 
importantes  des  deux  Amériques.  Elle  a  le  monopole  exclusi 
de  la  vente  du  charbon  sur  la  côte  du  Pacifique,  du  détroit  de 
Behring  au  Cap  Horn.  Ces  mines  sont  pour  ainsi  dire  inépui- 
.  sables,  et  le  charbon  est  d'excellente  qualité.  Nanaimo  sur  la 
côte  Nord-Est  est  le  principal  centre  d'exploitation  de  ces  mines. 

Outre  ces  divers  avantages,  l'île  de  Vancouver  possède  un 
excellent  port  d'une  profomleur  presque  uniforme  de  12  mètres. 
Ce  port  est  celui  d'Es(iuiniault  situé  au  Sud- Est  de  l'île,  dans  le 
golfe  de  Géorgie.  Il  est  probable  que  ce  sera  là  le  terminus  du 
chemin  de  fer  canadien  du  Pacifiqu3. 
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TROISIEME  PARTIE 


ENTREPRISES  FRAxNCAISES 


La  participation  du  Canada  à  Texposition  universelle  de 
Paris,  en  1878,  attira  d'une  façon  toute  particulière  l'attention 
de  nos  capitalistes  et  de  nos  industriels  sur  les  produits  de  ce 
pays.  Deux  ans  après,  grâce  aux  efforts  de  nos  consuls  généraux 
il  Québoc  pour  faire  connaître  le  Canada  en  France,  diverses 
compagnies  furent  formées,  entr'autres  :  Le  Crédit  Foncier 
Fi-anco- Canadien,  TUnion  Sucricre,  la  Compagnie  fmnçaise  de 
phosphates  de  chaux,  le  Crédit  Mobilier  Canadien,  la  Société 
Tostale  française  de  TAtlantique.  Un  emprunt  de  20,000,000  de 
francs  fut  même  négocié  sur  le  marché  de  Paris  pour  la  province 
•de  Québec. 

Nous  pensons  que  nos  compatriotes  trouveront  quelque 
intérêt  à  savoir  où  en  sont  aujourd'hui  ces  entreprises  et  quel 
.avenir  leur  est  réservé. 
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Crédit  Foncier  Fi'aiico-Cuiiadicii. 

La  propriuté  ayant  au  Canada,  ou  du  moins  dans  la  plupart 
des  provinces,  une  valeur  déterminée,  qui,  loin  de  diminuer,  ne 
peut  que  s'accroître,  conséquence  forcée  du  développement  du 
pays  ;  chaque  comté  possédant  un  bureau  d'enregistrement  pour 
l'inscription  des  hypothèques  ;  et  l'argent  rapportant  au  minimun 
7  à  8  p.  O2O,  il  était  facile  d'établir  les  bases  et  les  chances  de- 
succès  d'un  placement  de  capitaiix  français. 

La  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  délégua  au  Canada 
quelques  hommes  *  d'affaiies  pour  étudier  le  pays  ;  et,  quelques 
mois  après,  séduite  par  le  taux  élevé  de  l'intérêt  et  la  situation 
économique  du  pays,  une  compagnie  fut  définitivement  consti- 
tuée à  un  capital  souscrit  de  25,000,000  de  francs.  Elle  s'appela  : 
Le  Crédit  Foncier  Franco-Canadien, 

En  dehors  des  prêts  sur  hypothèque,  des  pouvoirs  assez 
étendus  furent  donnés  à  cette  compagnie.  De  plus,  celle-ci 
devait  prêter  à  6  p.  0;0,  alors  que  toutes  les  sociétés  de  prêt 
au  Canada  ne  prêtaient  qu'à  8,  10,  11  et  12  pour  cent;  le  ca- 
pital importé  n'avait  pas  à  pnyer  de  taxe  comme  aux  Etats- 
L^'nis,  où  il  paie  1  p.  0;0.  Deux  bureaux  de  direction  furent 
créés,  Tun  à  Paris,  l'autre  au  Canada,  toOs  deux  ayant  h.  leur 
tète  des  hommes  d'une  probité  reconnue  et  jouissant  tant  dans 
la  politique  que  dans  les  affaires  de  la  confiance  publique.  Le 
comité  de  Paris  conservait  le  cjutrôle  des  opérations  faites  au 
Canada,  mais  ciUes-ci  furent,  conîîjes  aux  directeurs  cana liens, 
mieux  au  courant  des  aff tires  du  pays. 

Le  Crédit  Foncier  Franco- Canadien  réunissait,  11  notre  avis,, 
toutes  les  chances  de  succès. 

•  J.  H.  TU  ORS  —  G.  UK  ^o:.IN  A  RI. 
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La  jote  fut  grande  dans  la  province  de  Québec,  lorsque  le 
Crédit  Foncier  commença  ses  opérations.  Les  propriétaires  se 
considérèrent  comme  débarrassés  des  usuriers  et  des  sociétés  à 
gros  intérêt.  Et  un  des  premiers  résultats  de  l'établissement  de 
cette  institution  fut,  en  eflet,  de  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt 
non  seulement  dans  la  province  de  Québec,  mais  encore  dans 
tout  le  Canada.  Le  champ  des  opérations  devint  de  jour  en 
jour  de  plus  en  plus  vaste.  En  quelques  mois,  le  Crédit  Fon- 
cier plaça  ainsi  près  de  six  millions  de  francs.  Tout  allait  pour 
le  mieux  ;  une  ère  de  prospérité  nouvelle  semblait  s'onvrir  pour 
la  province,  lorsque  le  Crédit  Foncier  cessa  tout-à-coup  de  faire 
de  nouveaux  prêts. 

Chacun  se  demanda  naturellement  quelle  pouvait  être  la 
cause  d'une  telle  détarmination  I  Les  commentaires  allaient 
leur  train,  lorsque  le  Crédit  Foncier  demanda  au  parlement  fé- 
déral l'annulation  du  privilège  que  lui  accordait  sa  charte,  et 
l'autorisation  de  prêter  au  même  taux  que  les  autres  com- 
pagnies. La  compagnie  ne  réalisait-elle  donc  pas  des  profits 
suffisants  en  prêtant  à  6  p.  O2O  ?  Cela  avait  lieu  de  nous  sur- 
prendre, car  nous  savons  de  source  certaine  que  des  transactions 
de  la  plus  haute  importance  ont  été  proposées  de  préférence  au 
Crédit  Foncier  Franco-Canadien,  repoussées  par  celui-ci,  et 
acceptées  par  une  des  institutions  financières  les  plus  solides 
du  monde,  la  banque  de  Montréal.  Quoiqu'il  eu  soit,  en  deman- 
dant à  ce  que  son  privilège  fut  annulé  et  à  être  assimilée  aux 
autres  sociétés  de  prêt,  le  Crédit  Foncier  ne  demandait  rien  que 
de  très-légitime.     Et  le  parlement  fédéral  faisant  droit  à  sa 

réclamation  décréta  ce  qui  suit  : 

»  

'<  Il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  (le  Crédit  Foncier 

Franco  Canadien),  en  tout  temps,  dans  l'exercice  des  pouvoirs 

de  prêter  et  avancer  de  l'argent  qui  lui  ont  été  conférés  en 
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'  aucun  temps  par  acte  de  quelqn'-une  des  législatures  des  pro- 

*  vinces   composant  la   Puissance  du  Canada,  de  recevoir  et 

*  prendre   tout   taux   d'intérêt   quelconque,   pour  les  deniers 

*  qu'elle  prêtera  ou  avancera,  qui  peut  être  légalement  demandé 

*  et  reçu  par  des  particuliers  (ou,  dans  la  province  de  Québec, 

*  par  des  compagnies  incorporées  dans  les  mêmes  circonstances), 
'  n'excédant  pas  huit  pour  cent  par  année,  y  compris  la  somme 

*  annuelle  affectée  aux  frais  d'administration." 

La  société  a  donc  aujourd'hui  le  droit  de  prêter  au  taux 
que  peuvent  stipuler  les  particuliers.  Le  taux  est  de  8  pour 
cent  et  permet  d'offrir  aux  capitalistes  un  intérêt  très  rémuné- 
rateur. Les  placements  effectués  à  ce  jour  sont  des  placements 
certains.  Les  rentrées  se  font  régulièrement.  Et  cepen- 
dant le  Crédit  Foncier  ne  continue  pas  à  faire  de  nouveaux 
prêts.  La  vraie  cause  de  cette  détermination  est  que  sur  les 
25,000,000  de  francs  souscrits,  le  capital  \ei^é  est  entièrement 
placé,  et  que  la  société  hésite  à  émettre  des  obligations,   vue  la 

condition  actuelle  du  marché  français. 

» 

Ainsi,  faute  d'argent  seulement,  le  Crédit  Foncier  Franco- 

Canadien  a  cessé  de  faire  de  nouveaux    prêts   sur  la   même 

échelle.  Cela  est  regrettable  sous  tous  les  rapports.  Après  avoir 

semé,  il  serait  tout  naturel  de  récolter. 

Nous  trouvons  du  reste  la  confirmation  de  notre  opinion 
dans  le  dirnier  rapport  du  conseil  d'administration  de  cette 
Société. 

No  JS  y  lisons  en  efftt  : 
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Montant  non  versé fS.ôSS.ôIG.Tô 

Tôt»»  ties  Prêts  réélises  ou  Jt^dl $1.062.730.83 


A  ajouter  : 

Pitêrs  KÉAi.iaÉs 

on 

J852 


(  Moutréiil $.i0.058,01 

Québec  .     .....    .     .     .  30.575,66 

OmUxy'w 47.620,66 

Ilc-du-Priucc- Edouard  .     .  12.650,66 


140.9a3,67 


A  déduire  : 

Rkmboukskmenta 

eu 

1882 


$1.203.664,50 

f  Montréal $26.061,29 

Québec 1.724,08 

Oiitiirio 4.734,50 

1  llo-du-Prince-Edoiard     .  200,50 


32.719,87 
$1.170.944,63 

"  A  ce  chiffre  il  convient  d'ajouter  le  montant  des  créances 
"  hypothécaires  acquises  par  la  Société.  Il  s'élevait,  au  31 
"  Décembre  1881,  à  $1,320.  Au  31  Décembre  1882,  ce  cha- 
"  pitre  figure  (remboursements  déduits)  pour  un  montant  de 
"  $9,609.25,  rapportant  7  O2O. 

"  Nous  avons  pu,  de  la  sorte,  arriver  au  placement  intégral 
"  de  la  partie  versée  de  notre  capital.  La  qualité  et  le  nombre 
"  des  demandes  faites  par  les  emprunteurs  nous  permettent 
''  d'affirmer  que  nous  aurions  largement  dépassé  ce  chiffre  si  les 
*'  circonstances  nous  avaient  permis  d'émettre  des  Obligations.'* 

* 

Nous  espérons  que  ces  circonstances  ne  tarderont  pas  h 
devenir  favorables.  La  situation  économique  du  Canada,  les 
avantages  accordés  à  la  Société,  et  les  administrateurs  qui  se 
trouvent  à  la  tête  de  celle-ci  devraient  être  autant  de  facteurs 
concourant  à  hâter  le  plus  possible  l'émission  de  nouvelles 
obligations. 


—  360  — 


CREDIT  FONCIER  FRANCO-CANADIEN. 


Conseil  d^Administration, 

MM.  E.  DucLRRCi  Admiuistrnteur  de  la  Bauqiio  do  Paris  et  des  Pays- 
Bas. 
J.-CiiÂPLRAU,  C  R.|  Commandeur  de  la  Légion  d'honneur,  Secré- 
taire d'Etat  du  Canada  (Ottawa). 
£.  Bkaudkt,  Négociant,  Administrateur  de  la  Banque  Nationale 
(Québec). 

Rkné  Brick,  Censeur  du  Crédit  Foncier  de  France. 
G.  Bbolkmamn.  Administrateur  du  Crédit  Kyounais. 
Albert  Hentkcii,  île  la  Mhîsou  Hcntseh,  Lutsclior  et  Cie. 

E.  HiTARD.  Ailiuinistratonr  du  C.'réilit  Fiiui-icr  Egyptien. 

F.  Mannheuoukk,  de  la  Maison  Périer  frères  et  Cie. 

G.  De  Molinaki,  Membre  correspondiiut  du  Tlustitut. 

J.-A.  OciMKT,  C.  R.,  Député  au  Parlement  fédéral.   Administra- 
teur de  la  Banque  d'épargne. 

E.-T.  Paqukt,  Notaire,  Député  de  Lé  visu  T  Assemblée  législative 
(Québec). 

LÉON  Rkxault,  Administrateur  de  la  Compagnie  de  Fives-Lillc. 

I.  TiiiBAUDEAU,  ancien  Président  du   Conseil  exécutif  du  Canada, 
Président  de  la  Banque  Nationale  (Québec). 

J.-H.  Thors,  Sous-Directour  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays- 
]^is. 

J.-S.-C.  WuuTKLK,  C.  R.  Offi*iier  de  la  Légion  d'honneur,  Tré- 
sorier Provincial  (Montréal). 

Commissaires'  Censeurs 

MM.  G.- A.  Drolkt,  Auditeur  des  comptes  do  la  Province  (Québec). 

R.  Belkkmaiik,  Inspecteur  du  Revenu  intérieur,  Aduûnistrateur  de 

la  Banque  d'Epargnu  (Moutréal). 
C.-A.  Von  Hkmert  (Taris). 
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Directeur 

M.  £.-J.  Darbk.au,  As9i«ttiiit  Uef^eveur  générni,  Adininistrutcur  do  la 
Banque  d^£pargiM>,  do  FAssuranoo  Liverpool  and  Londan  and 
Globe  et  de  rasdurauce  sur  la  vie  Sun. 

Secrétaire  Général 

M.  Martial  Ciikvalier. 


Union  Sucrière  Franco-Canadienne. 


Le  thé  et  le  café  sont  les  boissons  le  plus  en  usage  au 
Canada.  Ce  sont  donc  les  deux  grands  véhicules  du  sucre  dans 
ce  pays. 

Nous  avons  composé  quelques  tableaux  qui  indiqueront  la 
consommation  annuelle  du  sucre  et  les  conditions  de  l'industrie 
sucrièie  au  Canada. 


SUCRE  AU  DESSUS  DE  14  D  S 


Importe 
Eutré 


iToidî»     .     . 
Viilenr  .     . 


Poids 

1  -^       *:       ^  Vali'iîr 

pour  la  cousoramation  j  |v     . 


la  perçus 


5  9r,9  (547  livro8 
291  273  dollard 

6  230  îfâO  liv. 

X  302  882  dolhirs 
163  313  duUHrs75(55%) 


SUCRE  9  ET  DE  9  A  14 


Importé 


Entré 


^  Poids 
/  V»il«»ur 


(  Poidit 

1  *:      \  Vïilonr 

pour  lacousoiiiioutiuii  i  p    • 


55  393  936  liv. 

2  063  440  dollars 
51  452  872  liv. 

J  9l2  258  dollnrs 
95^  588   68        (50  %) 
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Importé 

Entré 


SUCRE    9   D   S 


<  Poids 

C  l'.M.iS 

pour  hi  cuiisoininntiou  i  p.     . 


73  Caî  ÎK>7  liv. 
2  .Vil  V}Mi  tiollars 
()  2:»  :^»0  liv. 
2  :ttl7  125  doDar^. 
1  0(U)  519    OS     (45%) 


JUS  DE  CANNE  à  SUCRE 


Iinpj»rté 


S  Poias.' 

J  VnliMir 

ri   .   *.  C  Poidâ 

Entre  i  «r  , 

,  .       <  Valeur 

pour  la  coiidoniinalion  j  rv    •« 
^  f  Droits 


I    175  438  liv. 

49  J:U  dollars 
1  5:i\  58  {  liv. 

58  577  dollars 

27  046     "        (17  96) 


Importé 

Eiitro 
]>o:ir  la  cotiHoiniiiati)!! 


MELADO 

Poids   •  .     .     .     . 

5  582  mS  liv. 

ValtMir  .... 

lOi)  .117  dollars 

Poid.s     .... 

G  0;«  70.)  liv. 

Valeur  .... 

1/5  104  dollar.4 

Droits    .... 

75  194     ;W     (4:J  %) 

Sucre  iuiportô 


RÉSUMÉ 

5  Poids     ....  141   7.57  5Î)G  liv. 

l  Valeur  ....  5  ()8ô  0-^0  dollars 

^,                 .           i  Poids     ....  I3'i  a2î)  697  liv. 

.,u«re  outre            J  Valt*ur  .     .     .     .  4  846  (M»!î  d  dlars 

po'ir  lacousiMuuiation  J  ,x     .  .,  .». .  »...     ,   ,|        q., 

^                                        (  Droits   ....  2  29J  7b I   dollars  8.J  c. 

Mrlass«>s 4  2i;J  461    liv. 

Jus  de  cauue,  Glucose  etc 7  49J  I7L  liv. 


PAYS  d'où  IMPORTÉS 


Angleterre      .     . 
Etits-Uuis      .     . 
Ind<>s  Occidentales 
Brésil    .... 
Auiériquo  centrale 
Indos  orientales  . 
Iiiiles  liollauihiisos 
Autres  pays  .     . 


Total     .    .    . 


1878 

1881 

51   187  301 

liv. 

2  770  089 

lir. 

50  :J94  oui 

n 

1 ï  575  426 

7  5;i4  468 

li 

79  078  494 

rien 

3:3  805  480 

riiui 

210  697 

rieu    . 

1    158  464 

rien 

G  359  03d 

:U7  700 

n 

371  8U9 

109  473  915 

i;i.>  329  697 

liv 
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Comme  on  voit,  TAngleterre  et  les  Etats-Unis  se  parta- 
geaient le  raffinage  du  sucre  importé  au  Canada..  Mais  des 
mesures  fiscales  protégeant  les  raffineries  canadiennes  furent 
votées  par  le  parlement  fédéral  en  1878.  Et  c'est  ce  qui  explique 
la  dhniiHkîoB  considérable  dans  l'importation  de  rAiiglet<efve  et 
des  Etats-Unis.  Aujourd'hui  il  entre  93î  O7O  de  sucre  brut  au 
Canada  ;  et  les  Indes  Occidentales  et  le  Brésil  en  fournissent 
87  0^0,  alors  qu'en  1878  ces  deux  pays  n'en  fournissaient 
que  6  O2O. 

Il  y  a  actuellement  au  Canada  5  raffineries  en  opération, 
2  à  Montréal,  1  à  Moncton,  2  à  Halifax.  Elles  représentent  un 
capital  de  $2,750,000  et  dannent  de  l'ouvrage  à  plus  de  30,000 
ouvriers,  directement  ou  indirectement.  L'année  prochaine  une 
autre  raffinerie  doit  êtfemise  en  opération  à  Halifax. 

Législation  sur  les  sucres.  Le  gouvernement  canadien 
perçoit  comme  droits  de  douane  sur  le  sucre,  à  son  entrée  dans 
le  pays  : 

1°  2  sous  I  par  livre  pour  le  mffiné. 

2°  2  sous  par  livre  pour  les  sucres  au-dessous  du  N°  13 
des  types  hollandais  de  la  convention  de  1864. 

Ces  droits  de  douane  sont  donc  une  prime  donnée  à  la 
fabrication  indigène  du  Canada.  D'après  le  rapport  officiel  du 
gouvernement  canadien,  cette  protection  est  de  55  0^0  environ 
sur  la  valeur  des  sucres  dans  le  pays  de  production. 

A  cette  prime  le  gouvernement  canadien  en  ajoutait  une 
autre.  Il  exemptait  des  droits  d'accise  les  machines  importées 
pour  l'établissement  et  la  mise  en  marche  d'une  sucrerie.    Le 
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gouvernement  de  la  province  de  Qaébec  garantissait  également 
pendant  10  ans  unie  subvention  annuelle  de  35,000  francs. 

Ces  conditions  exceptionnellement  avantageuses  engagèrent, 
en  1880,  quelques  capitalistes  français  à  faire  des  recherches  sur 
la  richesse  saccarifère  de  la  betterave  et  sur  les  conditions  de  la 
culture  de  cette  plante  dans  la  province  de  Québec.  Des  analyses 
suivies  et  soignées  furent  ordonnées  par  le  gouvernement  de  la 
province,  tandis  que  les  fabricants  de  sucre  français  se  livraient 
de  leur  côté  à  d'autres  analyses.  Les  unes  et  les  autres  révé- 
lèrent une  richesse  saccharine  extraordinaire.  13  analyses  faites 
vers  le  20  septembre  donnèrent  une  moyenne  de  12.71  0^0  de 
sucre  avec  un  quotient  de  pureté  de  80.  Six  autres  analyses 
faites  le  14  octobre  constatèrent  une  moyenne  de  13.15  0^0  et 
un  quotient  de  pureté  de  79. 

Grâce  à  la  conservation  de  la  betterave  parla  gelée,  *  on  peut 
travailler,  comme  en  Russie  et  en  Bohème,  de  6  à  7  mois.  L'eau 
est  généralement  bonne  au  Canada.  Le  charbon  et  le  coke  s'y 
trouvent  dans  de  bonnes  conditions  et  h  bon  marché.  La  pierre 
à  chaud  se  trouve  en  grande  quantité  et  à  bas  prix.  Le  noir 
animal  peut  y  être  fabriqué  à  bon  marché  par  suite  de  l'abon- 
dance des  08.  Les  moyens  de  transport  sont  faciles  par  eau  et 
par  terre,  et  le  teirain  est  propice  à  la  culture  de  la  betterave 
à  sucre. 

Les  capitalistes  français  s'empressèrent  donc  de  former  une 
compagnie  et  de  construire  une  sucrerie.  La  compagnie  fut 
formée  sous  le  nom  de  "  Union  Sucrière  Franco-Canadienne  " 
à  un  capital  souscrit  de  10,000,000  de  francs.  La  sucrerie  fut 
construite  à  Berthier  (en  habt)  sur  les  bords  du  Saint-Laurent. 

*  Bo  avril,  h  l'usine  de  Berthier  (en  haat)  la  betterare  était  encore  bien  oonaer- 
▼ée,  ot  cela  danji  des  sUoa  reoou\'eris  de  faarraje  seulemeut. 
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Mais  les  espérance^  qu'on  avait  fondées  sur  le  succès  de  cette 
entreprise,  furent  déçues. 

Nous  attribuons  cet  insuccès  à  trois  causes  : 

V  La  manque  d'entente  entre  les  administrateurs. 

2°  L'inexpérience  du  cultivateur  canadien. 

3®  L'insuffisance  du  capital  versé. 

Le  premier  de  ces  obstacles  n'est  pas  insurmontable.  Et 
nous  n'en  parlerons  ici  que  parce  que  nous  le  retrouvons  com- 
promettant le  succès  de  quelques  autres  entreprises  françaises 
de  la  plus  haute  importance. 

L'administration  de  l'Union  Sucrière  comprenait  deux 
comités  :  l'un  siégeant  à  Paris,  et  l'autre  à  Montréal.  Aucune 
décision  ne  pouvait  être  prise,  aucuns  travaux  et  aucuns  paie- 
ments même  ne  pouvaient  être  faits  sans  l'approbation  des  deux 
comités  ou  plutôt  dé  la  majorité  des  administrateurs  des  deux 
comités  réunis.  Les  décisions  du  conseil  d'administmtion  de 
Montréal  étaient  envoyées  à  Paris  et  vice  versa.  Un  mois  environ 
se  passait  sans  qu'on  sût  si  l'on  devait  faire  telle  on  telle  chose. 
Donc  lenteur  d'autant  plus  regrettable  que  dans  cette  entreprise 
les  jours  étaient  précieux. 

Mais  ce  n'est  pas  là  le  seul  inconvénient  de  ce  système  de 
comité  canadien  et  de  comité  finançais.  Par  leur  contact  conti- 
nuelavec  les  Anglais,  les  hommes  d'affaires  canadiens-français  ont 
pris  un  peu  de  leur  façon  de  traiter  les  affaires.  Ils  ne  com- 
prennent pas  ou  ne  goûtent  pas  notre  manière  d'administrer. 
D'un  autre  côté,  il  est  assez  difficile  pour  des  administrateurs 
français,  qui  n'ont  jamais  visité  le  Canada,  de  vérifier  si  les  pro- 
positions faites  par  des  administrateurs  canadiens  habitant  le 
Canada  sont  misonnables  ou  non.  Il  en  résulta  donc  une  rupture, 
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qiii  fut  la  cause  de  dépenses  imprévues  et  enleva  à  la  compagnie 
une  grande  partie  de  ses  moyens  d'action. 

Pour  éviter  des  conséquences  semblables  danë  de  nouvelles 
entreprises,  il  serait  boa  que  les  Français  eussent  la  direction 
uniiiue  de  leurs  entreprises  au  Canada.  Ainsi  ils  en  aumient 
seuls  la  responsabilité. 

Un  autre  moyen  serait  cependant  non  moins  avantageux, 
même  préférable.  Les  Canadiens-Français  ayant  plus  que  nous 
la  connaissance  du  pays,  on  pourrait  sans  inconvénients  leur 
confier  la  direction  des  entreprises  françaises  qui  ne  deniande- 
raient  pas  des  connaissances  spéciales  qu'ils  ne  posséderaient  pas. 
Dans  ce  cab,  les  capitalistes  français  enverraient  au  Canada  un 
fondé  de  pouvoir  cajuible  et  dans  lequel  ils  reposeraient  tonte 
leur  confiance.  Ce  délégué  pourrait  mieux  se  rendre  compte  de 
la  situation  du  pays,  et  veillerait  a  la  sécurité  de  leurs  intérêts. 
C'est  ainsi  que  les  Anglais  agissent  avec  leurs  compatriotes  du 
Canada  ;  et  ce  système  a  toujours  douné  d'excellents  résultats, 
car  ils  donnent  en  meure  temps  à  leur  délégué  des  moyens 
d'existence  qui  assurent  son  indépendance. 

L'inexpérience  du  cultivateur  canadien,  avons-nous  dit,  a 
été  nue  des  causes  de  la  non  réussite  de  l'Union  Sucrière.  Ha- 
bitués à  cultiver  sui  de  grandes  étendues  des  plantes  qui  de- 
mandent trôs-p3u  de  travail  pour  réussir,  le  cultivateur  cana- 
dien s'est  i)eu  livré  jusqu'à  ce  jour  à  la  culture  des  plantes 
sarclées.  Mais  il  s'y  livrerait  volontiers,  si  on  lui  prouvait 
qu'en  cultivant  la  betterave  il  peut  réaliser  des  bénéfices  qui 
l'indemniseraient  sutîisammcnt  de  son  surcroit  de  travail  et  de 
soins.  La  compagnie  fit  signer  des  contrats  par  lesquels  les 
cultivateurs  s'engageaient  à  se  livrer  pendant  dix  ans  à  nne 
culture  qu'ils  ignoraient,  et  dont  le  rendement  ne  leur  était  pas 
démontré.     Ue  plus,  ils  furent,  pour  ainsi  dire,  livrés  à  eux- 


*1 
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mêmes,  car  la  compagnie  n'avait  que  deux  inspecteurs  de  cul- 
ture pour  une  étendue  de  terrain  aussi  vaste  que  deux  de  nos 
départements.  Le  rendement  de  la  betterave  fut  donc  très- 
faible.  Le  cultivateur  ne  fut  pas  rémunéré,  et  la  compagnie  fut 
obligée  de  liquider.  Tour  réussir,  il  aurait  fallu  que  la  compa- 
gnie établit  au  Canada  uHcertain  nombre  de  cultivatouts  fVançais 
qui,  disséminés  dans  les  différents  centres  producteurs,  auraient 
formé  autant  d'écoles  où  le  cultivateur  canadien  aurait  appris 
la  culture  de  la  betterave  à  sucre.  Et  elle  aurait  dû  entrepreudie 
elle-même  de  cultiver  un  certain  nombre  d'arpents  et  s'assurer 
ainsi  une  partie  de  la  récolte.  Mais  l'Union  Sucrière  n'avait  pas 
le  capital  sutïisant  pour  cela  faire.  Sur  10,000,000  de  fmncs 
souscrits  un  million  à  peine  avait  été  versé  avant  que  l'usine 
même  fut  achevée. 

Que  les  capitalistes  français  nous  permettent  de  leur  dire 
que  le  Canada  n'est  pas  un  pays  où  l'on  puisse  avec  de  faibles 
ressources  réaliser  immédiatement  des  bénéfices  magiques.  Cela 
n'est  peut-être  pas  impossible,  mais  n'étant  pas  encore  arrivé,  il 
sc^mit  téméraire  de  concevoir  de  telles  espérances.  Toutefois  les 
ciipitaux  engagés  au  Canada  dans  des  entreprises  sérieusement 
étudiées  et  habilement  conduites  sont  assurés  de  dividendes  très- 
raisonnables  qu'il  serait  souvent  impossible  d'atteindre  eu 
Europe.  Quelquefois,  il  est  vrai,  on  ne  réussit  j  as  mieux  avec 
de  gros  capitaux.  Mais  on  avouei*a  que  ceux-ci  augmentent 
singulièrement  les  chances  de  succès. 

Ainsi  l'Union  Suciière  n'avait  pas  le  capital  nécessaire,  et 
elle  n'a  pas  réussi.  La  sucrerie  de  Berthier  a  été  vendue  à  très- 
bas  prix,  et  un  syndicat  de  capitalistes  f.arçais  se  propose  de  la 
remettre  en  marche.  Ceux-ci  s'ii;spireront  sans  nul  doute  de 
l'expérience  acquise,  et  la  prochaine  campagne  ne  peut  manque: 
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de  nous  apprendre  que  Tindustrie  succriàre  a  enfin  pris  sa  place 
parmi  les  grandes  industries  du  Canada. 

Le  prix  du  sucie  raffiné  au  Canada  varie  de  $0.09  à  SO.ll, 
et  les  bette  raves  peuvent  être  livrées  à  l'usine  à  $5.50  ou  $5 
la  tonne.  Des  calculs  sérieusement  et  soigneusement  faits 
établissent  qu'une  usine  installée  dans  de  bonnes  conditions 
permettrait  de  réaliser  de  gros  bénéfices.  Il  y  a  certes  là  un 
bel  avenir  pour  nos  fabricants  de  sucre. 


Compas^nie  française  de  phosphates  clé  ehaii.v. 

I/apatite  ou  phosphate  de  chaux,  telle  est  la  principale 
matière  découverte  dans  les  nombreuses  fissures  qu'on  rencontre 
dans  la  chaîne  des  Laurentides.  C'est  au  nord  de  l'Ottawa,  entre 
Li  rivière  du  Lièvre  et  la  Gatineau,  dans  les  districts  de  Tem- 
pleton,  HiiU,  Portlaud  etWakefield,  qu'on  trouve  la  plus  grande 
quantité  de  phosphate  de  chaux. 

"  Celui-ci  se  présente  soit  amorphe,  soit  cristallisé  en  superbes 
"  prismes  hexagonaux.  Il  est  tantôt  vert,  tantôt  noir,  tantôt  rouge 
*'  foncé.  11  se  présente  aussi  sous  forme  auiorjJie  et  pulvérulente 
*^  sugarpliosphate,  variété  qui  est  très-estimée  et  ordinairement 
"  la  plus  riche  en  teneur."  Telle  est  la  description  qu'eu  fait 
Monsieur  P.  Juiicker. 

La  teneur  des  phosphates  de  chaux  canadiens  varie  de  80 
à  89  0;0.  Et,  quoique  très-peu  de  travaux  eu  profondeur  aient 
été  faits,  les  travaux  di  surfac3  permettent  de  dire  que  la  con- 
trée est  richement  minéralisée. 

Une  compagnie  française  acheta  du  gouvernement  de  Li 
province  de  Québec  environ   6,000  acres  de  ter.e  et  se  livra  à 
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Texploitation  des  phosphates  de  chaux.  Là  encore,  manque 
d'entente  et  d'unitë  dans  la  direction,  insuffisance  du  [capital,  et 
perte  d'argent.  On  a  prétendu  que  les  lots  avaient  été  mal 
choisis  et  qu'on  n'avait  pas  trouvé  de  produits  rémunérateurs.  Ce 
n'est  qu'une  raison  de  plus  à  ajouter  aux  autres.^Les  opérations 
un  instant  interrompues  ont  été  reprises  ;  le  capital  de  la  société 
a  été  élevé  de  75,000  à  $125,000,  et  tout  fait  espérer  que  les 
capitalistes  fninçais  ne  tarderont  pas  à  être  dédommagés  des 
premières  pertes.  Un  grand  nombre  de  mines  sont  déjà  exploi- 
tées par  de  puissantes  compagnies  américaines  dont  quelques- 
unes  ont  réalisé  de  très-beaux  bénéfices.  Il  reste  cependant 
d'immenses  étendues  inexplorées,  et  dont  le  gouvernement  de  la 
province  de  Québec  est  à  peu  près  le  seul  propriétaire.  Il  les 
mut  en  vente  de  temps  à  autre  à  un  prix  nominal.  Celui-ci 
augmente  au  fur  et  à  mesure  de  la  découverte  de  nouveaux 
gisements  de  phosphates.  Il  serait  peut-être  bon  pour  nos 
capitalistes  de  s'installer  dès  aujourd'hui  dans  la  contrée,  car  les 
compagnies  américaines  font  chaque  jour  de  nouveaux  achats. 

Les  rivières  excepté,  les  voies  de  communication  sont  rares 
et  dans  de  mauvaises  conditions.  Toutefois,  d'après  les  calculs 
et  l'expérience,  on  peut  encore  év«iluer  le  bénéfice  net  de  25  à  30 
francs  par  tonne,  en  pi-enant  80  p.  0^0  comme  la  teneur 
minimum. 

Mais,  nous  le  répétons,  c'est  surtout  sur  les  lots  du  gou- 
vernement que  devr.i  se  porter  l'attention  des  capitalistes,  quoi- 
(^u'on  ne  puisse  les  acheter  qu'à  ses  risques  et  périls,  n'ayant 
jamais  été  l'objet  d'aucune  exploration  sérieuse. 

Le  Ministre  des  Terres  de  la  Couronne  est  chargé  de  la 
vente  de  ces  terrains. 

Quant  aux  lots  particuliers,  leur  valeur  suit  les  fluctuations, 
de  la  spéculation. 

24 
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Le  tableau  suivant  nous  donne  la  production  des  mines 
pendant  les  4  dernières  années. 


'1*0111108  V«lour 

1882 J(),58r>  11^32,019 

1881 8,:»7  I83,8«7 

1880 Sfili?  yM,\mD 

C'est  sur  l'Angleterre  que  la  jJus  grande  partie  de  ocs 
phosphates  est  dirigée  chaque  année.  Mais,  le  besoin  d'engrais 
commençant  à  se.  faire  grandement  sentir  aux  Etats-Unis,  les 
Américains  se  préparent  à  exploiter  les  mines  de  phosphate  du 
Canada,  afin  de  l'importer  aux  Etats-I'nis. 


Crédit  Mobilier  Caiindien. 

é 

Il  y  a  environ  deux  ans,  un  de  nos  compatriotes  conçut  le 
projet  de  former  une  puissante  compagnie  capable  d'exploiter  les 
différentes  ressources  de  la  province  de  Québec.    Plusieurs  capi- 
talistes parisiens  formèrent  alors  un  syndicat  pour  faire  les  études 
préliminaires  et  obtenir  du  gouvernement  de  la  province  de 
Québec  les  pouvoirs  qu'ils  jugeraient  favorables  à  la  réalisation 
de  leur  projet.  Le  capital  souscrit  ne  devait  pas  s'élever  à  moins 
de  60,000,000  de  francs.     Le  gouvernement   de  la   province 
accorda  à  la  Société  des  pouvoirs  à  peu  près  illimités,  tels  que  : 
création  de  banques,  achat  ok  construction  de  lignes  de  chemins 
de  fer,  création  de  lignes  de  bateaux   à   vapeur,  exploitation  de 
mines,  de  forêts  et  de  pêcheries,  couitage,  émission  des  obliga- 
tions des  compagnies,  prêts  d'argent,  etc.,  etc.    Le  projet  était 
vaste  et  bien  conçu,  et  il  aurait  été  certainement  mis  à  exécu- 
tion,  si  le  gi*oupe  de  la  Banque  Eomaine  et  de  la  Banque  Euro- 
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prenne  n'eut  sombré  dans  la  tourmente  qui  suivit  la   débâcle 
'de  rUuion  Générale. 

Ce  projet  a  été  repris  depuis  par  quelques  capitalistes 
canadiens,  qui  ont  fait  ratifier  par  le  gouvernement  provincial 
un  acte  d'incorporation  absolument  semblable  à  celui  du  Crédit 
Mobilier  Canadien  et  leur  conférant  des  pouvoirs  aussi  étendus. 
Cependant  la  charte  du  Crédit  Mobilier  Canadien  subsiste  tou- 
jours, et  des  sociétés  semblables  peuvent  être  incorporées  et 
obtenir  les  mêmes  pouvoirs;  car  dans  la  province  de  Québec  il 
n'y  a  pas  de  monopole.  Les  chartes  n'ont  de  valeur  que  tout 
autant  qu'elles  ont  j)ermis  au.x  compagnies  de  trouver  le  capital 
nécessaire  pour  commencer  leurs  opémtions. 

I.e  champ  est  donc  ouvert  à  toutes  les  entreprises  de  ce 


genre. 


Kiiipriint  de  la  Province  de  Québec 

En  vertu  de  l'acte  43-44  Vict.  chap.  45,  le  gouvernement 
•de  la  province  fut  autorisé  à  contracter  un  emprunt  de 
§4,275,853.33.  Ce  fut  la  banque  de  Paris  et  des  Pays-bas  qui 
négocia  l'emprunt  sur  le  marché  de  Paris.  Il  fut  émis  le  1er 
juillet  1881,  portant  intérêt  à  4J  ^'^^  et  remboursable  au  1er 
juillet  1919. 

L'intérêt  est  payable  à  Londres  ou  à  Paris,  le  1er  janvier 
et  le  1er  juillet  de  chaque  année. 

Au  1er  janvier  1882,  6  mois  d'intérêt  ont  été  payés  sur  la 
balance  de  cet  emprunt,  soit  :  $93,965.91.    Au  1er  juillet  de  la 
même   année,  6   autres  mois   ont  été   payés,  soit   $95,659.85 
Total  :  $189,625.76. 

En  1882,  le  gouvernement  a  racheté  der  la  banque  de  Paris 
et  dej  Pays-bas  220  obl'gitions  (3ème  tirage)  de  250  francs  et 


—  372  — 

225  obligations  (Sème  tirage)  de  250   francs,  soit   une   somme 
totale  de  $43,774.24. 

C'est  là  une  valeur  de  tout  repos  dont  les  intérêts  et  le 
remboursement  sont  garantis  par  les  fonds  consolidés,  les  grandes- 
ressources  de  la  province  et  Thonneur  des  Canadiens. 

Coiiiiirercc  do  la  France  avec  le  Canada. 

Le  tableau  relatif  à  l'importation  des  marchandises  fran- 
çaises au  Canada,  pendant  Texercice  finissant  le  30  juiiL  1882, 
n'accuse  qu'un  total  de  $2,097,358  sur  un  total  de  8112,648,927 
de  marchandises  importées  par  les  autre  pays.  Ce  n'est  cepen- 
dant pas  là  le  montant  réel  des  marchandises  françaises  impor- 
tées au  Canada.  Car  il  y  entre  beaucoup  d'articles  français, 
tels  que  soieries,  lainages,  épiceries,  articles  de  fantaisie,  etc.,  qui 
sont  achetés  sur  le  marché  de  Londres.  Ces  articles  figurent 
dans  les  entrées  de  la  douane  sans  aucune  distinction.  De  telle 
sorte  qu'un  grand  nombre  d'articles  que  les  Canadiens  croient 
venir  de  Londres  viennent  de  Paris.  Xous  eu  citerons  un 
exemple  entre  millç,  et  à  notre  parfaite  connaissance. 

Un  marchand  de  cuir  du  Canada,  de  passage  à  Londres 
donna  une  commande  de  petits  cuirs  à  une  maison  de  Londres. 
Quelques  jours  après,  il  vint  à  Paris  et  se  rendit  chez  le  fabri- 
cant qui  fait  ces  articles.  Lu,  on  lui  montra  les  commande:^ 
envoyées  par  les  Anglais,  et  spécialement  la  commande  en  petits 
cuirs  qu'il  avait  remise  quinze  jours  auparavant  à  la  maison  de 
Londies  en  spécifiant  la  manque  à  y  mettre. 

Un  grand  nombre  d'articles  de  fabrication  française  viennent 
aussi  par  la  voie  des  Etats-Unis  sous  connaissement  direct,  mais 
par  l'intermédiaire  des  maisons  de  commerce  en  gros   de    NT ew« 
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York,  qui  envoient  les  ordres  en  France  et  reçoivent  le  paiement 
des  commandes  du  Canada. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  rinférioritc  du  chiffre  de  l'im- 
portation directe  ou  connue  de  nos  marchandises  dans  un  pays 
qui  sur  4,324,210  consommateurs  en  compte  1,359,027  d'ori- 
gine française  ? 

D'abord  le  commerce  français  n'est  pas  représente  d'une  ma- 
nière efficace  au  Canada.  Il  n'y  a  pas  une  seule  maison  fran- 
çaise, et  nos  intérêts  sont  presque  entièrement  entre  les  mains 
de  maisons  étrangères,  anglaises  et  allemandes,  qui  cessent 
d'acheter  en  France  chaque  fois  qu'elles  trouvent  plus  de  béné- 
fice à  vendre  des  produits  analogues  d'un  autre  pays. 

La  totalité  des  marchandises  qui  viennent  à  Québec  sont 
achetées  par  des  commis  voyageurs  (acheteurs)  que  les  maisons 
de  vente  en  gros  envoient  régulièrement  deux  fois  par  an  en 
Europe. 

Il  arrive  aussi  quelques  consignations  de  vins  et  liqueurs, 
mais  ce  sont  des  articles  d'une  infériorité  regi-ettable  ou  bien 
d'une  qualité  supérieure  et  par  conséquent  d'un  prix  trop  élevé. 
Cette  manière  de  procéder  se  liquide  généralement  par  une 
])erte  pour  le  vendeur. 

Xous  venons  de  parler  de  l'élévation  de  nos  prix.  En  effet, 
tandisqu'en  Angleterre,  aux  Etats-Unis,  on  invente  sans  cesse 
des  millions  d'objets  qu'on  fabrique  a  bon  marché  et  dont  l'em- 
ploi très-pratique  devient  une  nécessité,  on  parvient  chaque 
jour  en  même  temps  à  imiter  des  articles  dont  la  production 
était  une  spécialité  pour  notre  pays.  Et  nous  ne  sommes  pas 
plus  tôt  atteints  dans  la  composition  d'un  article  quelconque 
qu'il  est  immédiatement  offert  à  meilleur  compte  qn'en  France. 

En  dernier  lieu,  nous  dirons  que  le  manque  de  relations 
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directes  entre  la  France  et  le  Canada  affecte  considérablement 
les  intérêts  de  notre  commerce.  Et  ce  n'est  ijas  là  la  cause  la 
moins  importante. 

Comment  remédier  à  tout  cela  ?  Dans  une  réponse  qu'il 
fit  tout  récemment  à  une  délégation  de  la  Chambre  de  Com- 
merce de  Paris,  qui  était  venue  lui  présenter  les  plaintes  du 
commerce  français,  Monsieur  Challemel  Lacour,  alors  ministre 
des  affaires  étrangères,  indiqua  avec  justesse'  et  clairvoyance  le 
remède  à  appliquer.  "  Le  monde,  disait-il,  est  un  vaste  marché 
"  ouvert  à  tout  le  monde,  et  qui  appartient  au  plus  actif  et  au 
"  plus  diligent.  "  N'est-ce  pas  indiquer  clairement  à  nos  com- 
merçants qu'ils  doivent  se  créer  des  débouchés,  et  que  pour  cela 
ils  ne  doivent  pas  attendre  qu'on  leur  envoie  des  ordres  ?  Nos 
fabricants  doivent  donc  faire  connaître  leurs  produits  à  l'étran- 
ger, et  ne  doivent  pas  reculer  devant  la  dépense  de  quelques 
billets  de  cent  francs  pour  atteindre  ce  but.  Un  voyage  dans 
les  contrées  de  consommation  est  le  meilleur  moyen  à  prendre. 
En  même  temps  qu'ils  se  rendront  compte  de  la  situation  du 
marché  et  de  la  condition  des  produits,  ils  apprécieront  la  loy- 
auté et  les  garanties  de  ceux  à  qui  ils  auront  à  confier  leurs 
intérêts.  Ces  agents  devront  non  seulement  chercher  le  place- 
ment des  produits,  mais  encore  tenir  le  fabricant  au  courant  des 
variations  et  des  nouveaux  besoins  du  marché. 

S'il  arrive  que  les  pays  étrangers  fabriquent  des  produits 
similaires  aux  nôtres,  ces  articles  sont  toujours  d'une  qualité 
bien  inférieure  ;  Et  il  est  alors  inutile  et  même  dangereux 
d'entrer  en  concurrence  avec  la  fabrication  indigène,  en  impor- 
tant dans  ces  pays  des  articles  de  qualité  inférieure.  Car  c'est 
faire  un  tort  immense  à  la  réputation  dont  jouissent  nos  pro- 
duits, et  cela  sans  compensation  tangible.  Exempts  de  toa& 
droits  d'importation  et  n'ayant  pas  à  payer  des  frais  de  trans- 
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port  et  de  courtage,  ces  articles  seront  toujours  livrés  i\  meil- 
leur marché  que  les  nôtres  de  même  qualité  dans  les  pays  de 
production  et  de  consommation  à  la  fois.  Dans  ce  cas,  la  seule 
chose  qui  reste  à  faire  est  d'attendre  le  perfectionnemen  du  goût 
public  ou  d'aller  sur  les  lieux-mêmes  produire  les  articles  que 
nous  ne  pouvons  plus  importer. 

A  l'appui  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  nous  citerons  les 
deux  faits  suivants. 

Dans  le  courant  de  l'été  dernier,  nous  visitions  Easport,  une 
petite  ville  maritime  de  l'Etat  du  Maine  (Etats-Unis).  La  sar- 
dine abonde  dans  ces  parages  et  est  vendue  à  un  prix  purement 
nominal.  Il  y  a  5  ans  environ,  deux  usines  furent  créées  pour 
'a  mise  en  boîte  de  la  sardine.  Et  cette  industrie  a  fait  de  si 
rapides  progrès  qu'aujourd'hui  Eastport  ne  possède  pas  moins  de 
15  usines  très-importantes.  Eastport  n'était  alors  qu'un  ha- 
meau ;  maintenant  c'est  une  ville  très-prospère  de  5  à  6000 
habitants.  Sur  les  boîtes  absolument  semblables  aux  boîte  fran- 
çaises, les  fabricants  américains  mettent  la  marque  la  plus 
connue  en  France,  et  livrent  ainsi  chaque  année  à  la  consom- 
mation des  millions  de  bottes  que  le  consommateur  considère 
comme  importées.  Le  goût  cependant  en  révèle  la  provenance 
et  la  mauvaise  qualité.  La  sardine  est  mal  cuite  et  n'a  d'autre 
saveur  que  celle  d'une  huile  presque  rance.  Elle  se  vend  très- 
bien  à  cause  de  la  modicité  du  prix  et  du  mauvais  palais  des 
consommateurs. 

Mais  sans  aller  chercher  des  exemples  aux  Etats-Unis, 
prenons  en  un  au  Canada  même,  et  considérons  le  commerce 
des  liqueurs  et  spiritueux  dans  ce  pays. 
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Vins  ci  Spiritueux. 


Les  importations  de  vins  et  spiritueux  entrés  pour  la  con- 
sommation au  Canada  sont  ainsi  répartis  pour  Tannée  fiscale 
finissant  le  30  juin  1882. 


Eau  de  vio . 

GeDÎèvro  et  Old  toin 

Kbuin 

Whiskey 

C(»rdiaux 

'l'oiiitiiros  et  essences 

Ejim  do  Cologne. 

YiosdotouteA  sortes,  iiKiiisseiix 
et  non  inuusseux 


Importés  par 

tous  pHTS. 

Importés  par 
lu  Franco. 

i  516  479 

169  582 
55  481 

J49  686 

il  622 

6  802 

32  33i 

:«•>  971 

i  428  115 

155 
36 

3  678 

268 

13  907 

89  895 

1254  961 

538  054 

La  vente  des  eaux-de-vie  se  fait  généralement  par  caisse 
de  12  bouteilles,  de  24  flasks  ou  flacons  contenant  une  ^  bou- 
teille, et  de  48  flacons  ou  |  flasks  contenant  \  de  bouteille.  Le 
contenu  de  chacune  de  ces  caisses  est  de  9  litres  environ.  Et  le 
prix  des  expéditions  d'eau-de-vie  varie  de  9  francs  à  100  francs 
la  caisse  de  12  bouteilles  d'une  contenance  de  70  à  75 
centilitres. 

Les  droits  spécifiques  sont  de  $1.45  par  gallon  impérial 
(4  litres,  5  environ),  soit  $2.90  par  caisse  de  12  bouteilles. 
L'assurance  maritime  revient  à  $0.10  et  le  transport  à  une 
moyenne  de  $0.70  par  voilier  ou  par  steamer,  soit  un  total  de 
frais  généraux  de  $3.50  par  caisse.    Un  négociant  français  qui 


—  377  — 

désirerait  importer  au  Canada  des  eaux-de-vie  inférieures  de  9 
francs,  c'est-à-diro  de  Si. 70,  ne  pourrait  donc  les  livrer  sur  le 
marché  canadien  à  moins  de  $5.30,  fraid  de  commissions' ou 
profits  non  compris. 

De  même,  les  cordiaux,  payant  un  droit  spécifique  de  $1.90 
par  gallon  impérial,  ne  pourraient  être  livrés  au  Canada  à  moins 
de  17  à  18  dollars  la  caisse. 

Eh  bien  !  il  existe  à  Montréal,  à  Québec,  à  Belle  ville 
(Ontario)  et  dans  plusieurs  autres  villes  du  Canada,  des  fabri- 
cants de  liqueurs  qui  livrent  des  cognacs  à  $4.50,  à  $4.00  et 
même  à  $3.50  la  caisse  de  12  bouteilles  !  En  1882,  cette  pro- 
duction indigène  a  atteint  plus  de  $100,000  à  Québec  seulement, 
c'est-à-dire  un  chiflFre  égal  au  quart  de  notre  importation.  De 
plus,  certaines  maisons  en  gros  de  St- Jean  (Nouveau-Brunswick), 
d'Halifax  (Nouvelle-Ecosse)  de  Toronto  (Ontario)  et  de  plusieurs 
autres  villes,  fabriquent  elles-mêmes  au  moyen  d'essences  et 
d'alcools  les  cognacs  qu'elles  vendent. 

Pour  étendre  notre  commerce  de  liqueurs,  devons-nous 
donc  importer  au  Canada  des  eaux-de-vie  assez  inférieures  pour 
nous  permettre  de  lutter  avec  les  eaux-de-vie  indigènes  ?  non, 
car  ce  serait  donner  raison  à  la  fabrication  des  cognacs  canadiens. 
Et  nous  ne  voyons  que  celte  alternative,  ainsi  que  nous  le  disions 
plus  haut:  ou  d'attendre  (pie  le  goût  public  s'améliore,  ou  d'aller 
au  Canada  même  rivaliser  avec  les  producteurs  indigènes.  Nous 
ne  croyons  pas  que  ceux-ci  aient  un  bel  avenir  devant  eux,  et 
nous  conseillerons  à  nos  fabricants  de  ne  pas  se  compromettre 
dans  une  lutte  inégale  et  de  maintenir  la  bonne  qualité  de  nos 
produits.  C'est  là  le  seul  et  vrai  moyen  pour  eux  de  diriger  le 
goût  des  consommateurs  et  d'augmenter  le  chiffre  de  leurs 
importations. 

Nous  ferons  remarquer  ici  que  le  Canada  n'oppose  pas  les 
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mêmes  obstacles  que  les  Etats-Unis  au  développement  de  notre 
commerce  de  liqueurs.  Ce  dernier  pays  ne  respecte  pas  plus 
nos  marques  de  fabrique  que  notre  propriété  littéraire,  tandis 
qu'au  Canada  ceux  qui  contrefont  les  marques  de  fabrique 
étrangères  légalement  enregistrées  peuvent  être  poursuivis 
et  condamnés  à  payer  des  dommages  considérables  au  .pro- 
priétaire, dont  la  marque  de  fabrique  aurait  été  contrefaite. 
Il  y  a  deux  ans,  la  marque  des  Cognacs  Hennesey  avait  été 
contrefaite,  et  le  contrefacteur  fut  condamné  à  payer^plusieurs 
mille  dollars  à  Tagent  de  la  maison  Hennesev. 

Ligne  directe  entre  la  France  et  le  Canada. 

Il  n'y  a  point  de  relations  directes  entre  la  France  et  le 
Canada.  Point  n'est  besoin  d'insister  longuement  pour  démon- 
trer jusqu'à  quel  point  ce  manque  d'une  ligne  directe  affecte  les 
intérêts  de  notre  commerce.  Il  nous  suffira  d'indiquer  les 
commissions  prélevées  sur  nos  marchandises  par  les  étrangers. 
Tels  sont  les  inconvénients  qui  en  résultent.  L'importance  d'une 
ligne  directe  et  régulière  semblait  avoir  été  comprise  en  France  ; 
car,  en  1881,  une  ligne  de  steamers  fut  créée  sous  le  nom  de 
"  Société  postale  française  de  l'Atlantique."  Elle  desservait  Le 
Havre  et  Eio  de  Janeiro,  faisant  escale,  à  l'aller  comme  au  re- 
tour, aux  ports  suivants  :  Québec,  Montréal,  Halifax,  les 
Antilles  et  différents  ports  de  l'Amérique  du  Sud.  Au  bout 
d'un  an  et  demi,  la  société  liquida  et  vendit  sa  flotte  à  la  Société 
des  Chargeurs  Réunis. 

La  crise  financière,  qui  suivit  la  débâcle  de  l'Union  Géné- 
rale, a  été,  croyons-nous,  la  cause  principale  de  la  cessation  de  ce 
service.  Et  c'est  à  tort  qu'on  attribuerait  celle-ci  au  peu  d'im- 
portance du  commerce  entre  la  France  et  le  Canada,  et  entre  le 
Canada  et  le  Brésil.     Quand  on  veut  coloniser  un  pays  fertile. 
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la  première  chose  à  faire  est  d'ouvrir  des  voies  de  communica- 
tion qui  facilitent  l'arrivée  du  colon  et  de  sa  famille  et  le  trans- 
port de  son  matériel.  Elles  coûtent  parfois  très-cher,  mais  ceux 
qui  les  font  en  retirent  des  avantages  qui  compensent  largement 
les  dépenses  faites.  Ainsi  un  jeune  pays  comme  le  Canada  n'a 
pas  craint  d'accorder  une  subvention  de  25,000,000  de  francs  et 
une  concession  de  terrains  dont  la  valeur  dépasse  100,000,000  de 
francs  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Canadien  du  Pacifique 
pour  faciliter  aux  colons  européens  et  autres  l'accès  des  immenses, 
mais  îertiles  temtoires  du  Nord-Ouest  canadien  jusque  là 
restés  im[)roductifs.  De  même,  pour  le  commerce  entre  la 
France  et  le  Canada,  il  s'agit  d'établir  une  ligne  directe  et  ré- 
gulière entre  les  deux  pays. 

Mais,  nous  dira-t-on,  quelles  sont  les  chanses  de  succès  de 
cette  ligne  régulière  et  directe  ?  Par  les  tableaux  indiquant  les 
importations  au  Canada  et  dans  la  province  de  Québec,  nos 
commerçants  et  nos  capitalistes  verrontquels  sont  les  débouchés 
offerts  aux  produits  français.  Ils  constateront  en  même  temps 
que  l'importation  des  marchandises  françaises  est  53  fois  plus 
petite  que  celle  de  tous  les  autres  pays  réunis,  alors  que  la 
population  française  forme  à  peu  près  le  tiers  de  la  popula- 
tion totale  du  Canada.  Et,  de  plus,  ils  verront  que  l'importa- 
tion de  nos  produits  est  33  fois  plus  petite  que  celle  des  autres 
pays  dans  une  province  où  l'élément  français  est  quatre  fois 
plus  considérable  que  tous  les  autres  éléments  réunis  !  Et  nunc 
erudimini. 

Considérons  maintenant  les  exportations  du  Canada. 

^La  France  demande  à  l'Angleterre  et  à  la  Korwège  les 
bois  de  construction  ;  aux  Etats-Unis,  les  blés  et  autre  grains  ; 
à  l'Espagne,  les  phosphates  de  l'Estramadure  ;  à  l'Amérique  du 
sud,  les  bœufs  et  autres  animaux.     Nous  allons  établir  que 
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la  France  pourrait  se  procurer  au  Canada  aussi  avantageuse- 
ment qu'ailleurs  une  partie  des  produits  qu'elle  demande  ù 
l'étranger.  De  telle  sorte  qu'une  ligne  régulière  pourrait  être 
assurée  d'un  fret  de  retour. 


Les  g^i'i^îi^s. 

Montréal  est  un  des  meilleurs  ports  américains  pour  l'ex- 
portation des  grains  en  Fi-ance.  Et  cela  est  dû  à  sa  position- 
géographique  qui  le  relie  à  tous  les  centres  producteurs  de 
blé  de  l'Ouest.  Par  les  canaux,  Montréal  a  de  grands  avan- 
tages même  sur  New-York,  en  ce  sens  qu'on  peut  faire 
venir  du  blé  à  1  cent  et  1  cent  et  demi  meilleur  marché  qu'à 
New- York.  Ce  sont  des  blés  qui  viennent  de  Toledo,  dans 
rOhio,  et  du  Michigan.  Si,  arrivé  îi  Montréal,  on  peut  obtenir 
du  fret  pour  le  continent  au  même  prix  qu'à  New- York,  on  voit 
immédiatement  quel  immense  avantage  ou  peut  en  retirer. 
Malheureusement  la  gi*ande  dithculté  pour  la  France,  c'est 
l'absence  totale  de  ligues  directes  et  régulières.  On  est  forcé 
de  charger  des  voiliers  ou  des  steamers  entiers,  et  le  fret  de  ces 
navires  est  généralement  plus  élevé  que  celui  des  steamers  de 
ligne  régulière  qui  sont  forcés  de  partir  à  date  fixe. 

Le  blé  expédié  de  Montréal  est  de  meilleure  qualité  que  le 
blé  expédié  de  New- York,  car  l'inspection  officielle  est  plus 
rigoureuse  à  Montréal  qu'à  New- York.  Il  ne  s'y  pratique  pas  de 
mélanges  dans  les  blés,  comme  dans  ce  dernier  port.  Il  est  donc 
hors  de  doute  que,  s'il  y  avait  des  transactions  plus  nombreuses 
entre  la  France  et  le  Canada,  les  négociants  finançais  préféreraiint 
recevoir  des  blés  purs  et  de  belle  qualité  par  voie  de  Montréal 
au  lieu^et  place  des  blés  médiocres  reçus  généralement  de  New- 
York.  ' 
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Le  point  le  plus  important  en  somme  est  qu'on  peut  expé- 
dier de  Montréal  du  blé  à  aussi  bon  marché  que  de  tout  auti*e 
port  d'Amérique.  Ainsi,  à  la  date  du  20  juin  1883,  nous  avons 
pu  constater  qu'on  a  expédié  de  New- York  et  de  Baltimore  deux 
steamers  de  blé  rouge  N°  2  à  destination  de  Bordeaux.  Ce  blé 
coûtait  environ  25  francs  les  100  kilog.  fret  et  assurance  com- 
pris. On  aurait  pu  à  Montréal,  dans  les  conditions  du  marché  à 
la  dute  du  20  juin,  faire  un  chargement  au  même  prix. 

Ce  qui  nuit  beaucoup  au  port  de  Montréal,  c'est  la  ferme- 
ture forcée  pendant  l'hiver,  et  qui  oblige  le  négociant  à  changer 
le  champ  de  son  travail  et  i\  expédier  par  des  ports  américains, 
en  général  Boston,  Portland  etXew-York.  Cependant,  grâce  aux 
ramifications  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  qui  les  relient 
aux  lignes  régulières  de  steamers,  ou  peut  expédier  pendant 
l'hiver  et  par  les  ports  précités  des  grains  du  centre  par  connais- 
sements divers  ;  mais  ce  genre  d'afiaires,  facile  avec  l'Angleterre, 
est  à  peu  près  impossible  avec  la  France,  toujours  par  suite  de 
l'absence  de  lignes  régulières. 

l^endant  l'été  on  expédie,  par  Montréal,  beaucoup  de  gi'ains 
des  Etats-Unis.  Mais,  pour  ne  parler  que  des  grains  récoltés 
au  Canada,  il  est  évident  que  sous  le  rapport  de  la  qualité  les 
grains  du  Canada  n'ont  rien  à  envier  à  ceux  récoltés  aux  Etats- 
Unis.  Le  blé  d'hiver,  rouge  et  blanc,  le  blé  de  printemps,  le 
seigle,  l'avoine,  les  pois,  la  graine  de  trèfle,  le  tout  récolté  au 
Canada  en  assez  grande  quantité  dans  les  bonnes  saisons,  sont 
de  première  qualité  et  très-estimés  sur  les  inarchés  anglais. 
Tous  ces  grains  seraient  également  prisés  sur  les  marchés  fran- 
çais, où  du  reste  ils  ne  sont  pas  inconnus.  La  Belgique  prin- 
cipalement estime  beaucoup  les  blés,  les  seigles  et  les  graines  de 
trèfle  du  Canada. 

Pour  montrer  l'importance  du  commerce  de  grains  à  Mont- 
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treal,  et  les  avantages  que  ce  port  offre  à  nos  commerçants,  nous 
donnons  ici  quelques  statistiques  que  nous  avons  tirées  en  parties 
du  rapport  ainuiel  de  Monsieur  W.  Patterson,  secrétaire  de  U 
Chambre  de  Commerce  de  Montréal,  tandis  que  nous  devons 
les  autres  à  l'obligeance  de  Monsieur  Auguste  Girard,  un  des 
plus  honorables  et  des  plus  grands  marchands  de  gi^ains  de 
Montréal.  Monsieur  Girard  est  un  de  nos  compatriotes,  qui  de- 
puis 30  ans  est  dans. le  commerce  de  grains  au  Canada,  et 
soupire  après  le  joui^  où  il  pourra  faire  des  affaires  aveo  son 
propre  pays. 

Expéditions  de  grains,  de  Vouvevtuve  de  la  navigation^  29 
avril  188J,  itw  21  nov.  1882,  par  voie  du  St-Laurent, 


Pour. 


Boissosuix 
au  nié. 


li  501   51)0 
751   771 


LivcrptM»! 

Loiuln  s 

Glasgow '    1  *-iSi)  ()4b 

Cork -  70  859 

ISristol  &   AvoiimtHitli  )  q^o  t)|j> 

D<«;k S 


de  l*<iis. 


444  4/7 
J4;î  244 


GloiHUtStlT 

Nowca^ll»» 

WL':*t  llartlrlH»t)I 
Auvers 


Jiréail 

]>iiitkoi'()ue. 

Ilâvro 

P<*nmnilMU'o. 
St-Nazairu.- 


f;9  tid5 

IMil  77d 


Bas   St- Laurent  et  Pro 
viuci'â  Maritimes 

Total  |)<»iir  ISdi.. .. 
Tot.il  p»»ur  \6i\ 


411  Jd<: 
255  735 


Gd  (i97 


5  79^  458 

;38 

5  798  49<) 
5  53:j  8rf0 

258  610 
Allument. 


587  7:il 

8  383 


59()  MM 
3  226  916 


724  312 

304  908 

321  81.1 

10  762 

159  441 

J3  979 
17  502' 
48  07/ 
54  436 


Boisseaux 
<i'Avt)iuo. 


J16  332 

6  960 


JOO 


17  94U 


l  655  230 
16  829 


1  «72  659 

2  805  331 


141  3:ii 


8  241 


1 49  573 
I    ICi  448 


2  630  812,   I   i:W  322    J  016  875 
Ditiiin.  Diiiiju  Diiiiiu. 
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Etat  comparatif  des  réceptions  et  des  expéditions  des  six pHn- 
cipanx  ports  de  V Atlantique  pendant  les  5  dernières 
années. 


KkçUs. 

KXPKDIKS. 

lîoissoaux. 

Boi:*s<«a«Tx. 

l  1878 
Ie7:) 

n..sl.on <!  \6M) 

1  \6M 
[1661 

:27  Si)!   781 
;iJ  798  8xi9 
;<7  091   005 
;{5  i)6i  S47 
li\  080  ai.> 

12  Î»4I   359 
15  îr91  088 
21   739  73S 
J7   138  078 
IJ  742  713 

T.»î;.l. 

h  M  755  7(77 

79  452  970 

f  1878 
1  I87Î) 

Xi:\v-yoik ^  188» 

1  I8il 

[\66'Z 

I.V2  8.">:î  non 
!(>:{  7:24  890 
Hi9  042  :iG-J 
140  919  0/1 
115  701   78;J 

107  819  OU 

123  513  859 

J34  fc7l  315 

9()  .5.32  200 

70  733  353 

Total. 

741   041  412 

Î33  409  771 

f  1878 
.   187!i 

rhiljiaclpliio ^  1881) 

1  1881 
l  \66'Z 

45  474  050 
47  .M98  455 
49  255   \(\:i 
28  520  714 
19  9I»8  821 

29  87(i  .327 
32  748  402 
31  587  049 
10  421  014 
7  (i9()  ()5<J 

Total. 

19;)  O^j  80:i 

J 1 8  330  708  N 

f  1^78 
1  18^9 

UaUiiiiorc. -{  I88U 

;  1881 

[\66'2 

47  075  240 
(»0  799  920 
(iO  (>:n  420 
4:{  ;r»4  247 

28  901  781 

3.)  724  954 
55  383  805 
50  0)3  48() 
34  310  178 
21  033  022 

Total. 

24;)  762  G>0 

201   145  505 

f  1878 

1  I87î) 

Ntnivelle  Orléans  {  1880 

1  1-81 
{\66Z 

14  529  :^0l 
1  4  895  Hm 
20  357  807 
20  14')  :iS) 
J4  921   3)1 

7  G  M>  427 

7  oo'»  4  h; 

17  438  814 

12  .'îOI  519 

0  700  512 

Total. 

84  847  733 

51  381  779 

-384  — 

Etat  comparatif  des  récept 

ionSy  etc. y  (su 

ite,) 

Boisseaux. 

Kxi»Ir:i)[KS. 
Uo'gioniix. 

0 

^Itmtréal. 

f  1878 
1  187!) 

\  1880 

<  1  1881 

Uîî82 

21  9:U  170 
2:^  192  74î) 
2JÎ  192  784 
21  222  8S2 
IG  875  541 

• 

20  89ÎI  187 
22  755  94t> 
27  2<N»  205 
J8  5G7  :)r»0 
14  878  923 

J09  518  22G 

104  302  321 

Pendant  les  trois  dernières  années,  il  y  a  donc  eu  diminu- 
tion dans  les  expéditions  de  tous  les  ports  procités.  Cette  dimi- 
nution est  due  en  grande  partie  au  manque  de  la  récolte  aux 
Etats-Unis,  en  1881.  Mais  on  peut  constater  que  les  expéditions 
de  Montréal  ont  été  réduites  dans  une  proportion  moindre  que 
celle  des  autres  port  de  T Atlantique. 

L'abolition  du  péage  sur  les  canaux  de  TEtat  de  New- 
York,  en  1883,  a  été  la  cause  du  passage  d'une  plus  grande 
quantité  de  grains  qu'en  1882,  à  la  même  époque.  Mais  la  route 
du  St- Laurent  n'en  a  pas  été  affectée-  En  effet,  pendant  les  sept 
premiers  mois  de  Tannée  1883,  il  y  a  eu  une  augmentation 
considérable  dans  les  réceptions  et  les  expéditions  de  grains  et 
de  farine  à  Montréal  comparée  à  la  même  période,  en  1881. 


Total  «Î«'S  Réceptions... 
*'       *'    ExpéilitifUis. 


J882 
Boisseaux. 


5  cm  2M) 
4  G2I   02^ 


J88:{ 

Bois^toaiix. 


7  mô  817 
5  (iG4  14!» 


Aiigincut. 


1  G.79  507  soit 30,U  ^ 
I  OVi  121  22,37  5é 
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Une  lutte  gigantesque  est  engagée  actuellement  entre  les 
Etats-Unis  et  le  Canada.  Mais  tout  concourt  à  faire  croire  que 
Montréal  l'emportera  sur  ses  puissants  rivaux  des  Etats-Unis, 
et  sera  avant  peu  le  principal  port  d'expédition  des  grains  du 
Nord-Ouest  américain  et  du  Nord-Ouest  canadien  sur  les  mar- 
chés européens. 

Pendant  le  temps  que  durera  la  navigation,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  aura  trois  bateaux  à 
vapeur  qui  iront  prendre  les  grains  à  Duluth,  tout-à-fait  à  Tex- 
trémitc  du  lac  Supérieur,  et  offriront  ainsi  aux  grains  du  Mon- 
tana, du  Dakota  et  du  Minnesota  une  route  par  eau  à  l'Océan, 
([ui  sera  plus  courte  et  parconséquent  meilleur  marché  que  la 
route  des  Etats-Unis.  De  Duluth  à  Montréal,  la  distance  par 
eau  aura  338  milles  de  moins  que  de  Duluth  à  New- York. 

Lorsr|ue  les  communications  par  chemin  de  fer  entre  Mont- 
réal et  le  Sault  Ste- Marie  seront  terminées,  le  fret  canadien  et 
le  nombre  de  passagers  seront  considérablement  augmentés  du 
fret  du  Dakota,  du  Montana  et  du  Minnesota,  car  le  chemin  de 
fer  canadien  du  Pacifique  et  le  chemin  de  fer  du  Grand  Tronc 
seront  reliés  au  Northern  Pacific,  qui  traverse  les  différents  Etats 
nommés  plus  haut. 

Eté  comme  hiver,  le  poil  de  Montréal  sera  pour  le  traffic 
de  rOuest  le  port  le  plus  rapproché  des  pays  d'Europe. 

A  Tappui  de  ces  quelques  remarques  sur  la  possibilité  de 
routes  canadiennes  transportant  à  TOcéan  les  blés  et  autres 
grains  qui  viendraient  des  Etats-Unis  et  du  Canada,  le  secrétaire 
lie  la  chambre  de  commerce  de  Montréal  cite  le  ftiit  suivant  : 
En  1883,  une  cargaison  de  blé  en  sac  a  été  transportée  par 
chemin  de  fer  de  St- Paul,  Minnesota,  à  Duluth,  expédiée  de  là 
par  bateau  à  vapeur  à  Sarnia,  et  amenée  ensuite  à  Montréal  par 

25 
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le   chemin  de   fer   du   Gi*and   Tronc    pour  être   expédiée   en 
AiigleteiTc. 

Ces  diverses  améliorations  ne  seront  mises  a  exécution  ni 
dans  10  ans,  ni  dans  5  ans,  ni  dans  3  ans,  mais  dès  le  printemps 
de  1884.  Les  grands  bateaux  à  vapeur  du  chemin  de  fer  cana- 
dien du  Pacifique  sont  déjà  rendus  sur  le  lac  Supérieur,  dont  ils 
sillonnaiint  les  eaux  dès  Touverture  de  la  navigation,  en  1884. 
Quant  à  la  jonction  du  Xorthern  Tacilic  et  du  chemin  de  fer 
canadien  du  Pacifique,  clin  ne  peut  tarder  à  être  parachevée, 
a{)rès  le  nouvel  élan  que  cette  compagnie  vient  de  donner  à  ses 
travaux. 

L'importance  actuelle  du  commerce  de  grains  du  port  de 
^Montréal,  et  celle  plus  grande  encore  qu'il  est  appelé  à  prendre 
avant  peu,  méritent  d'attirer  Taltention  de  nos  hommes  d  affaires. 

Xous  avons  déjà  donné  un  taLleau  détaillé  de  l'exportation 
des  bois  du  Canada  pendant  l'année  finissant  le  30  juin  1882, 
ainsi  qu'un  état  comparatif  de  la  valeur  des  exportîitions  de 
bois  pendant  les  dix  dernières  année?.  De  1873  à  1882,  le  total 
des  diverses  exportations  s'élève  à  215,512,094  dollars  ;  en 
1882,  les  bois  exportés  avaient  une  valeur  de  $23,991,055.  Ces 
chiffres  suffisent  pour  montrer  l'importance  de  ce  commerce. 
Par  les  tableaux  exposés,  nos  hommes  d'affaires  pourront  voir 
également  combien  est  variée  la  jiroduction  des  bois  du  Canada. 

N'étant  pas  coupés  et  sciés  d'après  les  mesures  française?, 
il  y  a  là  un  inconvénient,  mais  auquel  il  est  facile  de  remédier. 
Les  marchands  de  bois  français  n'auraient  qu'à  indiquer,  en 
donnant  leurs  ordres,  les  mesures  suivant  lesquelles  ils  désirent 
f^ue  leur  bois  so-t  coupé  et  scié. 
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Commerce  de  bois. — Le  commerce  d'exportation  se  compose 
surtout  de  chêne  pour  la  Belgique,  de  madriers  d'opinette  pour 
la  France  et  TEspagne,  et  de  douves  pour  le  Portugal.  La  de- 
mande de  chêne  n*est  pas  considérable,  et  celle  de  Tcpinette  est 
entièrement  réglée  par  son  prix  que  l'on  compare  un  prix  du 
môme  bois  dans  la  Nouvelle- Ecosse,  le  Xou veau-Bruns wick  et 
la  Baltique.  L23  bois  de  la  Baltique  ont  généralement  l'avan- 
tage d'être  transportés  à  des  taux  de  fret  beaucoup  moins  élevés, 
et  les  madriers  et  les  bois  du  Canada  ne  peuvent  pas  faire  con- 
currence aux  madriers  et  aux  bois  moins  coûteux  de  la  Baltique 
ù  cause  de  la  différence  du  fret  et  de  sa  haute  valeur. 

L'3  bon  marché  des  pins  résineux  venant  des  ports  du  Sud 
a  exclu  complètement  le  pin  canadien  des  marchés  de  tout  le 
cuntinent. 

Autrefois  il  se  faisait  entre  Oporto  et  Québec  un  grand 
commerce  de  douves.  Ce  commerce  a  diminué  considérablement 
depuis  que  les  ordres  ont  été  remplis  en  grande  partie  par  les 
I)orts  des  Etats-Unis,  où  les  facilités  d'expéditions  sont  plus 
^'randes  pendant  toute  l'année. 

Jadis  on  expédiait  des  cargaisons  de  bois  en  France  pour 
les  chantiers  de  construction  navale  appartenant  à  l'Etat.  Main- 
tenant cette  exportation  n'existe  plus. 

Commerce  avec  V Angleterre, — Le  principal  objet  de  com- 
merce est  le  pin  blanc  en  troncs  éi^uarris  ou  en  madriers. 

Aucun   autre   bois   ne    saurait  remplacer  les   meilleures 

•essences  de  pin  blanc.     Aussi  leur  prix  est  entièrement  réglé 

par  la  consommation  et  la  quantité  qui  se  trouve  sur  le  marché. 

Il  ne  lient  êtrj  question  de  concurrence  à  ce  sujet  avec  les 

autres  pays. 
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L'exportation  des  madrierâ  augmente  chaque  année  pen- 
dant que  celle  du  bois  équarri  diminue  dans  la  même  mesure. 
Et  ce  résultat  s'accuse  davantage  chaque  année.  Mais  les 
Etats-Unis  offrent  un  débouché  considérable  pour  les  bois  moins 
coûteux  qui  sont  aussi  au  Canada  même  l'objet  d'une  grande 
consommation. 

DimensioTis.  —  IjQS  madriers  de  pin  ont  3  pouces  dé  pais- 
seur  sur  une  longueur  de  12  pieds  et  au  dessus  (soit  de  12  à 
16  pieds)  et  avec  une  largeur  de  11  pouces  et  au  dessus.  Na- 
turellement il  y  en  a  de  toutes  les  dimensions,  et  c'est  la  dimen- 
sion qui  établit  la  valeur.  Les  J  des  madriera  d'épi  nette  ont 
une  longueur  de  12  pieds  et  au  dessus  (soit  de  12  à  14  pieds)^ 
une  largeur  de  9  pouces  sur  3  pouces  d'épaisseur.  Pour  le.^ 
marchés  du  continent  on  peut  les  débiter  d'après  la  mesure  mé- 
trique. Le  hoia  équarri  a  une  longueur  de  20  à  50  pieds  avec 
un  diamètre  de  11  à  22  pouces  et  plus.  Il  est  droit  et  conserve 
autant  que  possible  d'une  extrémité  à  l'autre  la  même  épaisseur. 

Frit, — Le  fret  est  payable  en  Angleterre,  \  comptante 
l'arrivée;  et  les  deux  autres  tiers  moins  20  O2O  se  paient  au 
comptant  par  etTets  à  4  mois  au  choix  des  capitaines.  Le  me- 
surage  du  bois  se  fait  d'après  l'étalon  de  Québec. 

Prix, — Voir  les  prix  courant  annuels  publiés  par  la  maison 
Forsyth  &  Co.,  de  Montréal. 

Observations  générales. — La  compagnie  du  chemin  de  fer 
canadien  du  Pacifique  a  ouvert  dernièrement  des  i-égions  oii  l'on 
trouve  du  pin  blanc  de  la  meilleure  qualité  (ce  pin  est  connu  eu 
Angleterre  sous  le  nom  de  Yellow  pine)  et  des  bois  magnifiques 
sont  expédiés  par  voie  ferrée  des  chantiers  mêmes,  où  on  les 
coupe,  jusqu'à  Ottawa  où  ils  sont  mis  en  radeaux  pour  les  faire 
flotter  jusqu'au  marché  de  QaL'b3c. 
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Le  commerce  des  madriers  a  été  en  gi*ande  partie  détourné 
-de  Québec  à  Montréal;  car  dans  ce  dernier  port  le  changement 
à  bord  des  steamers  est  plus  facile,  et  on  épargne  le  coût  du  fret 
par  les  berges  de  Montréal  à  Québec.  C'est  là  une  considération 
très-sérieuse,  et  le  coût  des  transport  de  Montréal  à  Liverpool 
n'est  pas  plus  considérable  que  de  Québec  à  Liverpool.  Il  est 
même  quelquefois  moindre. 

Tout  indique  que  le  commerce  général  des  exportations 
avec  TEurppe  doit  diminuer,  excepté  en  ce  qui  concerne  les 
meilleures  qfualités  qui  maintiendront  toujours  leurs  prix,  et 
•dont  l'Europe  aura  toujours  basoin  pour  des  objets  spéciaux. 
Le  reste  de  la  production  des  bois  canadien  sera  absorbé  par  la 
consommation  des  Etats-Unis  et  du  Canada  lui-même. 

La  valeur  du  bois  équarri  au  scié  varie  suivant  les  cir- 
constances. Mais  les  bonnes  exploitations  ne  diminuent  pr  s 
-de  valeur,  et  se  vendent  en  tout  temps  à  des  prix  qui  seraient 
considérés  comme  très-élevés  par  des  personnes  pou  au  courant 
de  ce  commerce. 

Quelques-unes  de  ces  exploitations  se  vendent  à  raison  de 
1000  à  2000  dollars  par  mille  carré.  Une  exploitation  com- 
prend 5000  carrés.  Cette  vente  comporte  le  seul  droit  de  couper 
le  bois  de  service.  Les  propriétaires  de  ces  exploitations  qui 
sont  exposées  aux  incendies  doivent  payer  une  rente  annuelle 
au  gouvernement.  Les  Américains  possèdent  un  grand  nombre 
d'exploitations  et  continuent  a  acheter  des  étendues  plus  consi- 
-dérables.  Quoique  les  forêts  srâent  très- vastes  et  bien  boisées, 
les  exploitations  les  plus  précieuses  ne  dépassent  pas  une  cer- 
taine zone.  Et,  une  fois  sorti  de  cette  zone,  le  bois  diminue  de 
valeur,  car  il  est  petit,  de  pauvi'e  qualité  et  d'un  emploi  à  peu 
près  nul. 


—  390  — 


Phoupli^tes.  (Voir  page  368). 


Animaux* 


Le  commerce  des  bœufs  suivra  le  développement  du  com- 
merce des  grains.  Des  compagnies  se  sont  formées  et  se  livrent 
à  rélevage  du  bétail  dans  les  immenses  prairies  du  Nord-Ouest 

• 

canadien.     Elles  expédieront  naturellement  leurs   animaux  à 
Montréal  par  le  chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique»  de  même 
que  les  éleveurs  du  Manitoba  et  du  Dakota  expédieront  sur 
Montréal  via  Duluth. 

Voici  un  tableau  des  exportatioas  pendant  les  7  dernières 


années. 

1  Narcuibrc. 

1 

•   y  M  leur. 

J83.">..  6 

25  898 

$  045  449 

Jri7eî..  7 

iii   J27 

846  520 

' 

lc<77..  8 

:«)  4ô<> 

1  214  773 

J878,.  9 

49  257 

2  294  28«i 

1879.. 80 

r)4  944 

2  764  437 

1880.. 81 

62  512 

3  489  6 1 1 

1881. .82 

62  337 

3  285  452 

309  M\ 

$\i  540  528 

Les  bœufs  canadiens  sont   très-estimés  sur   les  marchéa- 
anglais. 
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MoutoiM. 

Il  y  a  5  à  6  ans,  l'exportation  des  montons  du  Canada  en 
France  via  Liverpool  a  été  tentée  par  denx  de  nos  compatriotes. 
Les  frais  de  transbordement  ont  été  considérables  ;  et^  soit  que 
ce  commerce  n'ait  pas  donné  de  beaux  résultats,  soit  qu'il  ait  ' 
causé  trop  de  tracas  à  nos  compatriotes,  l'expérience  n'a  pas  été 
tentée  de  nouveau.  Nous  sommes  d'avis  qu'elle  ne  devra  pas 
être  reprise  tant  qu'il  n'y  aura  pas  une  ligne  directe  et  régulière 
de  steamers  entre  la  France  et  le  Canada.  Les  moutons  cana- 
diens sont  de  première  qualité,  et  nous  donnons  ci-dessous  un 
tableau  qui  montre  le  nombre  et  la  valeur  des  moutons  exportés 
pendant  les  7  dernières  années. 


No  libre. 

Valeur. 

J8r5..  6 

141  187 

•  $.=>07  538 

187(î..  7 

2ri9  8iKi 

.583  Q20 

Jrf77..  8 

242  î)Si) 

<i2J  ai7 

1878.-*  9 

3  )i  :m 

i)<9  613 

I87î»..rtl> 

:fi)i  :n(> 

l  422  831) 

J8S0..8I 

351  2>3 

I  375  U43 

J8SI..82 

311  (;S9 

1  228  957 

ToUl.- 

1  9ti7  I3tj 

$(I  806  338 

Ce  qui  constitue  une  moyenne  de  $3.45  par  tête. 
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Chevaux. 


La  France  achète  chaque  année  à  letranger  un  grand 
nombre  de  chevaux  pour  la  remonte  de  sa  cavalerie.  Il  nous 
souvient  encore  des  chevaux  américains  qui  nous  arrivèrent 
un  jour  au  régiment  Ces  chevaux  vivant  en  liberté  dans  le3 
plaines  de  l'Amérique  du  Sud  avaient  été  pris  au  lasso  et 
expédiés  en  France  pour  servir  à  la  remonte  de  notre  cavalerie 
légère.  Chaque  escadron  en  reçut  20,  ce  qui  portait  leur  nombre 
à  100  par  régiment.  Nous  avons  déjà  fait  connaître  la  valeur 
des  chevaux  canadiens.  Nous  l'avons  éprouvée  en  plus  d'une 
circonstance,  et  nous  pensons  qu'ils  conviendraient  parfaitement 
à  la  remonte  de  notre  cavalerie  légère.  Ils  n'ont  peut-être  pas 
l'ossature  aussi  développée  que  celle  des  chevaux  de  LaPlata, 
mais  ils  auraient  sur  ceux-ci  l'avantage  de  ne  pas  estropier 
annuellement  5  à  6  hommes  par  escadron.  De  plus  le  dressage 
des  chevaux  de  LaPlata  est  très-périlleux  et  très  imparfait,  mais 
nous  ne  leur  gardons  pas  rancune  des  quelques  jours  de  salle 
de  police  qu'ils  no'us  ont  valu.  La  vérité  nous  oblige  à  dire  que 
le  cheval  canadien  est  plus  doux  et  au  moins  aussi  propre  au 
service  de  notre  cavalerie  légère. 

Par  le  tableau  suivant,  ou  verra  le  nombre  et  la  valeur  des 
chevaux  exportés  du  Canada  pendant  les  7  dernières  années. 


Xoiiibic. 

Valeur. 

J87r>-  G.. 

4  3(K) 

$  443  0:iS 

1876—  7.. 

8  :M1 

7})5  144 

1877—  8.. 

14  2«i7 

1  277  928 

1878—  i).. 

l(i  G35 

1  a77  914 

1879-80.. 

ti\  nyii 

1  880  379 

1880—81.. 

22  0<)8 

2  0J^9  724 

1881—82.. 
Total.. 

21  006 

2  3Ô8  b87 

107  890 

«10  233  044 
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Chaque  cheval  coûte  donc  en  moyenne  $94.00.  Or  les 
chevaux  de  La  Plata  rendus  au  régiment  coûtaient  900  francs, 
c'est-à-dire  8180.00,  au  gouvernement  français. 

PoissoiiH. 

Par  les  dififérentes  statistiques  que  nous  avons  données,  on 
a  pu  juger  de  Timportance  des  pêcheries  du  Canada,  Nous  avons 
fait  également  ressortir  les  grands  avantages  qu'une  compagnie 
française  trouverait  dans  Texploitation  des  pêcheries  du  Labra- 
dor et  de  nie  d'Anticosti.  Cette  compagnie  pourrait  fournir  un 
fret  très-important  à  une  ligne  de  steamers.  Le  saumon,  la 
truite,  le  homard,  le  maquereau,  seraient  conservés  dans  la  glace  ; 
et,  10  jours  après,  ils  feraient  prime  sur  les  marchés  de  nos  prin- 
cipales villes.  La  truite  du  Labrador  surtout  ne  tarderait  à 
remplacer  sur  les  menus  de  nos  grands  restaurants  celle  du  lac 
de  Genève.  Mais  que  la  compagnie,  dont  nous  recommandons 
la  formation  à  nos  aipitalistes,  soit  organisée  ou  non,  les  pois- 
sons du  Labrador  n*eu  fourniraient  pas  moins  actuellement 
un  fret  très-important  à  une  ligne  de  steamers.  Nous  en 
trouvons  la  preuve  non  seulement  dans  la  valeur  des  pêcheries, 
mais  encore  dans  le  fait  suivant  :  Une  quantité  considérable  de 
saumon  frais  fut  expédiée  l'année  dernière  de  Nateishquan  à 
bord  du  steamer  français  Stella  Maris,  qui  compléta  ensuite 
son  chargement  à  la  baie  du  Château,  dans  le  détroit  de  Belle- 
Isle.  La  compagnie  de  la  baie  d'Hudson  a  gréé  un  steamer 
pour  le  même  commerce.  Il  prendra  son  chargement  à  la  baie 
Sandwich  sur  les  côtes  du  Labrador  extérieur.  £t  les  armateurs 
du  Stella  Maris  se  proposent  d'envoyer  Tannée  prochaine  un 
gros  steamer  à  ce  dernier  endroit  pour  faire  le  commerce  du 
saumon  frais. 
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Ijtn  Iles  Sfiint-^ferrc  et  Miquèlôii. 

Les  Iles  St-Pierre  et  Miquelon  se  trouveraieiit  naturelle- 
ment  sur  la  route  suivie  par  les  steamers  qui  se  rendraient  de 
France  à  Québec  et  à  Montréal,  en  (5të,  ou  bien  à  Halifax,  en 
hiver.  Et,  en  faisant  escale  à  St-Pierre,  non-seulement  les 
steamers  français  augmenteraient  la  valeur  de  nos  pêcheries, 
dont  elles  faciliteraient  l'exploitation  sur  une  plus  vaste  échelle, 
mais  ils  prendraient  une  grande  partie  du  fret  expédié  chaque 
année  des  îles  St-Pierre  au  Canada  et  vice  versa. 

Les  statistiques  nous  manquent  pour  donner  la  valeur  du 
commerce  de  la  France  avec  les  îles  St-Pierre.  Nous  savons 
toutefois  qu'en  1871  les  îles  St-Pierre  fournissaient  à  la  France 
15,425,086  kilog.  de  morue  sèche,  soit  une  valeur  de  dix  millions 
de  francs. 

Balativement  au  commerce  des  Iles  St-Pierre  avec  le 
Canada,  nous  avons  pu  établir  les  deux  tableaux  ci-dessons  : 

Navigation  entre  les  lies  St.  Pierre  et  Miquelon  d  le  Canada 
pendant  Vannée  finissant  le  30  juin  1882. 

VAISSEAUX  VENANT   DES  ILES. 

Chargés. 


Niitlounlrté 


Brîtaniiiquo.... 
(/aimilÎHiiiHî... 
Ktnitigère  . . . . 

Total 


NiMnbro 
vaisseau  z 


1 

52 

2 

55 


Touuago 

Frft 

enregistré 

• 

|H>i(Ut(»n. 

JMlIgOtlIlf. 

1   109 

9  551 

1  550 
30 

92 

10  752 

1   560 

|mgo 


25 

771 

J2 

803 
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Sw  Lest. 


Britailuique 

CauR(1ieiiii6.  •  •  • .  • 

5 

î) 

2  8(>i 

12  642 

2  06;) 

*"*"*"*■ 

'J^uute  autre...... 



Tohil . . . 

119 

17  507 

185 
89:) 
122 
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VAISSEAUX  ALLANT  DU  CANADA  AUX  ILES  ST-PIERRE. 

Chargés. 


Britannique 

OanatliHiiup 

Ttoute  antre 

:« 

131 
10 

1  124 

10  258 

904 

847 
5  441 
J  586 

14(! 

2  282 
540 

l  2H9 
71 

Totsil.  *. 

I7.J 

18  :340 

7  874 

2  822 

1  486 

Sur  Lest. 


Britsinniqtn^ 

CauailieniM*. ..... 

2 

•18 

2  700 

3  :i76 

J02 

298 

Tout  autre. ...... 

20 



.•>•■•... 

— — . — 

ToUil . . . 

G  078 

4G0 

1 

Gi  «.  «  1  1 .  r  A*    S    |H»ids  tonneaux  9  4o4 
TiMM  total  du  fret    <    •  »  a  o.>o 

(   J<^<igB  touueaux  2  822 

Ifi^ifigation  entre  les  Ues  St-Pierre  et  Miqttelon  et  la  Province 
de  Québec,  pendant  Vannée  finissant  le  30  juin  1882. 

NAVIRES  VENANT  DES  ILES  ST-PIERRB  A  QUÉBEC. 

Chargés, 


NalÂouttli(4. 

Nombre 

de 

Vai^Bcaux. 

Tonna  g(r 
enregistré. 

Fret. 

Equi* 

Poida  ti>ii. 

Jaug.  ton. 

pugeB. 

Britenniquo 

Canadieonc ...... 

1 
3 

1109 
158 

25 

50 

12 

TtMite  autre 

- 

4 

1267 

50 

37 
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Sur  Lest. 


BritHiiuiquo...  |  5  |        802        | | |    47 


NAVIRES  ALLANT  DE  QUÉBEC  AUX  ILES  ST-PIERRE. 

Chargés. 


Canadienue  ..  I        J5  |      J061         |        393        |        872      |      74 


Sur  Lest. 


CHimaiemie  . .  I  2  (        381         | | |      29 


(jiraml  total  du  fret.    <  , 

l  Jaiig.  touneaii 


X 443 

X.-. 872 


ïerre- Neuve. 

Le  port  de  St-Jean  de  Terre-Neuve  se  trouverait  également 
sur  la  route  des  steamers  français.  Nous  ne  savons  pas  au  juste 
quelle  est  l'importance  du  commerce  de  la  France  avec  cette  île 
qui  acquiert  chaque  jour  une  valeur  plus  gmnde.  Le  commerce 
entre  le  Canada  et  Terre-Neuve  s'élevait  en  1882  à  $2,468,432, 
représentant  le  total  des  importations  et  des  exportations. 

L'arrêt  de  nos  steamers  mérite  d'être  pris  en  considération 
et  étudié  tant  au  point  de  vue  du  développement  de  nos  pêche- 
ries qu'au  point  de  vue  du  fret  qui  pourrait  y  être  pris. 

Mais  pour  achever  de  fixer  l'attention  de  nos  hommes 
d'affaires,  nous  sortirons  un  instant  du  domaine  des  probabilités 
et  nous  mettrons  sous  leurs  yeux  les  deux  tableaux  suivants  : 
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Navigation  entre  le  Canada  et  la  France  pendant  Vannée 
finissant  le  30  juin  18S2. 

NAVIRES  VENANT  DE  FRANCE. 

Chargés. 


Naiiinmlité 

Nombre 
(le 

Tonnage 
ou  registre. 

Fr 

et. 

• 

Jang.  ton. 

Eqni- 

Poidd  ton. 

Brihiniiiqne 

CaiiHdieniu; 

Tuiitouiitro 

5 
5 

(> 

IfilO 
l(î51) 
501)7 

901) 

915 

1 554 

100 

51 

51 

194 

Total 

Mi 

8:3<)4 

mis 

4^5 

29f> 

Sur  Lest, 


liriuinuiqiio  .... 

(•Huudionnu 

Toute  untru 

Total 


144 

45:} 

J4i:i 

2  MO 


NAVIRES  ALLANT  EN  FRANCE, 

Chargés, 


BriUiiiniqiic .. 
i'Hiiadienne 
Ti»utu  autre 


) 

9 

21 

140 

7074 
69207 

1 

J70 

87911 

(»Oii 

4117 

10312 

J.-)0:rj 


Sur  Lest, 


Jiritanuiqnu 
'J'uute  auin?. 


ri« 


r..tiii. 


9 

1 


10 


J04I4 

SS-i 


1I29J 


1 

*l.>«> 

1 

(>:i 

1 

1 

2éii 

1 

GKi.  a  total  de  Fret    \    '^.Vr  V"'*'"  ':""""""'• 

(  14409J  Jauge  tuuueaux. 
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Navigation  entre  la  France  et  la  Province  de  Québec  'pendant 
Vannée  finissant  h  30  juin  1881. 


NAVIRES  VFNANT  DE  FHANCE. 


Chargés,   . 


Xiitionalité 

Ndiiibrc 

TonuHge 

Fret               ] 

Equi- 

CIO 

vaisseaux 

enregistré 

puids  ton.   jaiii^ctou. 

1 

page 

liritanniqiic 

C;iuadiuiiiic 

'l'tiutii  iiiitru. ..... 

4 
5 

J 

1  324 

2  mz 

334 

799 

1  554 

400 

J42 
100 

43 
65 
J2 

Total . . . 

JO 

4  460 

2  753 

242 

J20 

Sur  Lest, 


lîritaimiciue 

(\'inadi(MJUC.  -  -  -  - . 

7 

1 
27 

7  615 

i)98 
15,616 

'l'outi*  autre. . .  .  ^  - 

Total . . . 

30 

04   00(» 

J3I 

J5 

39  J 


537 


NAVIUES  ALLANT  EN  FPiANCE. 

Chargés. 


l^ritanniquc 

Ciiuatlieuue 

1 
27 

408 

599 

13  546 

1  033  ' 

i\m 

10 
19 

Etranger 

23  700 

24  '^HjG 

337 

Total . . . 

30 

14  553 

1  033 

366 

G,  .   .  1   ,    f    .     ^3  786  p.  ton. 
rand  total  du  fret    <  o ,  at\çi  :    . 
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Ainsi,  en  1882,  le  fret  entre  la  France  et  le  Canada  se 
coni[K)sait  de  114,0'J5  tonnes  (jauge)  et  de  18,413  tonnes  (poids), 
et  ce  fret  ctait  transporté  par  des  navires  étrangers,  britanniques, 
suédois,  canadiens  et  autres.  De  pareils  chiffres  se  passent  de 
commentaires  ;  ils  sont  assez  éloquents  par  eux-mêmes  pour 
prouver  que  la  création  d'une  ligne  directe  et  régulière  entre  la 
France  et  le  Canada  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une 
utopie,  mai:^  bien  comme  une  entreprise  qui  doit  être  mise 
immédiatement  à  exécution. 

Il  s'iigit  d'établir  un  courant,  facile  du  reste  à  établir,  et  de 
diriger  le  commerce  français  vers  le  Canîida.  Que  nos  commer- 
çants établissent  des  ngences,  qu'ils  aillent  eux-mêmes  au  Canada 
fonder  des  maisons  de  commission,  qu'ils  orgmissent  uu!3  ex- 
position de  nos  produit-^,  et  ils  ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir 
qu'ils  avaient  eu  tord  d'attendre  si  longtemps. 

La  |.rovince  de  Québec  a  pris  le  devant.  Allons-nous 
donc  rester  en  arrière  ?  Nous  avoi:s  trop  bonne  opinion  du  bon 
sens  et  de  l'intelligence  de  nos  hommes  d'alïaires  pour  croire  un 
instant  qu'ils  hésiteront  à  serrer  la  main  qui  leur  est  tendue. 

Le  ^gouvernement  canadien  et  le  gouvernement  français 
sont  disposés  à  accorder  une  subvention  à  une  ligne  directe  et 
régulière  entre  la  France  et  le  Canada.  La  compagnie  francfii.se 
louchera  en  même  temps  la  piime  accordée  à  notre  marine 
marchande.  Nous  espérons  donc  que,  avant  peu,  un  lien  d(i 
}ilus  rattachera  les  Français  de  France  et  ceux  des  bords  du 
Saint-Laurent. 

Colonisation. 

Plusieurs  tentatives  de  colonisation  ont  été  faites,  et  aucune 
d'elle:  n'a  pu  rçussir.     Les  causes  de  ces  insuccès  sont  nom- 
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breuses  et  varient  suivant  les  tentatives.  Aussi  exposerons- 
nous  celles-ci  séparément.  Mais  il  7  a  une  cau^e  commuiie  qui 
a  contribué  à  Tinsuccès  de  chacune.  Nous  voulons  parler  de 
l'opposition  des  agents  du  gouvernement  français,  ou  plutôt  de 
la  part  du  gouvernement  français  lui-même.  Quoiqu'elle  soit 
d'une  très-grande  importance,  elle  n'est  pas  la  principale,  et 
nous  la  laissqns  de  côté  pour  le  moment. 

Le  nombre  de  Français  établis  au  Canada  était  de  2811,  en 
1871.  11  s'élevait  à  4389,  en  1881. 

La  première  tentative  de  colonisation  au  Canada  par  la 
France  contemporaine  eut  lieu  après  la  guerre  de  1870.  La 
province  de  Québec  pensa,  non  sans  raison,  qu'elle  serait  un 
champ  favorable  à  l'établissement  des  Alsaciens-Lon^ains.  "  Notre 
*•  exemple,  disaient  les  Canadiens-Français,  les  encouragera  et 
"  kur  apprendra  à  ne  pas  désespérer.  "  On  pouvait  s'attendre  à 
ce  que  les  liens  du  sang  et  de  la  langue  et  la  communauté  d'in- 
fortune rapprocheraient  ces  deux  membres  d'une  même  famille. 
La  province  de  Québec  envoya  donc  un  agent  à  Paris  pour 
tendre  la  main  à  nos  infortunés  compatriotes.  Mais  la  province 
de  Québec  était  totalement  inconnue  en  Alsace-Lorraine,  et  les 
Alsaciens-Lorrains  se  dirigèrent  vers  l'Algérie  ou  les  Etats- 
Unis.  Les  quelques  Alsaciens -Lorrains,  qui  sont  aujourd'hui 
au  Canada,  sont  venus  de  divers  pays,  dès  qu'ils  ont  appris 
qu'il  y  avait  là  des  frères  ayant  jadis  subi  la  même  infortune 
qu'eux. 

Près  de  3000  Français  émigrèrent  cependant  à  cette  époque 
dans  la  province  de  Québec  ;  mais  la  plus  grande  partie  se  trou- 
vait composée  de  l'écume,  dont  les  événoments  de  la  commune 
avaient  recouvert  les  carrefours  de  nos  grandes  villes.  Au  lieu  de 
se  répandre  sur  les  terres  publiques  que  leur  offrait  le  gouver- 
nem3nt,  et  où  ils  auraient  pu  S3  rjg in^rjr  avec  un  peu  de  travail 
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et  de  bonne  volonté,  ils  se  confinèrent  dans  les  principales  villes. 
Leur  conduite  n'y  fut  point  édifiante  ;  et  les  Canadiens-français, 
dont  ils  ne  respectaient  ni  les  mœurs,  ni  les  lois,  ni  les  senti- 
ments les  plus  QCilicats,  se  virent  obligés  d'ouvrir  des  souscrip- 
tions pour  les  rapatrier  ou  tout  au  moins  leur  permettre  d'aller 
sous  d'autres  cieux.  C'est  une  épisode  pénible  à  raconter,  mai» 
elle  renferme  sa  leçon 

Quant  II  la  partie  saine  de  cette  émigration,  elle  a  eu  natu- 
rellement à  souffrir  de  cet  état  de  choses.     Mais  elle  a  fini  par 
triompher  des  pivjiigés,  et  par  réussir.     Quelques-uns  ont  pris- 
des  ferme 2;  d'autres  se  sont  livres  au  commerce  et  à  l'industrie 
chacun  dans  sa  sphère  réussit  très-bien. 

En  1872,  des  frères  trappistes  s'étabhrent  sur  les  bords  diî 
lac  Etchemins,  dans  le  district  de  Beauce.  Mais,  comme  le  fait 
judicieusement  remarquer  Monsieur  Montpetit,  un  des  chefs  de 
la  tribu  huronne  plus  habile  a  manier  la  plume  que  le  tomahawk^ 
les  privations  que  leur  imposent  les  règlements  de  leur  ordre 
ne  leur  permettaient  pas  de  lutter  contre  les  rigueurs  d'un 
climat  aussi  peu  favorable  ù  l'ascétisme  que  l'est  celui  du 
Canada. 

Un  an  plus  tartl,  un  de  nos  compatriotes  frappé  de  la  ferti- 
lité du  sol  et  de  la  salubrité  du  climat  organisa  avec  le  concours 
de  quelques  c.ipitiilistcs  français,  et  avec  l'appui  du  gouverne- 
ment de  la  province  de  Québec,  une  société  de  colonisation  qui, 
en  1873,.  amen:i  un  certain  nombre  de  Français  sur  les  bords  du 
lac  Etchemins. 

I^a  foret  fut  attaquée  par  la  jeune  colonie  française  avec 
une  conviction  digne  d'un  meilleur  sort.  Un  défrichement  trop 
minutieux  au  début,  l'absence  de  tout  chemin  de  communication 
et  un  concours  do  circonstances  malheureuses  amenèrent  la 
liquidation  de  la  société  et  la  dispersion  des  membres  de  la 

26 
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colonie.  Monsieur  Vannier,  qui  avait  été  Tànie  de  Tune  et  le 
lien  des  autres,  est  resté  seul  au  poste  avec  sa  famille  et  poursuit 
depuis  dix  ans  la  colonisation  de  cette  jolie  contrée  au  milieu  de 
laquelle  se  trouve  le  lac  Etchemins. 

Ces  diverses  tentatives  de  colonisation,  et  quelques  autres 
faites  de[>ui?,  doivent  nécessairement  montrer  ([uels  sont  les 
obstacles  ii  surmonter,  et  quels  moyens  il  convient  d'employer 
pour  y  arriver.  Nous  avons  sérieusement  étudié  la  question  de 
la  colonisation  au  Canada,  et  nous  croyons  ])ouvoir  répondre 
aujouririiui  d'une  façon  satisfaisante)  aux  (questions  suivantes  : 
1  Quelle  eJtt  la  classe  d*émigrants  français  qui  convient  au 
Canada?  T  Quels  sont  les  conditions  tle  succès  de  cette  émiorra- 
tion  ? 

1°  Quelle  est  la  classe,  d'éinif/rants  français  qiii  con- 
c'ient  an  Canada  ï 

Nous  commencerons  par  exclure  toutes  les  professions 
libérales. 

Les  Canadiens-Franc  lis  ont  hérité  de  l'esprit  normand,  et 
l'étude  du  droit  est  très-répandue  parmi  eux.  On  pouri-ait 
même  dire  qu'ils  naissent  quehiue  peu  avocats.  Toujours  est-il 
que  les  disciples  de  Thémis  sont  trop  nombreux  parmi  les  Ca- 
nadiens-Français. Car  un  grand  nombre  de  jeunes  avocats  sont 
obligés  de  descendre  dans  l'arène  politique  pour  acquérir  une 
situation  qu'ils  ne  peuvent  avoir  au  barreau,  quelque  brillante 
que  soient  leurs  talents.  De  plus,  nos  avocats  ne  pourraient 
pratiquer  que  dans  la  province  de  Québec  ou  dans  celle  de 
Manitoba,  attendu  que  ce  sont  les  deux  seules  provinces  dans 
lesquelles  les  avocats  aient  le  droit  de  plaider  en  français.  Ils 
auraient  également  à  faire  de  nouvelles  études,  ili  apprendre  le 
droit  criminel  anglais  et  les  modifications  apportées  par  les  lé- 
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^islatcurs  canadiens-français  dans  la  rédaction  du  Code  Civil  et 
et  du  Code  de  Procédure  civile. 

Que  nos  avocats  continuent  donc  à  plaider  murs  mitoyens, 
à  protéger  la  veuve  et  Torphelin  et  à  faire  retentir  nos  salles 
-d'audience  du  bruit  de  leur  éloquence. 

Des  avouéfi,  il  ne  doit  pas  eu  être  question,  les  avocats 
s'occupant  en  même  temps  des  plaidoiries  et  de  la  procédure. 

Le  nombre  des  notaires  est  illimité.  Et,  quoique  nos  esti- 
jnables  notaires  eussent  encore  occasion  de  faire  usage  au  Ca- 
nada des  formules  antiques  et  solennelles  de  la  vieille  France,  et 
d'exhiber  la  traditionnelle  cravate  blanche  que  tout  notaire  qui 
c  respjctiî  (l.)it  nécessairement  porter,  nous  ne  leur  conseillerons 
■pas  d'aller  se  livrer  au  Canada  à  la  pratique  du  notariat. 

Quant  aux  médecuis^anx  journal ist es  aux  littérateurs^  aux 
iirchitedpx  et  aux  viusicienSy  qui  nous  ont  fait  l'honneur  de  nous 
lire  jusqu'i\  cette  l)ag?,  ils  doivent  connaître  le  sort  qui  les  atten- 
drait. Sans  doute,  le  talent  réel  finit  toujours  par  s'imposer  et 
à  valoir  à  celui  qui  le  possède  la  gloire  et  la  fortune.  Mais,  sous 
ce  rapport,  le  Canada  est  semblalile  à  tous  les  autres  pays. 

Nous  nous  croyons  donc  sutîisîimment  autorisé  à  ne  con- 
seiller ni  aux  uns,  ni  aux  autres  d'aller  au  Canada  encombrer  des 
professions  libérales  déjà  trop  courues.  l''*t  nous  nous  occu[)e- 
rons  sans  plus  de  retard  de  la  classe  ouvrière  et  agricole. 

Nous  donnons  ici  plusieurs  tableaux  qui  indiquent  le  prix 
(les  vêtements,  le  coût  de  la  subsistance  et  le  taux  des  salaires 
dans  la  province  de  Québec  et  dans  celle  de  Manitoba.  Nous  y 
joignons  quelques  renseiguemonts  sur  les  prix  du  passage  de 
Jfrance  au  Canada. 
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Pi^x  des  VétemeTUe  dans  la  pi'ovince  de  Québec. 

Veato  de  tweed de  20. (K)  à  30.00  franc» 

Piirdeasus , '*  30.00  ''  60.00  " 

Oilets "  5.00  "  10.00  *' 

Pantalon *<  15.00  "25  00  " 

Chemise  de  flanollo •'  10.00  '*  12.50  *' 

"      de  courn  ou  toile **  5.00  "    7.50  " 

Caleçon  de  laine  ou  de  to=le "  4.00  "     5.00  ** 

Bas  de  laine "  1.25  "    2.00  '* 

*^    docoton **  0.50  '*  1 1 .00  ** 

Souliers  de  travail *'  5.00  "     5.00  " 

Bottes            '* "  12.00  *' 25.00  ** 

Chapeau  de  feutre ''  5.00  <M2.50  *• 

Flanelle ''  1.25  *•     3.00  ** 

Tuile  do  coton  pour  clicuiise "  0.45  "     O.GO  ** 

*'     pour  draps  de  lit "  0.50  *'     O.GO  " 

Couverture  de  laiue *'  15.00  "  ;J0.OO  *' 

Ktoffes  de  laine  fabrîipiéos  dans  le  \^^y^ •  "  2 .50  "     4 .90  ** 


Coût  de  la  subsistance  dans  la  province  de  Québec:, 


Beurre  salé de  frauos     0.70  à  francs     1.25  la  livre 

**       frais '*  0.75        "            1.50       '• 

Bière 0.50  la  bouteille 

Bois  de  chauffage    ...  '<  15.00        '<  3 >.00  la  cordo 

Bœuf **  0.40        '*            0.00  la  livre 

Café **  1.50        **            2.00       ** 

Chinlelle *•  "            0.50       " 

Charbon  do  terre      ...  '*  21.00        **  35.00   la  tnuiio 

Froumpo *•  0.60        ''            0.80  la  livre 

Farine        **  *'  32.00  \o  baril 

Harengs *'  *'  30.00  les  103  kg. 
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Jnmbon      .... 

.     .    du    francs 

0.50 

de  francs  0.75  la  livre 

M(»riie  sèclie  .     .     .     . 

•* 

0.50 

a 

0.60       *• 

*•       fraîclie     .  .  . 

n 

0.3J 

U 

0  35       ** 

Muutou      .... 

il 

0.35 

ti 

0.45       '* 

Maïd 

n 

0.50 

it 

0.70  le  miuot 

<Kiifd 

i( 

0.75 

it 

1.25  la   donzaine 

Poinines  d»  terre     .     . 

l( 

2.41) 

a 

4.00  le  ininot 

Poi* 

n 

4.00 

ti 

5.00       " 

Poulos       

1             •                * 

3.00 

tt 

5.00  la  paire 

PaÎQ  blanc     .     .     .     , 

t( 

0.45  la  livre 

"     brun      ... 

it 

0.50        " 

Kiz , 

il 

1.25 

II 

0.30       '* 

Sarasiii 

<< 

2.00 

ti 

3.00       " 

Savon  janne  .     .     .     , 

li 

0.20  , 

« 

0.30        " 

Sucro  raffiné  .     .     .     . 

a 

0.50 

(t 

0.65       " 

•*     casâonH(le\     . 

ti 

0.45 

il 

0.55       " 

*•     ifErablc    .     .     . 

i. 

o.2y 

(( 

0.60       " 

Tabac 

• 

2.50       *' 

Thé  U(»ir 

n 

2.00 

il 

3.00        ^• 

'*     vMîrt  

t* 

2.00 

ti 

2.50       *' 

Avoiiiu      ..'... 

(i. 

2.00 

a 

2.50  lo  iniuot 

Lard          

ti 

0.50 

il 

0.93  la  livre 

Porc           

• 

0.45 

a 

0.60       " 

Canard 

t           • 

3.00 

a 

4.00  la  paire 

Taux  des  salaires  dans  la  province  de  Québec, 


Blauchisscnueii de      3.75  à    5.00  francs  par  jour 

Bmilangers 5.00'-   10.00  "             ** 

Charpentiers 7.50**  12.50  *'             */ 

Cuisicièros 40.00  *•  09.00  **  par  mois 

Ciudouniera 0.25  '*  10.00  "  par  jour 

Forgerons 7.50  **  10.00  **            " 

Ferhlauiiors 7.50  *'  J2.50  *•            " 

Oarçpns  (lo  ferme 50.00  *'i20.0(»  '<  par  mois 

(logés  et  uonrris) 
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Jardinior? 

Journaliers 

^laçous  

!Mécauioioiis 

^lenuisiors 

Mineurs 

Peintres 

Selliers 

Servantes  il  la  campagne. 

"        à  la  ville 

Tailleurs 

Terrassiers 

Maçons  pour  la  Inique  . . 


100.00  "125.00  francs 

par  tnitis- 

5.00  ''     7.50 

il 

par  jour 

7.50  **  12.50 

(< 

n 

8.50  "  J2.50 

(.' 

il 

7.50  "  12.50 

« 

^l 

7.50  "  10.00 

i< 

a 

7.50  "  10.00 

a 

li 

10.00  *'  12.50 

II 

it 

15.00  "  25.00 

.< 

par  mois 

25.00  '*  50.00 

a 

tt 

5.00  *•    7.50 

n 

par  jour 

4.00  **     5.00 

^^ 

n 

8.00  **  15.0Î) 

ki 

u 

Prix  moyen  des  Vêtements  ilaoïs  la  province  de  Manitoha, 

francs. 

Basilolaino «le      2.50   à     :î.00 

"    decotJ.n 10.50'*     1.25 

Bottes  do  travail 25.00  "  35.00 

Bure  et  étoffes  «le  laine 5.00  ''  10.00 

Caleçons  de  laine  et  do  coton 4.00  **  lO.OU 

Cliemise  de  flanelle 7.50  "   17.50 

"        de  c()t«ni  et  toile 4  00  "    7.50 

Chapeaux  do  foutre 5.00  *'  15.00 

Couvertures  de  laine 15.00  **  35.00 

Flanelle 2.50'*    3.00  la  veriçe. 

Gilet 10.00  '*  20.00  pièce. 

PauUlou 12.50^2500       ** 

Pardessus 40.00  "  70.00       " 

Toile  do  cotou  pour  ciioinise *'    1 .00  la  vérgc 

"                   draps  de  lit "     1.75          •« 

Souliers  de  travail - 15.00  "  25.00 

Veste 30.00  *'  50.00  pièce. 
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Coût  moyen  de  la  subsistance  dans  la  pi^ovince  de  Maniioba. 

francs. 

Avoiue do   8.00  à  20.00  les  IW)  livres 

Boiirro  BHlé 1.00  **       1.50  hi  livre 

"        frais 1.50  "       2.00         '• 

Bièro 0.50  **      0.75  1h  bout«ille 

Bois  «le  tliaumigo 35.00  '*  50.00    la  corde 

Bœuf 0.50  "       1.00  Inlivro 

Café : 1.50  "      2.50         " 

Caiianl 

Clianilello 1.00  *'       1.50         »* 

Fromage 0.75  **       1.00         *' 

(Miarbou  «le  terre 40.00  **  50.00   la  tonne 

Farine .mOO   le  baril 

Harengs 40.00  le»  100  Vg, 

Jambon I.<K)  "       1.25   la  livre 

Mopio  sèche 0.40  *•      0.80        «< 

Mouton 1.00  *'       1.25         '^ 

Maïé 0.60         *' 

Œ.ifs 1.50  *'  2.00  la  dons. 

Pommes  de  terre 4.00  le  minot 

Pois 3.00  "      5.00         " 

Ponles 

Pain  blanc 0.50  la  livre 

*•     bnin 0.40         ** 

Kiz 0.40  "      0.5»         ^* 

Savon  janne 

Sucre  raffiné 1 0.6J  **  0.70        '* 

**     cassonade 0.50  *'  0.00     .    *' 

•*     d'Erable 0.40  "  0.50         " 

Tabac 2.50  **       4.00         *« 

Thé  noir 2.00  «'  3.00         *« 

*'      vert 2.50  *'  3.50         *' 

Lard 0.75  i"  1.00         " 

Porc 0.75  "       1.00         *' 


-^408  — 


Taïuic  des  salaires  dans  la  provhice  de  Manitoba, 


fraucs 

I3oulati;rcrs do 

Blaucliiâsetisos       ....  7Ô.00 

Charuenticrs ]'2.5() 

4 

Cuisiniers 75.00 

Cord'Uiiiici'd 10.00 

Fdrgeroiis 12.50 

Ferblautiers 8.00 

Oai'Çuiis  lie  ferme  .... 

JanliiiicM 100.00 

Joli  ni  al  i  61*8 10.00 

Maçons 15.00 

Mécauicietis ir>.00 

Meutiisicrs 10.00 

Mineurs 10.00 

Peintres 10.00 

Stillicrs 10.00 

Servit ntos  à  la  (rainpagiio     .  50.00 

à  la  villo     .     .     .  (iO.OO 

Mailie.irs 15.00 

Terrassiers 10.00 

Xîaçons  pour  la  hrique    .     .  15.00 

0:irçons  (le  ferme  laboureurs  iOO.(M) 

Pension 25.00 

Cliaiubre  et  |)ensi(»n  .     .     .  JOtl.OO 


tt 

n 

». 

l, 

n 

ti 

n 
n 

m  4 
t. 

il 
tl 
4. 

t( 

n 
ti 
<i 

i( 

i. 
1. 


francs 

10.00  par  jour 
125.00  par  mois 

20  00  par  jour 
150.00  par  mois  et  nourris 

15.00  par  jour 

20.00         •* 

10.00         *' 

10.00         ^'     pas  nourris 
150.00  par  mois  et  nourris 

15.00  " 

25.00  par  jour  ot  nourri.*! 

25.00 

2:j  00  '* 

12.00 

15.00  *• 

10.00  parj<»nr 

<i0.00  par  mois  )  pension 
JOOOO       '*         S  <^*oin prises 

25.01) 

1.5.00  par  jour 

:10.00 

200.(K)  par  mois  et  notirri.<< 

4  ).00  par  semaine 
250.00  par  m  lis. 


Le  coût  de  la  subsistance  varie  du  plus  au  moins,  suivant 
la  proximité  ou  Téloignement  des  villes,  de  même  que  les  sa- 
laires varient  suivant  les  capacités  de  l'ouvrier. 

Ces  tableaux  et  l'exposé  des  différentes  ressources  du 
pays  iidiquées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  permettront  donc 
aux  ouvriers  de  toute  catégorie  de  se  rendre  un  compte  à  peu 
près  exact  de  ce  que  leur  coûterait  au  Canada  leur  existence  et 
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celle  de  leur  famille,  et  des  dépenses  *  qu'ils  seraient  obligés  de 
faire  pour  se  rendre  dans  la  province  de  Québec  ou  dans  celle 
de  Manitoba,  seuls  ou  avec  les  leurs.  Ils  verront  en  mémo 
temps  quelle  serait  la  rémunération  de  leur  travail,  de  telle 
sorte  qu'ils  pourront  supputer  approximativement  les  bénéfices. 

Nous  avons  vu  à  Québec,  à  Montréal  et  ailleurs  au  Ca- 
nada, un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  français  qui,  ayant 
apporté  avec  eux  des  idées  d'ordre  et  d'économie,  caractère 
distinctif  de  nos  ouvriers,  vivaient  d'une  façon  large  et  indé- 
pendante, et  faisaient  donner  à  leurs  enfants  une  excellente 
éducation.  Nous  ne  sommes  juges  ni  des  capacités,  ni  des 
besoins,  ni  des  dispositions  de  chacun,  aussi  laissons-nous  les 
tableaux  ci-dessus  h  la  méditation  de  nos  ouvriers. 

Mais  admettons  que,  après  avoir  lu  notre  ouvrage,  un 
d'entr'eux  se  décide  à  aller  tenter  fortune  au  Canada.  Nous 
croyons  devoir  faire  alors  quelques  observations. 

Serait-il  prudent  pour  cet  ouvrier  d'aller  au  Canada,  s'il 
avait  juste  de  quoi  payer  son  passage  et  celui  de  sa  famille  de 
France  à  Québec,  à  Montréal  ou  à  Winnipeg  ?  Le  prix  des  vête- 
ments, le  coût  de  la  subsistance,  le  taux  des  salaires  et  les  prix 
de  passage  que  nous  avons  indiqués  sont  bien  exacts  ;  il  y  a 
beaucoup  de  travail  au  Canada;  cela  est  non  moins  exact  ;  mais 
l'ouvrier  ne  doit  pas  se  reposer  d'une  façon  absolue  sur  ces 
chiffres  et  sur  l'idée  qu'il  trouvera  du  travail  dès  son  arrivée 
sur  les  quais  de  Québec,  de  Montréal  ou  de  Winnipeg. 

Il  peut  arriver,  en  effet,  que,  avant  de  trouver  un  ouvrage  à 
sa  convenance,  il  soit  peut-être  obligé  d'attendre  quelques  jours. 
Nous  aimons  à  faire  toutes  les  suppositions.    D'un  autre  côté, 

'  Voir  raniionce  de  la  ligue  Allan. 


—  4io  — 

prenons  un  excellent  ouvrier,  un  maçon  ou  un  charpentier,  par 
exemple.  Il  se  présente  chez  un  entrepreneur,  dont  les  agents 
du  gouvernement  toujours  empressés  à  renseigner  les  étrangers, 
dès  leur  arrivée  au  Canada,  lui  auront  donné  l'adresse,  et  il  lui 
demande  de  Touvrage.    L'entrepreneur  ayant  besoin  d'ouvriers 
lui  dira  naturellement:  "Je  veux  bien  vous  donner  de  l'ouvrage, 
"  mais  que  savez-vons  faire  ?  "  L'ouvrier  lui  montrera  alors  les 
certificats  de  ses  anciens  patrons  ou  l'assurera  de  ses  capacités. 
L'entrepreneur  ne  connaît  pas  ces  capacités,  et   lui  répondra  : 
"  A  l'œuvre  on  connaît  l'artisan.  Je  vais  vous  prendre  à  l'essai, 
"  et  je  vous  paierai  suivant  ce  que  vous  saurez  faire.  Mais,  dès 
"  notre  première  entrevue,  je  ne  puis  votis  allouer  fes  salaires 
"  les  plus  élevés  que  je  donne  à  mes  meilleurs  ouvriers  seule- 
"  ment."  C  est  là  un  droit  indiscutable  de  l'entrepreneur  ;.et,  si 
l'ouvrier  a  basé  ses  calculs  sur  les   plus   hauts   salaires  pour 
subvenir  i  ses  besoins  et  à  ceux  des  siens,  il  sera  peut-être  un 
peu  désappointé  au  début  ;  mais,  confiant  dans  son  talent,  il 
acceptera  les  conditions  de  l'entrepreneur,   convaincu  qu'il  va 
étonner  son  nouveau  patron  par  son  savoir  faire.    Il  s'aperçoit 
bien  vite  qu'il  n'en  est  rien,  que  ce  n'est  pas  tout-à-fait  la  même 
façon  de  faire  qu'en  France,  qu'il  a  certaines  modifications  à 
apporter  dans  son  travail.    Le  climat  et  les  conditions  du  pays 
exigent  qu'une  pierre,  ou  une  tuile,  ou  un  toit  soit  posé  de  telle 
ou  telle  manière.    Un  ouvrier  habile  ne  tardera  pas  à  se  mettre 
au  courant  de  ces  légères  modifications,  et  à  gagner  les  salaires 
les  plus  élevés. 

Il  serait  donc  nécessaire  que  l'ouvrier,  en  arrivant  au  Ca- 
nada, eut  quelques  économies  pour  pai'er  à  toutes  les  éventualités. 
S'il  n'en  a  pas,  il  s'expose  alors  à  se  trouver  tout  ai»  moins  dans 
la  gêne,  qui  est  trop  souvent  mauvaise  conseillère.  Et,  s'il  n'est 
pas  décidé  à  en  accepter  toute  la  responsabilité,  il  vaut  mieux 


—  411  — 

I 

qu'il  reste  en  France  ou  aille  dans  tout  autre  pays  que  le 
Canada.  Mais,  nous  le  répétons,  il  suffit  d'un  peu  de  patience 
pour  faire  valoir  son  mérite,  et  il  n'y  a  pas  de  pays  où  la  dignité 
du  travail  soit  plus  honorée  qu'au  Canada.  Les  ouvriers  peu- 
vent arriver  aux  plus  hautes  fonctions  dans  la  politique  comme 
dans  les  affaires.  Et  il  n'y  a  d'antres  préjugés  que  contre  ceux 
qui  sont  affligés  d'une  mauvaise  éducation. 

Les  quelques  observations,  que  nous  venons  de  faire  au  su- 
jet des  maçons  et  des  charpentiers,  peuvent  s'appliquer  aussi 
bien  à  tous  les  autres  corps  de  métier.  Cependant  tous  n'ont 
pas  les  mêmes,  chances  de  succès. 

Les  Cordonniers  ordinaires  n'ont  aucune  avenir  devant  eux  ; 
car  au  Canada  il  y  a  des  manufactures  qui  livrent  chaque  jour 
au  commerce  des  milliers  de  chaussures.  Mais  le  cordonnier 
pour  chaussures  fines  et  élégantes  se  créerait  bien  vite  une  belle 
et  bonne  clientèle,  surtout  parmi  les  Canadiennes  qui  pour 
le  plus  grand  nombre  sont  obligées  d'envoyer  leur  pointure 
en  Europe,  afin  de  pouvoir  faire  ressortir  la  fine  cambrure  de 
leurs  pieds  que  les  cordonniers  du  pays  ne  respectent  pas  assez. 

Les  cuisiniers  et  les  cuisinières  seraient  très  recherchés 
des  hôteliers,  dont  le  goût  culinaire  a  généralement  besoin  d'être 
perfectionné.  Ceci  ne  s'adresse  nullement  au  populaire  restau- 
rant du  "chien  d'or"  de  Québec,  dont  les  vins  et  la  table  sont 
les  plus  estimés  du  Canada. 

De  nombreuses  manufactures  enlèvent  toute  chance  de 
succès  aux  ferblantiers  et  aux  forgerons. 

Les  maçons  et  les  tailleurs  de  pierre  ne  seraient  pas 
occupés  toute  l'année.  Les  travaux  se  font  dehors,  du  mois 
d'avril  à  la  fin  de  novembre.  Les  maçons  devront  donc  chercher 
une  autre  occupation  pendant  l'hiver.  S'ils  sont  en  même  temps 
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tailleurs  de  pierre,  ils  pourront  travailler  l'hiver  dans  les 
ateliers.  De  bons  tailleurs  de  pierre  et  des  sculpteurs  habiles 
trouveraient  vite  de  l'emploi,  et  seraient  laidement  rénumérés. 

Les  menuisiers  seraient  très-recherchés,  mais  de^  manu- 
factures seulement,  tandis  que  les  charpentiers  sont  nombreux 
au  Canada.  Généralement  l'ouvrier  canadien-français  est  aussi 
habile  à  travailler  le  bois  qu'à  le  détruire. 

Grâce  au  développement  toujours  croissant  de  toutes  les 
industries,  de  bons  menuisiers  seraient  très-appréciés  et  touche- 
raient un  bon  salaire.  C'est  là  un  métier  qui  est  encore  peu 
exercé  par  les  Canadiens-Français. 

Les  pâtissiers  et  les  confiseurSy  qui  se  livreraient  à  la 
confection  de  pâtisserie  et  de  confiserie  tines,  seraient  très- 
recherchés  ;  et,  s'ils  avaient  les  moyens  d'ouvrir  eux-mêmes  un 
magasin,  ils  recevraient  de  nombreux  ordres  des  familles.  De 
plus,  les  fines  bouches  de  Montréal  ou  de  Québec  (car  c'est  dans 
ces  deux  endroits  seulement  qu'ils  déviaient  s'établir)  ne  cesse- 
raient pas  d'emplir  leur  magasin. 

Chaque  Canadien  ayant  un  cheval  et  une  voiture,  les 
celliers  trouveraient  facilement  de  l'ouvrage. 

Les  servantes  canadiennes  sont  d'une  indépendance  totale- 
ment inconnue  en  Europe.  Elles  sont  rarement  maltraitées,  et 
cepenilant  cela  ne  les  empêche  pas  d'être  très-capricieuses  et  de 
donner  souvent  les  15  jours  réglementaires  à  leurs  maîtresses. 
On  pourmit  croire  que  ce  défaut  doit  nécessairement  nuire  à 
leur  placement  dans  une  maison  tant  soit  peu  respectable.  Grâce 
à  la  rareté  des  servantes,  il  n'en  est  rien.  Elles  trouvent  dix 
places  pour  une  qu'elles  viennent  de  quitter  d'elles-mêmes.  Si 
Paris  a  la  réputation  d'être  le  paradis  des  femmes  et  l'enfer  des 
chevaux,  le  Canada  pourrait  à  juste  titre  revendiquer  celle  de 
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paradis  des  servantes  et  de  purgatoire  des  maîtresses  de  maisou. 
Nos  servantes  et  no»  soubrettes  trouveraient  donc  de  l'emploi, 
dès  leur  arrivée  sur  les  quais  de  Québec  ou  de  Montréal,  et 
feraient  bien  vite  prime  dans  les  familles  canadiennes-fran- 
çaises. Leurs  habitudes  d'économie  leur  assureraient  quelques 
fonds  de  réserve  ;  et,  au  bout  de  quelques  années,  elles  pour- 
raient épouser  quelque  brave  colon  qui  mettrait  dans  la  corbeille 
de  noces  la  vie  saine  de  la  campagne  et  la  véritable  indépen- 
dance. 

Les  tailleurs  ne  manquent  pas  au  Canada,  et  il  n'y  a 
d'avenir  que  pour  quelques  élèves  de  Dussautoy  ou  de  Renard. 

Eté  comme  hiver,  les  terrassiers,  les  journaliers  et  les  mi- 
neurs trouveraient  de  l'emploi  pendant  longttimps  encore  sur 
les  lignes  de  chemins  de  fer  en  construction  et  en  exploitation. 
Et,  lorsque  par  accident  un  ouvrier  ou  un  employé  est  tué  au 
service  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  celle-ci  paie  presque 
toujours  de  gré  ou  de  force  à  la  famille  de  cet  ou  vrier  une 
somme  suffisante  pour  la  mettre  à  l'abri  du  besoin. 

Les  ouvriers  qui  parleraient  l'anglais  et  le  français  auraient 
évidemment  plus  de  chance  de  tiouver  de  l'emploi  que  ceux  qui 
parleraient  seulement  le  français,  mais  cette  condition  n'est  pas 
indispensable  pour  réussir. 

Nous  n'avons  indiqué  le  prix  des  vêtements,  etc.,  que  dans 
la  province  de  Québec  et  dans  celle  de  Afanitoba,  car  dans  les 
autres  provinces  la  grande  majorité  des  habitants  est  anglaise  ; 
L'étude  de  la  langue  anglaise  n'ayant  pas  encore  pénétré  dans 
la  classe  ouvrière,  nous  ne  conseillerons  donc  pas  à  nos  ouvriers 
d'aller  dans  ces  provinces.  Cela  ne  remplirait  nullement  le  but 
(^ue  nous  nous  sommes  proposé  dans  cet  ouvrage  celui  d'assurer 
le  succès  d'une  émigration  française  au  Canada. 
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Les  ouvriers  français  des  villes  sont  très-habiles  à  fabri- 
quer de  petits  objets  de  fantaisie  d'un  fini  accompli  et  d'une 
gmnde  richesse.  Ce  ne  sont  pas  ces  ouvriers  qui  réussiront  au 
Canada. 

En  résumé,  l'émigration  ouvrière  doit  être  très-limitée 
et  se  borner  aux  ouvriers  qui  ne  s'occupent  pas  d'articles  de 
fantaisies,  mais  bien  de  la  fabrication  des  objets  les  plus 
usuels.  Seuls,  d'excellents  ouvriers  possédant  quelques  petites 
économies  devront  tenter  la  fortune  au  CauUda.  Dans  ces  con- 
<litions  nous  leur  assurons  le  succès  le  i)lus  complet. 

Passons  maiuteuant  à  la  classe  afjricolc. 

Le  Janlinier.  Dans  la  province  de  Québ3c  et  dans  celle 
de  Manitoba,  on  trouve  d'excellents  tcrraius  qui,  avec  peu  de 
fumier  relativement,  permettraient  aux  jardiniei's  français  de 
<Miltiver  toutes  les  variétés  de  légumes  qu'ils  cultivent  en  Fiance. 
(Jrace  à  la  nature  du  sol  et  au  cliuiat,  ces  légumes  atteignent  le 
plus  souvent  une  grosseur  extraordinaire.  Toutefois  ces  terrains 
ne  .sont  pas  également  avantageux.  A  proximité  des  villes,  les 
Jardiniers  trouveront  un  marché  plus  rapproché  et  des  ju'ix  plus 
élevés.  ,l)'un  autre  côté  les  terrains  coûtent  plus  cher  qu'à  la 
la  campagne  proprement  dice,  et  ils  seraient  peut-être  obligés 
de  les  louer  au  lieu  de  les  acheter,  aux  environs  de  Montréal  et 
de  Winnipeg,  surtout.  Aux  portes  de  Québec  et  d'Ottawa,  nous 
av(Uis  remarqué  de  très-bonnes  terres  dont  la  culture  a  été 
négligée.  Quelques  jardiniers  les  cultivent  depuis  peu,  et  ol>- 
tiennent  d'excellent  résultats.  La  vente  ou  la  location  de  ces 
terres  ne  serait  pas  aussi  élevéj.  En  se  fixant  à  proximité  d'une 
liiTue  de  chemin  de  fer  on  d'un  cours  d'eau  navigable  et  sur 
lequel  la  navigation  à  vapeur  est  établie,  le  jardinage  trouverait 
toujours  un  débouché  assuré  et  rémunérateur.    Dans  ce  cas,  nos 
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jardiniers  pourraient  acheter  à  bas  prix  de  bonnes  terres  propres 
au  jardinage,  et  dont  le  i)lus  giand  nombre  n'ont  pas  été  ex- 
ploitées. 

Si  un  jardinier  ne  peut  pas  acheter  ou  louer  une  terre, 
c'est-à-dire,  s'éUiblir  pour  son  propre  compte,  il  trouvera  facilc- 
]aant  du  tmvail  ;  car  les  bons  jardiniers  sont  rares,  et  parconsé- 
quent  très- recherchés.  I^s  jardiniers  français  principalement 
jouissent  au  (Janada  d'une  bonne  renommée.  Mais  nous  croyons 
préférable  pour  eux.de  ne  pas  travailler  pour  leur  propre  compte 
et  de  chercher  une  place,  s'ils  ne  possèdent  que  de  petites  éco- 
nomies. 

Les  jardiniers  et  les  horticulteurs  français  établis  au  Canada 
ont  tous  une  bonne  situation.  Ils  ne  gagnent  pas  moins  de  120 
à  250  francs  par  mois,  sans  compter  les  remises  qui  leur  sont 
faites  souvent  sur  le  produit  de  la  vente. 

Aux  (jaixo)is  (le  fermes,  de  même  qu'aux  jardiniers,  serait 
réservé  un  bel  avenir.  En  prenant  de  l'emploi  dans  une  ferme, 
le  laboureur  étudierait  la  façon  de  faire  du  pays,  les  conditions 
climatériques,  les  divers  avantages  du  sol  et  les  ressources  qu'il 
jiounviiten  tirei.  Il  ferait  quelques  économies  ;  et,  deux  ou  trois 
ans  après  son  arrivée  dans  le  pays,  il  achèterait  à  bas  prix-  du 
gouvernement  une  centaine  d'arpents  de  terre.  Il  coloniserait, 
et  il  ne  tarderait  pas  i  jouir  au  moins  d'une  bonne  aisance  et 
de  sa  liberté.     L'expérience  du  pays  ne  lui  aurait  rien  coûté. 

Los  jardiniers,  les  garçons  de  ferme,  les  laboureurs,  les 
cjlons  et  les  cultivateurs,  la  classe  agricole  enfin,  telle  est 
Cille  qui  doit  émigrer  au  (\uku1.i.  et  qui  a  le  plus  de  chance  de 
succès.  Les  jardiniers,  les  cultivateurs,  etc.,  peuvent  s'y  rendre  en 
nombre  presque  illimité.  Ils  trouveront  un  travail  rémunérateur. 
Mais  nous  leur  forons  la  mJmj  recommandation  que  nous  avor.s 
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faite  aux  auties  ouvriers,  de  ne  pas  s'eriibarquer  pour  le  Canada 
saus  de  petites  économies. 

N*y  a-t-il  pas  une  autre  classe  qui  trouverait  de  grands 
avantages  dans  Nmigration  ?  Nos  fils  de  famille,  qui  fidèles  à  des 
traditions  répugnent  à  adopter  les  idées  de  la  France  contempo- 
mine,  feraient  bien  d'aller  au  Canada  et  de  s'y  livrer  à  l'agricul- 
ture, au  lieu  de  perdre  leur  temps  et  de  dépenser  leur  argent  à 
soupirer  après  un  état  de  choses  qui  n'est  pas  prêt  à  revenir  de 
sitôt.  Ils  cherchent  dans  la  spéculation  les  ressources  qu'ils  ne 
veulent  pas  demander  à  la  Eépublique  Française,  ou  que  celle-ci 
leur  refuse.  Cependant  les  nombreuses  victimes  de  la  débâcle 
de  rUnion  Générale  devraient  les  engager  à  douter  désormais  de 
l'infaillibilité  des  Bontoux  et  des  Fœder. 

Et  tous  ces  jeunes  gens,  qui  végètent  à  Taris  ou  dans   nos 
villes  de  province,  attendant  qu'un  député  ou  un  sénateur  leur 
obtienne   une    place   dans  quelque  administration,  ne   trouve- 
raient-ils pas,  eux  aussi,  de  grands  avantages  à  cultiver  un  sol 
fertile  sous  un  chmat  favorable,  et  dans  un  pays  de  vraie  libellé  ? 
Ils  n'ont  peut-être  jamais  tenu  la  charrue.     Mais  cela  n'est  pas 
nécessaire  dans  des  contrées  aussi  fertiles  que  celles  du  Nord- 
Ouest  Canadien  et  de  la  province  de  Québec.     On  laboure,  ou 
sème,  on  récolte,  c'est  tout.    Point  dons  n'est  besoin  d'avoir  fait 
de  profondes  études  agricoles.  Nous  en  trouvons  la  preuve  dans 
les  succès  obtenus  par  quelques-uns  de  nos  compatriotes  qui  ont 
quitté  l'air  des  boulevards  pour  l'air  plus  vivifiant  du  Canada. 
Il  y  a  2  ou  3  ans,  il  ont  acheté  de  très-bonnes  terres  à  bas  prix» 
et  aujourd'hui  ils  tournent  vers  l'avenir  un  regard  plein  de  con- 
fiance.    Cependant,  avant  d'aller  au  Canada,  ils  ne  s'étaient  ja- 
mais livrés  à  l'agriculture.  Comme  eux  ils  acquerraient  donc  vite 
une  situation  indépendant»,  et  ils  auraient  devant  'eux   un  hoii- 
zon  plein  de  promesses.    Nous  ne   redirons  pas  ce  que  nous 
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avons  déjà  dit  dans  rintroduction  de  cet  ouvrage,  car  nous 
croyons  leur  avoir  suffisamment  piouvi  que  la^vie  de  Tagiiculteur 
n'est  plus  une  vie  bestiale  qui  assimile  l'homme  à  une^bête  de 
somme,  et  que  le  Canada  renferme  assez  do  ressources  pour  jus- 
tifier l'avenir  que  nous  leur  prédisons. 

Que  les  uns  et  les  autres  se  débarrassent  donc^de  ce  pré- 
jugé que  nous  avons  contre  le  nom  d'émigrant»  L'heure  n'est 
pas  éloignée  où  chacun  devra  s'en  faire  un  titre  de  f gloire,  car 
ce  sera  peut-être  là  un  des  plus  gr.inis  ssrvices  qu'il  puisse 
rendre  à  la  France.  D?  nobles  exeraplis,  partis  de  haut,  vien- 
nent du  reste  de  leur  être  donné,  et  le  mérite  en  est  trop  grand 
pour  que  nous  ne  lui  rendions  pas  publiquement  justice. 

Après  avoir  vu  sombrer  une  assez  grosse  fortune  dans 
la  débîlcle  de  V  "  Union  Générale, "  le  fils  du  Duc  deJBlacas 
a  fait  ses  adieux  au  faubourg  St-Germain,  et  renoncé  à  tous 
les  aviintii;j;3s  de  son  n')m  et  do  s^n  éliication.  Cette  réso- 
lution digue  et  virile  lui  fait  le  plus  gr.inl  honneur,  '  et  il  ne 
peut  manquer  de  recevoir  bientôt  la  réjompansî  qu'il  mérite. 
Il  est  propriétairj  d'une  vaste  ét3rMlu3  d'excallent  terrain;  il 
possède  déjà  30  vaches  laitière-?,  plusieurs  ehîvaux,  une  ferme 
prospère.  Pour  pêcher,  il  a  devan^  la  porte  de  sa  maison  un 
lac  poissonneux  de  2  à  oOO  kilométras  de  long,  sur  40  à  60 
kilomètre  î  de  largi;  comme  terrain  de  chisse,  il  peut  chasser 
librement  sur  un  territoire  aussi  vaste  que  l'Europe.  Il  est  son 
propre  maître,  il  jouit  de  l'estime  de  tout  le  monde  et  surtout 
d'une  satisfaction  morale  qui  L»  console  pleinement  des  plaisirs 
factices  auxquels  il  a  renoncé. 

Dans  le  courant  de  l'été  dernier,  le  vicomte  de  Simencourt, 
Monsieur  de  Journel  et  d'autre?  Franc  lis  qui,  quoique  n'ayant 
])as  tous  ces  titres,  n'en  ont  pas  moins  d^  noblesse,  sont  allés  se 
fixer  dans  la  prjvincc  de  Manitoba.     Un  bal  avenir  leur  est 
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réserve,  et  lui  grand  nombre  de  nos  jeunes  gens  devraient  bien 
suivre  leur  exemple  dans  leur  propre  intérêt  et  dans  celui  de 
leur  pays. 

2°  Quelles  sont  les  conditions  de  succès  ? 

Le  choix  des  terres,  telle  est  une  des  premières  conditions 
de  succè§  car  l'émigré  peut  dépenser  en  pure  perte  pendant  des 
années  son  temps,  ses  peinas  et  son  argent,  et  n'atteindre  que  la 
misère,  s'il  a  mal  choisi  son  terrain.  Il  suffit  de  quelques 
malheureux  colons  retournés  dans  leur  ])at rie  pour  arrêter  ou 
du  moins  diminuer  considérablement  Tciraigration. 

Nous  diviserons  les  terres  eu  deux  catégories  :  Les  terres 
colonisables  et  celles  qui  doivent  être  colonisées  de  préférence 
k  toute  autre.  Ainsi,  entre  un  sol  qui  produit  de  12  à  li> 
minots  de  blé  ou  de  200  à  300  rainots  de  pommes  de  terre 
par  arpent,  et  un  autre  qui  donne  sur  la  même  étendue  de 
terrain  de  24  à  26  minots  de  blé  et  de  40  à  50  minots  de 
pommes  de  terre,  le  choix  n'est  pas  douteux,  lorsque  l'un  et 
l'autre  se  trouvent  situés  dans  les  mêmes  conditions. 

Dans  toutes  les  régions  de  la  province  de  Québec,  le  La- 
brador et  l'île  d'Auticosti  excepté,  on  peut  se  livrer  exclusive- 
ment à  la  colonisation  proprement  dite,  c'est-à-dire,  à  l'agricul- 
ture et  à  rélevage  du  bétail.  Toutes  ont  de  grands  avantages, 
mais  elles  n'offrent  pas  les  mêmes  à  nos  compatriotes.  Et  nous 
croyons  devoir  attirer  tout  spécialement  l'attention  de  ceux-ci 
sur  l'une  d'elles,  qui  nous  a  paru  leur  être  plus  favorable  que 
toutes  les  autres.  Nous  en  avons  examiné  les  ressources,  et 
nous  ne  craignons  [as  de  dire  que  la  vallée  du  lac  St-Jean  est 
particulièi émeut  favorable  à  l'émigration  franchise.  En  voici  les 
raisons  : 

Les  Français  qui  émigîeraient  dans   cette  région  ne  Se 
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trouveraient  pas  en  contact  direat  et  immédiat  avec  1  élément 
anglo-saxon  ;  et  nous  considérons  comme  très-important  qu'il 
n'en  soit  pas  ainsi  dès  leur  airivéa  au  Canada.  Avant  cela,  il 
faut  qu'ils  soient  devenus  des  Canadiens-Français  ou  tout  au 
moins  qu'ils  aient  appris  de  ceux-ci  ceitiiues  choses  qu'il  leur 
•est  indispensable  de  connaître,  s'ils  veulent  réussir.  Pour 
atteindre  ce  dernier  but,  les  Français  ne  devront  paa  se  grouper, 
mais  bien  se  disséminer  le  plus  possible  dans  toute  la  conti*ée  et 
se  mêler  aux  Canadiens-Français  qui  les  initieront  aux  secrets 
-du  pays.  S'ils  restent  toujours  ensemble,  quelques-uns  réussi- 
ront peut-être,  mais  la  plupart  ne  connaissant  pas  suffisamment 
le  pays,  (car  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  dire  qu'il  n'y  aura 
plus  rien  à  apprendre  sur  celui-ci,  après  la  lecture  de  cet  ou- 
vrage,) s'exposeront  à  quelques  mécomptes.  Les  esprits  s'ai- 
grissent vite  à  l'étranger,  quand  on  est  dans  la  misère  ou  dans 
la  gène.  Ils  commenceraient  probablement  par  jalouser  ceux 
qui  réussiraient  et  finiraient  par  faire  retomber  l'un  sur  l'autre 
la  cause  de  leur  insuccès,  si  par  bonheur  ils  ne  la  faisaient  pas 
retomber  sur  les  gens  du  pays,  q\ii  cependant  n'y  auraient  en 
rien  contribué.  '  Ce  serait  la  pire  des  calamités,  et  de  trop 
nombreux  exemples  nous  en  fournissent  la  preuve.  Aussi, 
vraiment  désireux  de  voir  réussir  une  émigration  française,  nous 
ne  saurions  trop  recommander  à  nos  compatriotes  de  se  mêler 
le  plus  possible  aux  Canadiens-Français.  Ceux-ci  sont  prêts  à 
les  aider  de  leurs  conseils.  Ils  leur  apprendront  beaucoup  sur 
les  besoins  et  la  nature  du  pays,  de  même  que  nos  cultiva- 
teurs pourront  donner  que^^ue  leçons  aux  agriculteurs  cana- 
'diens- français.  Par  un  échange  de  services  réciproques  ils 
s'instruiront  les  uns  les  autres. 

Du  reste,  ce  n'est  pas  là  le  seul  avantage  que  nos  compa- 
triotes retireraient  d'une  dispersion  raisonnée.    Les  Canadiens- 
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français  les  initieraient  à  leurs  affaires  publiques  et  à  la  pratique 
de  leurs  libertés  politiques  et  autres.  Ils  ne  seraient  trouver 
de  meilleurs  mentors,  car  Lord  Dufferin  disait  un  jour  que 
les  Canadiens-français  étaient  plus  habiles  que  ses  compatriotes 
à  se  servir  du  régime  parlementaire.  Dans  tous  les  cas,  ils  sont 
grandement  redevables  à  la  pmtique  du  régime  parlementaire 
des  avantages  qu'ils  ont  obtenus.  Citadins  ou  villageois,  ils  con- 
naissent tous  la  valeur  et  retendue  de  leurs  droits  politiques. 
Et  nous  aimons  h  citer  un  fait  entre  mille  qui  prouve  que  les 
Canadiens-français  de  1883  suivent  les  nobles  exemples  des  pa- 
triotes de  1837. 

Depuis  quelques  années,  les  Canadiens-français  envahissent 
certains  comtés  du  nord  de  la  province  d*Ontavio.  Au  début  de 
de  cette  invasion  pacifique,  l'élément  anglo-saxon  de  ces  comtés 
n'y  pretîi  pas  la  moindre  attention.  Et,  pareils  à  des  tâches 
d'huile,  les  Canadiens- Françai-H  gagnèrent  chaque  jour  du  ter- 
rain. Un  jour,  il  y  eut  des  élections  de  conseillers  municipaux. 
Les  Canadiens-Français  se  comptèrent;  et,  à  la  première  réunion 
de  quelques  conseils  minicipaux,  on  vit  apparaître  un  d'entr'- 
eux.  Ses  collègues  anglais  et  éi^.jssai.tj  le  regardèrent  avec 
quelque  curiosité  et  se  demandèrent  à  quelle  mystification 
était  due  sa  présence  parmi  eux.  Deux  ou  trois  ans  plus 
tard,  deux  Jean-Baptiste,  (car  c'est  ainsi  que  les  Anglais  dé- 
signent leurs  corapatrioles  de  race  française,)  vinrent  s'asseoir  l'un 
à  côté  de  l'autre  dans  la  salle  du  conseil.  Ils  hasardèrent  quel- 
ques observations  timides  d'abord,  impérieuses  ensuite.  La  cu- 
riosité fit  place  a  l'étonnement.  Quelques  années  après,  un 
troisième,  puis  un  quatrième,  puis  un  cinquième  Canadien-Fran- 
çais ouvraient  toutes  grandes  les  portes  du  conseil.  L'opposition 
devint  sérieuse.  Quelques  conseillers  anglais  quittèrent  le  pays 
avec  leurs  familles  ;  d'autres   se    i^réparent  à  partir  ;  et    c'e 
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ainsi  que  Jean-Baptiste  marche  à  la  conquête  de  la  province 
d'Ontario. 

Comme  nos  compatriotes  semient  absolument  incapables 
aujourd'hui  d'accomplir  de  pareils  exploits,  nous  leur  disons  do 
devenir  d'abord  des  Canadiens-Français,  avant  de  se  répandre 
dans  les  comtés  où  l'élément  anglo-saxon  domine. 

A  l'appui  de  la  thèse  que  nous  soutenons,  nous  donnons 
ici  quelques-unes  de  nos  observations  sur  le  pays  et  ses  habi- 
tants. Elles  répondent  à  l'objection  qui  nous  a  été  souvent 
faite  à  ce  sujet  par  quelques-uns  de  nos  compatriotes.  Les 
<îolons  français  devront-ils  rester  ensemble,  se  grouper,  mener 
une  vie  indépendante  de  celle  des  Canadiens-Français  ?  D'aucuns 
prétendent  que  c'est  là  le  seul  et  vrai  moyen  de  développer  l'in- 
fluence française  au  Canada.  Nous  prétendons  tout  le  contraire. 
Les  colonies  françaises  ainsi  formées  n'exerceraient  d'abord  au- 
cune  influence  dans  la  confédération,  si  toutefois  elles  se  main- 
tenaient, c^  qui  est  plus  que  douteux.  Les  Canadiens-Français, 
au  lieu  d'être  des  amis,  les  verraient  alors  presque  avec  hostilité 
et  leur  rendraient  le  séjour  au  Canada  presque  impossible.  Les 
Français  finiraient  par  ne  fréquenter  que  les  Anglais.  L'hostilité 
des  Canadiens-Français jedoublerait.  Non,  ceux  qui  veulent 
fonder  au  Canada  des  colonies  françaises  complètement  indé- 
pendantes ne  connaissent  pas  du  tout  le  pays  ou  du  moins  ses 
habitants  ;  Et,  au  lieu  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  parenté 
qui  nous  unissent  aux  Canadiens-Français,  ils  les  éloigneraient 
de  nous.  Nous  dirons  donc  que  les  colons  désireux  de  réussir 
devront  devenir  des  Canadiens-Français,  et  que  s'il  doit  en 
être  autrement  il  vaut  mieux  arrêter  immédiatement  toute  émi- 
.gration  française  au  Canada. 

Dans  les  cantons  de  l'Est,  dans  la  vallée  de  FOttawa,  etc.» 
ils  pourraient  se  mêler  aux  Canadiens-Français,  attendu  que 
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ceux-ci  y  sont  en  très-grand  nombre.  Mais,  au  lac  St-Jean,  c'est 
encore  bien  mieux,  puisque  sur  un  étendue  aussi  vaste  que  10- 
de  nos  départements,  il  n'y  a  qu'un  seul  anglais  qui  n'y  réside 
même  pas. 

Le  sol  y  est  entièrement  neuf  et  d'une  fertilité  qui  n'a  d'égale 
que  celle  des  plaines  du  Nord-Ouest  canadien.  Le  climat  y  est 
très-salubre  et  moins  froid  qu'à  Québec,  à  Monti'éal  et  même 
dans  les  cantons  de  l'Est.  Les  labours  se  font  très-taixl,  et  oa 
sème  de  très-bonne  heure. 

Le  seul  inconvénient  que  nous  connaissions  est  le  manque 
de  communication  par  chemin  de  fer  avec  les  autres  parties  d<^. 
la  province.  C'est  là  un  obstacle  très-sérieux  au  développe- 
ment rapide  de  cette  région.  Et,  en  voyant  ces  bonnes  terres, 
ces  belles  récoltes  et  ces  magnifiques  forêts  qui  s'étendent  du  lac 
St-Jean  au  lac  Mistassini  sur  une  longueur  de  plus  de  300 
kilomètres,  nous  nous  sommes  souvent  demandé  comment  on 
peut  attendre  plus  longtemps  à  ouvrir  complètement  cette  su- 
perbe contrée  à  la  colonisation. 

Cette  absence  de  tout  chemin  de  fer  éloigne  du  lac  St-Jeau- 
un  grand  nombre  de  colons  qui  seraient  très-disposés  à  sV 
rendre.  Et  pour  quelques-uns  de  nos  compatriotes  ce  ne  serait 
peut-être  pas  le  moment  d'y  aller.  Mais  ceux  qui  ont  quelques 
moyens  d'attendre  et  un  peu  de  patience,  auraient  un  grand 
avantage  à  y  prendre  place  immédiatement.  Aujourd'hui,  en 
effet,  les  terres  sont  à  bon  marché,  et  on  a  un  grand  choix  d'em- 
placements. Il  n'en  sera  certainement  pas  ainsi  dans  3  ou  4 
ans,  époque  à  laquelle  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  lac 
St-Jean  aura  terminé  la  ligne  qu'elle  s'est  engagée  à  construire. 
Le  gouvernement  de  la  province  de  Québec  et  le  gouvernement 
fédéral  connaissant  tous  les  avantages  que  retirera  le  pays  du 
jéveloppement  de  cette  région  ont  accordé  à  la  compagnie  des 
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subsides  pour  parachever  la  ligne.  L33  directeurs  n'ignorent 
pas  non  plus  les  gros  dividendes  qu'ils  en  retireront,  et  ils  sont 
décidés  à  pousser  activement  les  travaux.  En  1886,  de  nom- 
breux colons  se  dirigeront  donc  vers  le  lac  St-Jean,  et  le  pays 
acquerra  une  plus  grande  valeur. 

Telles  sont  les  principales  raisons  qui  nous  font  considérer 
la  vallée  du  lac  St-Jean  comme  offrant  les  plus  grandes  chances 
de  succès  à  nos  compatriotes.  Du  reste,  nous  avons  exposé, 
telles  qu'elles  sont  réellement,  les  ressources  des  différentes 
parties  de  la  province  de  Québec.  Le  lecteur  appréciera  lui- 
même.^  Nous  ne  donnons  ici  que  notre  opinion.  Mais,  que 
nos  compatriotes  choisissent  la  vallée  du  lac  St-Jean,  ou  les 
cantons  de  l'Est,  ou  la  vallée  de  l'Ottawa  ou  toute  autre  région 
comme  champ  d'émigration,  ils  devront  choisir  les  terres  suivant 
les  revenus  qu'ils  posséderont.  Car  le  colon  riche  et  le  colon 
pauvre  ne  tireront  pas  les  mêmes  avantages  d'une  même  terre, 
chaque  terrain  demandant  des  aptitudes  et  des  ressources  spé- 
ciales. 

Dans  la  province  de  Québac,  on  aura  le  choix  entre  la  forêt 
vierge,  les  terres  en  partie  défrichées  et  les  fermes  déjà  en  ex- 
ploitation. 

Un  colon  arrive  à  Québec  et  achète  du  gouvernement  100 
arpents  de  terres,  à  raison  de  1  francs  25  l'acre.  S'il  ne  s'est 
pas  rendu  dans  la  contrée  où  il  veut  se  iixer,  pour  examiner  la 
nature  du  sol  des  100  arpents  qu'il  vient  d'acheter,  il  risque 
donc  d'avoir  un  lot  qui  ne  sera  peut-être  pas  aussi  bon  que 
celui  de  son  voisin.  Bref,  il  part  pour  prendre  possession  de 
sa  nouvelle  propriété.  Il  arrive,  et  il  est  tout  d'abord  émerveillé 
du  beau  bois  qui  recouvre  ses  terres.  Soit  qu'il  désire  l'exploi- 
ter lui-même,  soit  qu'il  veuille  en  tirer  un  tout  autre  profit,  il  ne 
le  coupera  qu'avec  un  soin  minutieux,  et  son  cœur  saignera  lors- 
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qu'il  verra  son  voisin,  un  Canadien-Français,  entasser  troncs  et 
branches  autour  des  souches  et  y  mettre  le  feu.  Son  voisin 
aura  raison  cependant.  Il  sèmera  entre  des  souches  hautes  de 
1  à  2  mètres  et  des  troncs  à  demi  calcin<^s.  Et,  à  l'automne,  il 
aura  assez  de  récoltes  pour  passer  Thi ver  et  attendre  la  prochaine 
récolte,  tandis  que  notre  colon  consacrera  toute  la  belle  saison  à 
abattre  le  bois,  à  en  prendre  soin  et  à  se  construire  une  maison 
pour  l'hiver.  L'établissement  du  colon  sur  des  terres  couvertes 
de  forêts,  demande  en  effet,  une  grande  somme  de  travail.  Ce 
travail  est  dur,  pénible,  et  exige  des  aptitudes  spéciales  pour 
assurer  le  succès.  Nos  compatriotes  n'ayant  ni  ces  aptitudes,  ni 
la  force  nécessaire,  ne  récolteront  donc  rien  ou  presque  rien.  L*hi- 
ver  arrivera,  et  ils  se  trouveront  dans  la  misère  la  plus  noire,  s'ils 
n'ont  pas  apporté  avec  eux  les  moyens  d'attendre  jusqu'à  la  pro- 
chaine récolte.  Il  est  vrai  qu'ils  trouveront  du  travail  chez  les 
autres,  mais  ce  n'est  pas  là  sans  doute  ce  qu'ils  étaient  venu  faire. 
Et,  jetant  le  manche  après  la  cognée,  ils  chercheront  à  s'en  retour- 
ner bien  vite  chez  eux,  où  ils  ne  manqueiont  pas  de  dire  que  le 
Canada  est  un  pxys  impossible. 

Ce  n'est  pas  dans  ces  conditions  que  nous  désirons  voir  se 
produire  une  émigration  française,  et  nous  considérons  comme 
une  grande  cruauté  et  un  crime  même  que  d'engager  un  compa- 
triote pauvre  à  aller  exploiter  les  forêts  canadiennes  pour  son 
propre  compte,  dès  son  arrivée  dans  le  pays.  Car  il  est  certain 
qu'il  ne  réussira  pas  et  ne  fera  que  compromettre  le  succès  de 
l'émigration.  Il  faut  qu'il  ait  au  moin<«  les  moyens  d'attendre  un 
an  ou  deux,  ou  qu'il  prenne  du  service  dans  une  ferme,  afin  de 
gagner  quelque  argent  et  de  s'habituer  aux  travaux  du  pays. 

L'hiver,  on  voit  souvent  sur  le  chemin  qui  conduit  au  lac 
St-Jean  des  familles  entières  entassées  sur  une  voiture  ouverte 
et  trainée  par  un  cheval  étique  se  diriger  vers  la  vallée  du  lac 
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St-Jean.  Toute  la  fortune  de  ces  familles  de  colons  est  là,  dans 
la  voiture.  Elles  arrivent  au  lac  St-Jean  vers  le  mois  de  mars, 
abattent  des  arbres  sur  la  neige,  et  l)rûlent  le  bois.  A  la  fonte 
des  neiges,  elles  peuvent  ensemencer.  Les  voisins  les  aident  un 
peu,  et  à  l'automne  elles  ont  une  assez  bonne  récolte.  Elles  sont 
sauvées.  Beaucoup  môme  acquièrent  en  peu  de  temps  de  fort 
belles  propriétés.  Mais  il  faut  des  Canadiens-Français  pour  ac- 
complir de  pareils  exploits. 

Si  le  colon  a  quelque  argent  pour  attendre  un  an  ou  deux, 
il  deyra  choisir  son  terrain  et  fixer  son  choix  sur  des  terres 
sèches.  Car  sui  des  teires  fortes  et  recouvertes  de  forets,  les 
eaux  provenant  des  pluies  et  de  la  fonte  des  neiges  séjounient 
un  certain  temps.  La  première  année,  le  colon  ne  pourrait  donc 
faire  brûler  le  bois  assez  tôt  pour  ensemencer,  en  admettant 
même  qu'il  le  fasse  couper  par  d'autres,  ce  qui  est  la  seule 
chose  à  faire,  vu  que  nous  ne  sommes  pas  habitués  k  de  pareils 
travaux.  Sur  un  terrain  sec,  au  contraire,  il  aura  des  récoltes 
l'année  même  et  en  assez  grande  quantité. 

Un  colon  qui,  en  arrivant  à  Québec,  disposerait  de  4000  à 
5000  francs,  trouverait  (i  acheter  ou  à  louer  dans  la  vallée  du 
lac  St-Jean  ou  ailleurs  une  jolie  propriété  de  100  arpents  avec 
maicon  d*habitation,  grange  et  autres  bâtiments.  Elle  serait  à 
proximité  d'un  moulin  à  farine  et  d'un  village,  et  suffisamment 
défrichée  pour  qu'il  put  l'année  même  récolter  de  quoi  vivre 
largement.  Il  aurait  du  bois  de  chaffage  et  de  construction,  des 
prairies  excellentes  pour  faire  paître  ses  vaches  et  autres  ani- 
maux, et  pourrait  poursuivre  avec  de  grandes  chances  de  succès 
le  défrichement  raisonné  de  sa  terre,  car  il  est  bon  de  ne  pas 
abattre  tout  le  bois. 

Une  propriété  de  terres  sèches  n'est  évidemment  pas  aussi 
riche  qu'une  autre  composée  de  terres  fortes  aussi  fertiles  que  le 
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sont  celles  du  lac  St-Jeaii.  Mais,  pour  le  colon  qui  remplirait 
les  conditions  dont  nous  venons  de  parler,  la  première  sera  pré- 
férable dans  les  premiers  temps  de  son  installation.  Et  rien  ne 
l'empêchera  d'acheter  un  lot  ou  un  demi  lot  de  terres  fortes  qu'il 
préparera  sans  se  presser,  et  par  conséquent  à  peu  de  fmis,  du 
moment  où  il  trouvera  dans  l'exploitation  de  sa  ferme  les  moyens 
d'attendre.  D'ailleurs  les  ten-es  sèches  du  lac  St-Jean,  composées 
en  grande  partie  d'alluvion,  sont  très-fertiles. 

Pour  un  colon,  qui  disposera  de  4  à  5000  francs,  il  seia 
préférable  de  faire  défricher  au  lieu  de  défricher  lui-même.  Il 
trouvera  facilement  des  gens  du  pays  qui  affectionnent  particu- 
lièrement le  métier  de  défricheurs.  Un  arpeiit  défriché  lui  re- 
viendra à  50  francs.  Et,  s'il  est  venu  au  mois  de  mars  pour 
commencer  cette  besogne,  il  aura,  k  l'automne,  une  récolte  qui 
lui  remboursera  largement  l'argent  qu'il  aura  dépensé  pour  le 
défrichement.  En  somme,  la  terre  et  le  travail  ne  lui  auront 
rien  coûté. 

Le  colon  qui  possède  une  vingtaine  de  mille  francs  aura  le 
choix  entre  des  fermes  déjà  en  exploitation  et  des  terres  nou- 
vellement défrichées.  Le  prix  de  ces  fermes  et  de  ces  terres 
varie  suivant  la  proximité  du  fleuve  St-Laureut,  ou  d'un  grand 
centre,  ou  d'une  ligne  ferrée.  Mais,  règle  génémle,  il  ne  dépasse 
pas  $50.00  l'arpent.  Ces  fermes  comprennent  toujours  une  maison 
d'habitation,  une  grange  et  autres  constructions  ;  et,  quand  on  en 
achète  une,  à  raison  de  $50.00  l'arpent,  la  maison,  la  gmnge  etc., 
sont  comprises  dans  ce  prix.  On  trouve  aussi  de  belles  fermes, 
à  raison  de  $20.00  l'arpent,  constructions  comprises,  et  des  sei- 
gneuries qui  possèdent  un  pouvoir  d'eau  et  un  moulin  à  farine. 
Ces  seigneuries  comprennent  en  général  100  hectares  et  se 
vendent  à  raison  de  $50.00  l'arpent. 

Mais  un  colon  riche  qui  irait  se  fixer  dans  la  vallée  du  lac 
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St-Jean  aurait  dans  quelques  années  une  propriété  d'une  richesse 
exceptionnelle. 

Le  rendement  de  la  propriété  dans  la  province  de  Québec 
varie  de  4  à  6  pour  cent  suivant  qu'on  fait  exploiter  par  d'autres 
ou  qu'on  exploite  soi-même.  Par  un  culture  soignée,  intelli- 
gente, ces  chiffres  seraient  facih'ment  dépassés. 

Les  conditions  de  la  colonisation  dans  la  province  de  Ma- 
nitoba  et  dans  les  territoires  du  Nord-Ouest  canadien  n'étant 
pas  les  mêmes  que  dans  la  province  de  Québec,  nous  avons  tenu 
à  en  parler  séparément. 

Colonisation  «iaiis  le  Nord-Ouest 

La  fertilité  extraordinaire  du  Nord-Ouest  n'a  pas  tardé  i\ 
être  connue  en  Europe  de  tous  ceux  qui  s'occupent  de  coloni- 
sation et  d'agriculture.  C'est  ainsi  que,  en  1861,  la  Société  cen- 
trale d'agriculture  de  la  Seine-Inférieure  chargea  un  de  ses 
membres,  Monsieur  de  Lalonde,  d'étudier  les  conditions  agi'icoles 
du  Nord -Ouest. 

De  retour  à  Rouen,  Monsieur  de  Lalonde,  résumait  ainsi 
ses  impressions  de  voyage. 

"  J'avoue  que,  comme  agriculteur,  le  "  Far  West  "  a  été 
**  un  spectacle  merveilleux  pour  moi.  Quelle  prodigieuse  fertilité 
"  et  quelle  immense  étendue  ! 

"  Je  ne  vous  parlerai  ni  djii  développement  rapide  de 
**  Winnipeg,  ni  d'Emerson,  la  nouvelle  ville  frontière  qui  vit  en 
"  un  an  ses  terres  centupler  de  valem*.  Mais  dans  le  désert  que 
"  j'ai  parcouru  et  que  le  chemin  de  fer  sillonnera  demain,  que 
"  de  richesses  enfouies  vont  s'offrir  aux  colons,  que  de  villes 
**  vont  s'élever  sur  ces  rivières,  aux  bords  de  ces  lacs  encore 
**  sans  noms  !  " 
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Ces  quelques  paroles  prononcées  par  un  homme  de  la  com- 
pétence de  Monsieur  de  Lalonde  attira  l'attention  des  capitalistes 
français.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  formèrent  Une  com- 
pagnie qui  acheta  de  la  maison  Kolm  Eeinach  &  Ciè.,  repn?- 
sentant  à  Paris  la  compagnie  du  chemin  de  fer  canadien  du  Paci- 
fique, 200.000  acres  de  terres,  à  raison  de  $2.00  l'acre. 

Ces  200,000  acres  avaient  éU^  choisis  parmi  les  plus  belles 
terres  de  l'Ouest,  dans  la  vallée  de  la  rivière  qu'Appelle,  à  en- 
viron 200  milles  de  Winnipeg.  Cette  vallée  traversée  par  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique  était  très-favorable  à  l'établissement 
de  colons,  et  on  était  en  droit  d'espérer  que  l'entreprise  de  co- 
lonisation serait  menée  à  bonne  fin.  Survint  la  débâcle  de 
l'Union  G(5uérale.  La  plupart  des  actionnaires  français  de  la 
société  de  colonisation  en  furent  victimes,  et  ne  purent  continuer 
de  contribuer  à  la  réussite  de  leur  société.  Celle-ci  était  donc 
sur  le  point  de  perdre  les  privilèges  qui  lui  avaient  été  accordés 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Pacifique,  lorsqu'une 
deuxième  société  se  substitua  au  lieu  et  place  de  la  première. 
Jusqu'ici  elle  a  rempli  les  conditions  exigées  par  la  compagnie 
du  Pacifique  et  c'est  elle  qui  possède  actuellement  les  200,000 
acres  achetés  par  la  première  société. 

Conditions  de  succès. — La  plupart  des  observations  que 
nous  avons  faites  au  sujet  de  la  colonisation  dans  la  province  de 
Québec  s'appliqueraient  aussi  bien  à  la  colonisation  dans  le  Nord- 
Ouest. 

Pour  les  raisons  que  nous  avons  déjà  indiquées,  les  Fran- 
çais devront  se  dispei'ser  ou'tout  au  moins  ne  pas  se  grouper 
en  trop  grand  nombre  et  se  rapprocher  le  plus  possible  des 
groupes  canadiens-français.  Ils  en  bénéficieront  à  tous  égards. 
Les  agents  du  gouvernement  fédéral  et  de  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  leur  indiqueront  les  endroits 
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où  ils  se  trouvent,  en  inêkne  temps  qu'ils  les  renseigneront  sur 
la  valeur  des  terres  qu'ils  désirent  cultiver. 

Toutes  les  terres,  en  effet,  ne  sont  pas  également  bonnes 
paitout.  Et  il  y  a  même  certaines  étendues  absolument  im- 
propres h  la  culture.  Pourrait-il  en  être  autrement  dans  un 
pays  aussi  vaste  que  la  moitié  de  l'Europe  ?  Comme  il  est  de  la 
plus  haute  imrortance  d'être  assuré  à  l'avance  de  la  fertilité  du 
sol  qu'on  va  cultiver,  il  ne  faut  donc  pas  acheter  au  hasard  tel 
ou  tel  lot.  Et,  afin  de  ne  pas  être  trompé,  il  vaut  mieux  s'adres- 
ser aux  sociétés  qui  offrent  le  plus  de  gaiantie. 

Dans  les  environs  immédiats  de  Winnipeg,  le  prix  des  terres 
est  trop  élevé.  L'acre  se  vend  souvent  100  dollars  et  plus.  Ces 
terres  pourraient  être  bonnes  pour  faire  du  jardinage. 

Mais  la  plupart  des  colons  se  dirigent  plus  à  l'ouest  où  ils 
ont  à  bien  meilleur  marché  d'aussi  bonnes  terres  qu'aux  envi- 
rons de  Winnipeg.  Dans  le  "  Far  West,  "il  y  a  évidemment 
plus  d'avenir  pour  le  colon,  cai  la  valeur  des  terres  augmentera 
au  fur  et  à  mesure  du  développement  du  pays,  et  ceux  qui 
s'y  seront  établis  les  premiers  en  retireront  le  plus  de  bénéfices. 

Les  vallées  de  la  qu'Appelle,  de  la  Sasicatchew.in,  de  la 
Souris,  de  l'Athabaska,  de  la  rivière  à  la  Paix  de  la  rivière  du 
Cygne,  de  la  rivière  de  la  Pluio,  de  TAssiniboine  sont  actuelle- 
ment celles  qui  sont  réputées  offrir  les  plus  grandes  chances  aux 
colons  dont  les  ressources  sont  restreintes. 

Ces  ressources  ne  doivent  cependant  pas  être  trop  res- 
treintes, car  les  conditions  économiques  du  Nord-Ouest  exigent 
un  capital  plus  considérable  que  dans  la  province  de  Québec. 
D'abord  le  voyage  est  plus  coûteux  ;  Les  vivres  y  sont  plus  cher,  et 
les  frais  d'établissement,  d'installation  et  d'entretien  plus  élevés. 
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Nou3  sommes  d'avis  que  ceux  de  nos  compatriotes  qui 
iront  s'établir  dans  le  Nord-Ouest  ne  doivent  pas  disposer  de 
moins  de  8  à  10  mille  francs  en  arrivant  sur  leurs  terres  d'une 
étendue  de  160  acres.  C'est  là  un  minimum  que  nous  établis- 
sous  en  raison  des  éventualités  qu'il  est  toujours  bon  de  prévoir. 
Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  lès  terres  du  NorJ-Ouest  peuvent 
produire  jusqu'à  40  minots  de  blé  par  arpent,  mais  les  gelées 
hâtives,  les  sauterelles,  les  feux  de  prairies,  etc.  compromettent 
(quelquefois  ce  rendement.  Hâtons-nous  de  dire  que  ces  désastres 
*  arrivent  bien  rarement.  Il  reste  entendu  que  les  cultivateurs 
possédant  ce  capital  devront  cultiver  eux-mêmes  leurs  terres. 
Diflèremment  il  leur  faudrait  une  mise  de  fonds  plus  considé- 
rable. Voici,  en  effet,  un  exposé  des  dépenses  que  ne  saurait 
s'(  mpêcher  de  faire  un  colon  allant  s'établir  dans  le  Nord-Ouest 
sur  un  quart  de  section  (160  acres). 

Provisions  pour  uu  aii 1500  fr:incê. 

Uue  paire  de  bœufs 700       " 

Uu  chariot 400       '* 

Umo   vache •.     ]50       ** 

Une  chariuo 150       *' 

Chaînes,  bêches,  fourches 100       '* 

PoOle  et  literio 175       *' 

Grain  lîe  semence 000       ** 

Maison  et  étahle 1000       '' 

Une  paire  (le  chevaux 1000       ** 

5775  francs. 

Sur  8000  francs  qu'il  aurait  apporté  il  resterait  donc  au 
colon  2225  francs  pour  parer  à  toutes  les  éventualités.  Dans 
ce  cas,  cette  somme  suffirait  largement.  Mais  il  sera  obligé  de 
cultivvU- lui-même,  ses  terres,  car  elle  ne  suffirait  plus  pour  payer 
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les  frais  d'exploitation  qui   pourront  être  évalués  à   raison  de 
12.50  par  acre.     Ces  frais  se  décomposent  ainsi  : 

Cn588jigo  (lo  la  pi  ail  io  vierge $  1 7  50 

Lahonrago 750 

HiT8.igi» 7  50 

Gniiii  (If  84'iiiciin' 10  00 

Travaux  lie  soiaoïicc  .! ....... .       2  50 

liéfolio  cl  hiittjigc 17  50 


fi' 


lotal 02  50 


• 


Si  le  colon  cultivait  seulement  de  30  à  40  acres  il  de\Tait 
donc  faire  l'avance  des  2225  francs  qui  lui  resteraient  avant  de 
pouvoir  encaisser  le  prix  des  récoltes.  Il  ne  reste  plus  rien 
alors  pour  les  cas  imprévus. 

Voyons  les  bénéfices  :  30  minots,  avons-nous  dit,  repré- 
sentent le  rendement  d'un  acre  de  terre  bien  cultivée.  Le  prix 
du  blé  peut-être  évalué  à  $0.75,  ce  qui  nous  donne  un  total  de 
S22.50,  (112  francs  50).  Déduction  faite  des  frais  d'exi)loitatioD, 
restent  50  francs  représentant  le  Lénéficc.  Xous  n'exagérons 
donc  pas  en  évaluant  de  80  à  J.OO  francs  le  bénéfice  que  pourrait 
réaliser  par  arpent  un  colon  cultivant  lui-même.  Si,  en  quittant 
la  France,  il  a  emporté  avec  lui  10,000  francs  pour  subvenir  aux 
frais  de  voyage  et  d'installation,  il  aura  donc  réalisé  avant  la  fia 
de  l'année,  rien  que  par  la  culture  de  40  arpents,  un  bénéfice  du 
:>  à  4000  francs,  soit  30  à  40  0/0  pour  le  service  de  l'intérêt  de 
sa  mise  de  fonds  et  celui  du  prix  d'achat  des  termins. 

Le  colon  qui  ferait  cultiver  ses  teires  réaliser.iit  un  Léuélice 
de  20  0;0  par  arpent. 

Ceux  qui  rempliront  les  conditions  que  noi^s  venons  d'iu- 
d.'quer  auront  90  chances  sur  100  de  réussir  complètement. 
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Baaucoup  de  colons  ont  entrepris  la  colonisation  des  terres 
du  Nord-Ouest  avec  la  moitié  du  capital  que  nous  avons  indiqué. 
Ce  sont  surtout  des  Canadiens-Français  qui  ont  fait  de  telle-s 
entreprises,  et  ils  ont  bien  souvent  réussi  ;  mais  que  de  fatigues 
et  de  misères  !  Loin  de  nous  toutefois  la  j)eusée  de  dire  que  nos 
compatriotes  qui  posséderont  8  à  10,000  francs  seront  exempts 
de  toute  fatigue  et  n'auront  qu*;\  fumei  tranquillement  leur 
ci<^are.  à  chasser  les  buffles  et  les  canards.  Ils  en  auront  certes 
le  loisir  de  temps  à  autre  ;  mais,  règle  générale,  la  vie  des  culti- 
vateurs du  Nord-Ouest  est  laborieuse,  quelquefois  même  pénible 
dans  les  commencements.  Mais  ce  n'est  qu'au  prix  de  ces  sacri- 
fices qu'ils  acquerront  rapidement  la  richesse  et  l'indépendance 
pour  eux  et  les  leurs. 

En  terminant,  nous  diions  aux  ouvriers  et  aux  cultivateurs 
riches  et  pauvres  :  Nous  venons  de  vous  donner  une  image 
fidèle  du  Canada.  Nous  vous  en  avons  décrit  les  mœurs  et  les  res- 
sources ;  et,  si  vous  en  tenez  compte,  vous  n'éprouverez  aucune 
déception,  car  nous  vous  en  avons  indiqué  le  pour  et  le  contre, 
les  avantages  et  les  inconvénients,  avec  le  plus  d'exactitude  pos- 
sible et  dans  tous  les  cas  avec  la  plus  grande  impartialité,  con- 
vaincu que  le  pire  adversaire  du  but  que  nous  nous  proposons 
serait  justement  la  déception.  Que  chacun  considère  d'abord  si  la 
situation  politique  et  sociale  du  pays,  les  lois  et  les  mœurs  de 
ses  habitants  lui  conviennent,  et  s'il  est  décidé  à  les  respecter. 
C'est  là  le  point  de  départ.  Différemment  le  succès  de  n'importe 
, quelle  émigration  est  impossible.  Qu'il  examine  ensuite  ses  pro- 
pres aptitudes  et  ses  ressources  personnelles,  et  qu'il  agisse  seu- 
lement d'après  celles  dont  il  dispose. 
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Du  dcgrrô  d'Utllitô  <rnnc  S:>cîété  de  Colonisation. 

Un  très-grand  nombre  de  fermiers,  de  métayers  et  de  labou- 
reurs n'ont  pas,  il  est  vr.ii,  les  moyens  de  quitter  la  France  avec 
leur  famille  et  d'aller  se  fixer  au  Canada  dans  les  conditions  que 
nous  leur  avon:?  recommandées  de  remplir.  Le  voyage  n'est  pas 
long;  car, en  10  ii  12  pnTs,  on  peut  se  rendre  au  Canada.  Il  n'est 
pas  coûteux  non  plus.  Qiiatre  à  cinq  cent  francs  suffiraient  pour 
subvenir  à  tous  les  frais  d'une  faniille  jusqu'à  Québec.  Mais  la 
plupart  n'ont  pas  les  quatre  à  cintj  mille  francs  que  nous  leur  re- 
commandons d'avoir  en  arrivant  au  Canada,  s'ils  veulent  réussir. 
Pourquoi  donc  ne  pas  faire  pour  eux  ce  que  le  gouvernement 
anj^'lais  fait  pour  les  Irlandais,  ce  que  de  nomi)reuses  compagnies 
font  aux  Etats-Unis,  au  Canada  et  en  France  même  ?  Une  so- 
ciété de  colonisation,  qui  offrirait  au  gouvernement  canadien  les 
garanties  les  plus  certaines  de  l'exécution  de  ses  engagements^ 
.serait  le  meilleur  moyen  d'en  diriger  un  grand  nombre  vers  le 
Canada. 

Cette  compagnie  achèterait  dans  la  province  de  Québec  ou 
dans  celle  de  Manitoba  de  vastes  étendues  de  bons  terrains  ;  elle- 
fournirait  à  ceux  qui  ne  les  ont  pas  les  moyens  de  se  rendre  de 
France  sur  les  teires  qu'elle  leur  réserverait.  Là  chacun  trou- 
verait en  arrivant  une  maison  meublée  et  assez  vaste  pour  le 
loger  ainsi  que  sa  famille.  La  compagnie  lui  fournirait  des  ins- 
truments aratoires  et  autres  nécessaires  à  la  culture  ;  elle  lui 
donnerait  les  semences  et  des  vivres.  En  un  mot,  elle  l'entre- 
tiendrait ainsi  jusqu'à  ce  que  les  terres  soient  défrichées  et  pro- 
duisent quelques  récoltes.  Alors  la  compagnie  prélèverait  sur 
la  vente  de  ces  récoltes  l'intérêt  de  l'argent  qu'elle  aurait  avancé 

28 
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aux  colons.  Le  paiement  des  intérêts  ne  gênerait  nullement 
ceux-ci,  qui  pourraient  mémo  payer  chaque  année  un  certain 
montant  destiné  à  Tamortissement  de  leur  dette  vis-à-vis  la 
compagnie.  Au  bout  de  quelques  années,  ils  seraient  proprié- 
taires des  terres  qu'ils  auraient  cultivées,  et  vivraient  dans  une 
parfaite  aisance,  tandis  que  les  actionnaires  de  cette  société  de 
colonisation  auraient  réalisé  de  beaux  bénéfices,  tout  en  accom- 
plissant une  œuvre  des  plus  patriotiques. 

Ce  système,  nous  ne  Tavons  pas  inventé,  car  il  existe  dgù 
dans  plusieurs  pays.  Kous  l'avons  vu  fonctionner,  et  nous  avons 
pu  en  constater  partout  les  heureux  résultats.  Les  colons  étaient 
satisfaits  de  leur  sort,  de  même  que  les  actionnaires  Tétaient  du 
paiement  des  dividendes.  Mais  nous  insistons  surtout  sur  les 
garanties  qui  devront  être  exigées  d'une  telle  Société.  Et  c'est 
au  gouvernement  canadien  qu  elles  devront  être  données,  car  il 
en  aurait  le  contrôle  immédiat.  Si  les  colons  avaient,  en  effet, 
des  réclamations  à  faire,  elles  pourraient  être  jugées  saus  retard. 

Nous  avons  souvent  entendu  dire  que  le  gouvernement 
français  s'opposerait  au  fonctionnement  de  toute  société  de  co- 
lonisation qui  aurait  pour  but  l'émigration  des  Français  en  pays 
étranger.  Nous  ne  sommes  pas  prêt  à  blâmer  le  gouvernement 
d'agir  ainsi,  car  l'expérience  lui  a  malheureusement  donm' 
raison.  Nos  compatriotes  ont  souvent  été  trompés  par  des 
sociétés  de  colonisation  qui  leur  faisaient  édifier  des  fortunes 
fabuleuses  sur  des  rochers  incultes.  Ils  donnaient  une  partie  île 
leur  argent  à  la  société,  dépensaient  l'autre  pour  ne  pas  mourir 
de  faim,  et  finalement  envahissaient  les  bureaux  de  tous  nos  con- 
sulats, afin  d'obtenir  du  secours  ou  un  rapatriement.  Ctî^t 
d'abord  une  charge  pour  le  gouvernement,  et  on  aurait  d'autant 
moins  raison  de  le  blâmer  d'avoir  usé  des  lois  à  sa  disposition 
po::r  éviter  cela,  qu'il  y  avait  un  danger  à  redouter.     Eu  dVtt, 
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certains  Français  émigrés  aux  Etats-Unis,  par  exemple,  finis- 
saient par  se  faire  naturaliser  citoyens  américains  ;  et,  au  bout 
de  la  deuxième  génération,  c'étaient  de  vrais  yankees  ne  parlant 
pas  un  mot  de  français.  Nous  en  avons  vu  de  très  nombreux 
exemples.  Et  nous  citerons  encore  un  cas  assez  curieux  dont 
nous  avons  été  témoin.  Nous  visitions  Madison,  la  capitale  du 
Wisconsin.  Le  propriétaire  de  l'hôtel  où  nous  étions  descendu 
sachant  que  nous  étions  Français  en  prit  occasion  pour  nous  dire 
•qu'il  avait  un  Français  chez  lui  depuis  cinq  ans,  mais  qu'il 
n'avait  jamais  pu  comprendre  le  français  qu'il  parlait.  L'ayant 
fixit  appeler,  nous  devons  avouer  que  nous  ne  l'aurions  guère 
compris,  si  nous  n'avions  parlé  la  langue  de  cet  enfant  de 
TAuvergue. 

Nous  comprenons  que  des  modifications  équitables  soient 
faites  aux  lois  civiles  et  militaires,  qui  concernent  les  Français 
domiciliés  seulement  à  l'étranger  ;  mais,  que  le  gouvernement 
•empêche  par  tous  les  moyens  en  sou  pouvoir  nos  compatriotes 
d'aller  grossir  les  rangs  d'un  pays  absolument  étranger  et  de 
devenir  de  vrais  yankees,  par  exemple,  rien  de  mieux. 

Quant  au  Canada,  ce  n'est  pas  un  second  Port  Breton,  et  les 
Français  qui  deviendraient  Canadiens-Français  ne  seraient  pas 
perdus  pour  nous.  Tout  à  l'heure  nous  reviendrons  sur  ce 
sujet  ;  pour  le  moment,  il  nous  sulftra  de  dire  que  le  Canada  a 
certainement  ses  désavantages  comme  tous  les  pays,  mais  qu'il 
possède  encore  plus  de  ressources.  C'est  une  étoile  qui  se  lève, 
et  elle  no  tardera  pas  à  etrj  di  promièro  graniiur.  Elle  l'est 
•déjà  parla  taille,  et  elle  le  sera  bientôt  par  son  éclat. 


CONCLUSION 


C'est  aux  pères  de  famille,  à  la  classe  agricole,  aux    capi- 
talistes et  au  gouvernement  français  que  nous  faisons  appel. 

Que  nos  pères  de  famille  méditent  notre  ouvrage  et  s'oc- 
cupent de  créer  un  bel  avenir  à  leurs  enfants. 

Que  nos  ouvriers  de  la  campagne  qui  sont  obliges  de  suer 
sang  et  eau,  de  remplacer  ITme,  le  cheval  et  le  bœuf  quelquefois, 
sans  aucun  espoir  de  devenir  un  jour  les  propriétaires  des 
domaines  qu'ils  arrosent  de  leurs  sueurs,  songent  à  économiser 
les  quelques  deniers  qui  rémunèrent  leur  travail,  et  qu'ils- 
tournent  leurs  regards  vers  les  plaines  fertiles  à  travers  les- 
(juelles  nous  venons  de  les  promener. 

Que  le  petit  cultivateur  courbé  sur  le  sillon  lève  un  ins- 
tant la  tête,  et  écoute  les  quelques  paroles  que  nous  lui  adres- 
sons; qu'il  songe  lui  aussi  à  l'avenir  de  son  pay^i,  à  celui  de  sa 
famille  et  au  sien  propre. 

C'est  un  de  vos  compatriotes  qui  vous  parle  à  tous.  11  n'a 
d'autre  intérêt  que  celui  de  la  Fran:e  et  celui  qu'on  porte  na- 
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turallemant  à  tout  compatriote.  Miis  vous  n2  le  connaissez  pas, 
et  il  ne  vous  demande  que  de  considérer  la  valeur  des  chances 
qu'il  vous  offre.  Du  reste,  il  ne  conseille  pas  à  ceux  qui 
réussissent  bien  en  France  à  quitter  leur  pays  ;  il  s'adresse  à 
ceux  qui  n'ont  pas  la  même  bonne  fortune.  Sans  doute,  il  est 
pénible  de  quitter  son  pays.  On  craint  de  faire  acte  de  lâcheté. 
A  le  quitter  pour  aller  vivre  au  milieu  de  vos  frères  du  Canada, 
peut-on  donc  vous  accuser  de  manquer  de  patriotisme  ou  de 
pratiquer  le  bi-patriotisme  ?  Non,  pas  plus  vous  que  nous  qui 
vous  le  recommandons.  La  seule  réponse  qu'il  nous  resterait 
à  faire  en  présence  de  telles  accusations,  c'est  que  nou3 
poussons  le  culte  de  la  France  à  son  plus  haut  degré,  prêt  à 
verser  notre  sang  pour  elle  le  jour  où  elle  fera  appel  à  ses  enfants 
pour  laver  la  plus  petite  injure  faite  à  son  nom,  mais  surtout  le 
jour  où  le  canon  grondera  du  côté  des  Vosges.  Nous  avons 
vrsité  des  groupes  de  Français  disséminés  dans  différentes  parties 
du  monde,  vivant  à  l'étranger,  quelquefois  même  naturalisés 
sujets  d'une  nation  étrangère;  et  nous  pouvons  dire  qu'au 
grand  jour  de  la  revanche  beaucoup  traverseront  les  mers, 
n'ayant  d'autre  souci  que  la  crainte  d'arriver  trop  tard  pour 
cueillir  avec  nous  les  lauriers  que  nous  réserve  la  défense  d'une 
cause  juste.  Oui,  tous  les  fils  de  la  France  restent  fidèles  à  leur 
mère,  quelque  soit  le  sort  des  batailles  ou  les  hasards  de  la  vie. 
Et  ce  n'est  pas  sans  un  sentiment  d'orgueil  et  de  fierté  nationale 
que  nous  avons  constaté  chez  tous  cette  même  fidélité.  D'ail- 
leurs quelle  preuve  plus  vivante  pourrions  nous  endonner  que  les 
■démonstrations  *  des  Canadiens-Français,  leur  participation  à 
la  geurre  du  Mexique  et  la  présence  actuelle  de  quelques-uns 
■d'entr'eux  dans  les  rangs  de  notre  armée  active  ?    Nos  frères   de 

*  Celle  qoi  fut  faite  en  1870  au  (joofiniat  de  Québec  a  ^té  raeontée  par  Monnieur  L. 
H.  Fréohette,  poète  Cauadleu  fraii<;ais  déjà  courunué  par  T  Académie  Française.  (Voir 
page  134) 
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TAcadie  et  de  Tlle  Maurice  ont  pu  être  soumis  à  des  tortures 
renouvleées  de  rinquisition  ;  dans  le  dernier  soupir  et  le  dernier 
aveu  qu'elles  leur  ont  arraché,  ils  ont  mis  toute  leurs  forces  et 
toute  leur  âme  i^our  crier  bien  haut  :  Vive  la  France  !  Même 
ses  anciens  sujets  Tadorent  là  où  ne  flotte  plus  les  trois  cou- 
leurs. Par  tout  l'univers,  chez  tous  les  membres  de  la  grande 
famille  française,  la  voix  du  sang  entonne  le  même  chant;  et^ 
lorsque  quelques-uns  d'entr'eux  font  des  suggestions  du  genre  de 
celle  que  nous  faisons  ici,  ils  n'ont  en  vue  que  le  bonheur  et  la. 
gloire  de  leur  pays.  Nous  ne  considérons  pas  tous  cet  intérêt  de 
la  même  façon,  mais  nous  ne  pouvons  différer  que  par  la  voie 
des  moyens. 

Pour  nous,  il  y  a  Tint ji et  de  l'avenir  et  l'intérêt  immédiat. 
Et  nous  ne  voulons  pas  négliger  l'un  plus  que  l'autre. 

Mais,  nous  dira-t-on,  envoyer  nos  enfants  an  Canada,  dans 
une  colonie  anglaise  ?  Pourquoi  ne  pas  les  envoyer  tout  de 
suite  à  l'ennemi  ?  Ne  soyons  pas  victimes  d'un  faux  jugement  et 
et  faisons  preuve  d'un  patriotisme  éclairé. 

Quels  préjugés  devons-nous  avoir  aujourd'hui  contre  l'An- 
gleterre sur  le  continent  américain.  Elle  poursuit  sur  ce  conti- 
nent l'équilibre  des  forces.  Que  la  sympathie  pour  notre  race 
ou  que  l'intérêt  personnel  soit  le  mobile  de  sa  manière  d'agir, 
peu  nous  importe.  Agissons  comme  elle  avec  l'esprit  large  et  la 
sagacité  que  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  lui  reconnaître. 
Mettons  de  côté  les  liens  de  famille  qui  nous  rattachent  aux 
Canadiens-français,  et  considérons  notre  propre  intérêt.  Nous 
avons  dit  tout-à-l'heure  que  nous  considérions  deux  sortes 
d'intérêt. 

L'intérêt  de  l'avenir,  le  voici  en  quelques  mots  dont  le  la- 
conisme n'exclura  pas  l'éloquence,  nous  l'espérons  du  tnoins. 

Un  voyage  à  vol  d'oiseau  seulement  à  travers  les  Etats- 
Unis  convaincra  tout  voyageur  en  tout  soit  peu  observateur  que 
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la  doctrine  MonroLî  est  profondément  enracinéa  dans  Tesprit  de 
tous  les  Yankees,  c*est-à-dirj  que  tout  Yankae  rêve  Tunification 
de  TAmérique  du  Nord  et,  s'il  avouait  sa  pensée  entière,  nous 
poumons  dire  des  deux  Amériques.  Ils  ont  déjà  acheté  TAlaska  ; 
les  Jay  Gould  et  autres  financiers  étreindront  bientôt  le  Mexique 
d'un  réseau  de  chemin  de  fer  ;  les  Indiens,  qui  n'auraient  pas 
été  plus  à  redouter  que  les  Indiens  du  Canada,  sont  traqués 
comme  des  bêtes  fauves  ;  sur  tous  leurs  voisins  enfin  les  Etats- 
Unis  portent  des  regards  de  convoitise  plus  ou  moins  déguisés, 
plus  ou  moins  bien  contenus.  Cuba  et  les  Antilles  attirent  à 
peine  leur  attention  ;  et,  franchissant  le  Golfe  du  Mexique,  ils 
posent  dans  l'Amérique  du  Sud  les  jalons  de  leur  puissance 
future.  Leurs  idées  d'annexion  ad  infinitiim  percent  chaque 
jour,  et  ils  poursuivent  leur  œuvre  tantôt  ouvertement,  tantôt 
d'une  façon  latente,  mils  toujours  avec  une  constance  qui  ne 
se  dément  jamais. 

Nous  examinarons  comment  les  intérêts  de  la  France  pour- 
raient souffrir  de  cette  politique. 

Depuis  Franklin  et  Washington,  les  Américains  nous  ont  été 
toujours  hostiles  au  fond  ;  et  ce  sentiment  s'est  traduit  en  maintes 
circonstances  dont  nous  avons  mentionné  quelques-unes.  A  qui 
donc  est-il  dii  ce  sentiment  hostile,  contre  nous  qui  avons  pro- 
tégé leur  berceau  ?  Ce  n'est  pas  seulement  aux  descendants 
directs  de  Franklin  et  de  Washington,  mais  encore  et  bien  plus 
à  l'influence  allemande.  A  quelle  influence,  en  effet,  ont  obéi 
Grant,  en  1871,  Blaine  en  1881,  si  ce  n'est  à  celle  des  Allemands  ? 
Ne  sont  pas  ceux-ci  qui,  en  1871,  organisèrent  à  New- York  la 
formidable  démonstration  anti-française  qui  ne  dût  qu'à  l'oppo- 
sition des  Irlandais  de  cette  ville  de  ne  pas  être  mise  à  exécution  ? 
Depuis  plus  de  30  ans,  l'émigration  allemande  aux  Etats-Unis 
se  poursuit  sans  relâche  ;  et  aujourd'hui  on  ne  compte  pas  moins 
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de  10  à  12  millions  d'Allemands  dans  ce  pays.  Sommes-nous 
des  utx)pistes  de  crier  à  nos  gouvernants  :  "  Caveate  consuls.  " 

Sans  doute  de  nombreuses  années  s*éouleront  avant  que  les 
Etats-Unis  adoptent  à  notre  égard  une  politique  agressive.  Mais, 
n'est-ce  pas  pour  avoir  manqué  de  justice  et  de  prévoyance  que 
nous  avons  perdu  l'Empire  des  Indes  que  Dupleix  et  Labour, 
donnais  nous  avaient  apporté  à  la  pointe  de  leur  épée  ?  que 
dirons-nous  de  Louis  XV  et  de  Napoléon  1er,  l' un  abandonnant 
le  Canada  pour  satisfaire  aux  caprices  d'une  courtisane  et  d'un 
iîourtisan,  l'autre  vendant  la  Louisiane  pour  avoir  quelque  louis 
de  plus  à  fondre  au  creuset  des  batailles  ?  L'histoire  contient 
ses  leçons,  et  quelque  soit  le  gouvernement  qui  aura  contribué 
à  préparer  un  heureux  avenir  à  la  largue  et  h  la  race  française, 
il  sera  certainement  admiré  et  glorifié  par  les  générations  futures 
qui  seront  les  témoins  de  l'accomplissement  de  l'œuvre  qu'il 
aura  préparée. 

Du  reste,  nous  n'avons  pas  à  redouter  sur  le  co  ntinent  améri- 
cain les  canons  de  l'Angleterre.  Ils  s'uniraient  plutôt  aux  nôtre.*?, 
quelque  soit  le  degré  de  parenté  entre  l'Angleterre  et  les  Etats- 
Unis. 

Chacun  nous  répondra  peur-être  :  occupez-vous  d'abord  du 
présent.  Nous  abandonnons  donc  le  domaine  de  l'avenir  à  lex- 
ploratioh  de  nos  politiciens,  de  nos  philosophes  et  de  nos  écono- 
mistes. Et  nous  nous  occupons  de  notre  intérêt  immédiat. 

Le  commerce  du  Canada  s'élevait,  en  1882,  à  $221,556,723, 
«t  la  part  que  la  France  y  prenait  était  de  82,922,895.  Notre 
commerce  est  donc  82  fois  plus  petit  que  celui  de  toutes  les  au- 
tres nationalités  avec  un  pays  où  la  population  française  forme 
le  tiers  de  la  population  totale.  Et  quels  sont  les  Français  qui 
'habitent  ce  pays  ?  Ils  parlent  la  même  langue  que  nous.  Ils  out 
.autant  de  sang  français  dans  leurs  veines  que  des  Français  de 
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Carpentras  ou  de  Quimper  ;  Ils  ont  les  mêmes  goûts  que  nous  et  ne 
demandent  qu'à  acheter  nos  produits.  Pendant  ce  temps,  que  fai- 
sons-nous? Nous  envoyons  notre  marine  aux  quatre  coins  du 
monde.  Ici,  c'est  le  commandant  Rivièie  qui  est  empalé  ;  Là,  c'est 
l'amiral  Aube  qui  meurt  de  la  fièvre  jaune  ;  ailleurs  c'est  l'amiral 
Pierre  qui  meurt  de  toute  autre  chose  ;  partout  nos  officiers  et 
nos  soldats  endurent  avec  vaillance  la  faim  et  la  soif,  versent 
généreusement  leur  sang.  A.  Tunis,  à  Madagascar,  au  Tonkin, 
au  Congo  le  gouvernement  dépense  des  millions  pour  les  frais 
de  la  guerre  et  l'entretien  de  nos  stations  navales.  Il  s'agit  de 
créer  des  débouchés  à  notre  industrie  et  à  notre  activité.  Ce 
n'est  donc  pas  en  pure  perte  que  sont  faits  tous  ces  sacrifices  de 
sang  et  d'argent. 

Au  Canada,  nous  avons  un  débouché  tout  trouvé  pour  nos 
produits,  et  il  ne  nous  en  coûtera  ni  un  sou,  ni  un  soldat  pour 
nous  l'assurer.  Nous  sera-t-il  plus  difficile  de  le  garder  qu'au 
Tonkin  ou  ailleurs  ?  Certes  non.  Nous  avons  à  lutter  autant 
dans  nos  colonies  que  dans  les  autres  pays  contre  la  concur- 
rence étrangère.  De  plus,  la  possession  de  nos  colonies  com- 
merciales n'est  jamais  aj^surée  ;  car  les  traités,  ainsi  que  nous  le 
disions  dans  notre  introduction,  peuvent  nous  les  prendre,  nous 
les  rendre  et  nous  les  reprendre. 

Nous  dirons  donc  à  nos  gouvernants  :  personne  n'émigre 
dans  nos  colonies;  ceux  qui  émigrent  vont  se  perdre  pour  ainsi 
dire  dans  d'autres  pays  ;  vous  faites  Je  grands  sacrifices  dignes 
d'un  meilleur  sort.  Pouvez-vous  hésiter  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer,  dans  une  certaine  proportion  du  moins, 
le  mouvement  que  nous  désirons  voir  se  produire  sans  retard  ? 
D'ailleurs  faut-il  répéter  que  les  Français  qui  émigreraient  au 
Canada  ne  seront  nullement  perdus  pour  nous  ?  Nous  ne  de- 
mandons pas  le  dépeuplement  de  la  France,  mais  une  émigration 
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raisoimée.  Elle  peut  produire  pent-6tre  une  diminution  mo- 
mentanée de  notre  population,  mais  qui  ne  tardera  pas  à  occa- 
sionner un  excédant.  Cet  excédant  n'est  pas  à  redouter.  En- 
couragé par  les  succès  de  la  première  énligration,  il  suivra  la 
même  direction  que  celui-ci,  et  ainsi  s'établira  chez  nous  ce 
courant  d'émigration  qui  fait  la  force  de  certains  peuples  et  pré- 
pare leur  suprématie  dans  le  monde. 

Xous  ne  nous  dissimulons  pas  les  difficultés  que  trouvera 
le  gouvernement  dans  l'accomplissement  des  réformes  que  nous 
lui  proposons,  surtout  dans  les  circonstances  actuelles.    A  vous, 
nos  concitoyens,  de  lui  rendre  la  tâche  facile.     Le  jour  où  2  à 
o   mille  Français  auront  émigré  pour  aller  grossir  les  rangs  des 
Canadiens- Français,  il  ne  pourra  sans  commettre  un  acte  injuste 
et  impolitique  leur  refuser  quelques-uns  des  droits  dont  il  se 
verrait  obligé  de  les  priver  aujourd'hui.     Ce  ne   sera  pas  eux 
seulement  qui  demanderont  alors  la  réforme  de  nos  lois  civiles  et 
militaires  dans  un  sens  équitable  et  vraiment   patriotique,  ce 
seront  leurs  parents,  leurs  amis,  la  France  entière.  Cette  réforme 
s'imposera   d'elle-même,   parcequ'ils  seront   restés  Français  de 
cœur,  parcequ'il  auront  rendu  un  immense  service  au  com- 
merce de  la  France,  et  qu'ils   auront  augmenté  sur  le  continent 
américain  l'influence  de  la  langue  et  de  race  fiançaises  qui  sera 
si  nécessaire  à  notre  pays  un  jour  ou  l'autre. 

Les  capitalistes  sont  toujours  des  utilitaires,  dit-on.  C'est  là 
une  pure  calomnie.  Et  d'ailleurs  nous  ferons  observer  aux  nôtres 
que  les  Canadiens-Français  ne  sont  ni  des  Turcs,  ni  des  Egyptiens, 
et  qu'ils  n'ont  pas  à  redouter  de  voir  se  produire  au  Canada  une 
deuxième  édition  des  Mines  de  Bingam  ou  du  chemin  de  fer 
de  Memphis  El  Paso.  Nous  ne  doutons  pas  qu'ils  ne  soient  très- 
.eureux  de  favoriser  eux  aussi  un  mouvement  qui  leur  procu- 
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rera  en  même   temps  que   de  bons  dividendes   la   satisfaction 
d*avoir  accompli  une  œuvre  patriotique. 

A  tous  nos  compatriotes  enfin  nous  dirons  :  Continuons 
toujours  à  tourner  nos  regards  vers  le  Rhin,  jusqu'à  ce  que 
TAlsace  et  la  Lorraine  nous  soient  rendues.  Que  le  gouverne- 
ment français  continue  à  assurer  au  pays  des  débouchés  dans  le 
monde  entier.  Mais  ne  perdons  un  seul  instant  de  vue  les 
rives  du  Saint- Laurent. 
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expédition  aux  limites  du  Sahara  Algérien.  —  i  vol.  in-8%  2«  édit.  6  fr.  5o 

La  Canne  à  sucre,  par  A.  Delteil,  ex-directeur  de  la  station  agronomique  de 
la  Réunion.  —  In-8%  avec  2  planches 4  fr.      . 

La  Vanille,  sa  culture  et  sa  préparation,  par  A.  Delteil,  pharmacien  de  la 
marine,  ex-directeur  de  la  station  agronomique  de  la  Réunion.  —  In-8'', 
avec  2  planches 3  fr.  5o 

Pérégrination    en    Algérie,    1 830-1842,    par    le    Docteur   Bonnafont.    — 

1  volume  in-i8 ^ 3  fr.  5>n 

Doudart  de  Lagrée  au  Cambodge  et  son  voyage  en  Indo-Chine,  par  Félix 
Julien.  —  i  volume  in- 18,  avec  carte 3  fr.      « 

Sénégal  et  Niger.  —  La  France  dans  V Afrique  occidentale.  —  Publication  du 
Ministère  de  la  Marine  et  des  Colonies.  —  i  beau  volume  in-8%  orné  de 

2  photographies  et  i  volume  d'Atlas  de  5  cartes  et  de  10  planches.  —  Les 
1  volumes i5  fr.      » 

La  Colonisation  Française  en  Nouvelle-Calédonie  et  dépendances.  Connpre- 
nant  les  itinéraires  de  France  à  Nouméa,  six  cartes  en  couleurs,  des  plans 
autoi^raphiés,  des  tableaux  de  l'industrie  et  du  commerce,  une  vue  photo- 
graphique du  chef  lieu  et  quatre  illustrations  de  Benett,  par  Ch.  Lemirb.  — 
I  volume  in-4° 20  fr. 

Madagascar  (La  France  orientale),  par  E.  Laillet.  —  1  volume  in- 18,  avec 
12  vignettes  et  une  carte 3  fr.  5o 

6424.  —  Paris.  Imp.  L.  Philipona,  5i,  rue  de  Lille. 
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